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JDTJ FRÈRE DE L'AUTEUR
Pénétré d'une inconsolable douleur par la mort presque subite d'un frère aîné et unique qui fut le guide de mon enfance, le soutien de ma jeunesse, l'affectueux compagnon de mon âge mûr, je viens rendre un pieux hommage à sa chère mémoire en publiant un ouvrage laissé par lui en manuscrit, et que le malheur des temps l'avait empêché de livrer à l'impression. Cet ouvrage est une Histoire financière de la France depuis le 18 brumaire 1799 jusqu'à la Révolution de 1848. Commencé vers 1806, après cette guerre de Crimée qui coûta inutilement à la France cent vingt mille hommes et deux milliards, au moment où se dessinait cette politique d'aventures et de prodigalités, qui devait nous conduire aux plus affreux désastres, il avait pour principal objet, dans l'esprit de son auteur, de mettre en pleine lumière la supériorité du gouvernement constitutionnel et parlementaire, au point de vue de la bonne gestion des intérêts financiers, sur les pouvoirs personnels et sans contrôle, fussent-ils exercés par le génie et couronnés par la victoire. Il fut continué pendant les années qui virent la guerre d'Italie et la funeste expédition du Mexique. L'auteur était en mesure de le publier dès 1863 ; mais la profonde indifférence du public de cette époque pour les travaux sérieux, les avis défavorables des éditeurs, unanimes à conseiller d'attendre des temps meilleurs, le déterminèrent à différer cette publication. Ce fut seulement en 1868 que l'esprit français parut sortir do son trop long engourdissement et se reprendre à l'étude des grands intérêts politiques et financiers de la nation. Mon frère pensa que le moment de livrer son travail à la publicité était arrivé, et il écrivit dans ce but une préface datée de février 1860, que nous reproduisons ci-après. On y verra quels sombres pressentiments inspirait à Charles Sudre la politique et l'administration financière du second empire, pressentiments
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qu'il avait exprimés dès le lendemain du Deux-Décembre et qui n< devaient être que trop tôt justifiés.
Malheureusement, une grave et longue maladie dont Charle Sudre fut atteint en 1869 ne lui permit pas de réaliser son projet d publication. Nous étions aux eaux de Plombières en 1870, lorsqu fut lancée la fatale déclaration de guerre à la Prusse. Les épouvan tables désastres qui en furent la conséquence, les horreurs de l Commune, les monstrueuses exactions de nos vainqueurs, rempli ren l'âme patriotique de Charles Sudre d'uno a m ère douleur et d'u: profond découragement. Il ne pensa plus à publier cet ouvrage qui lui avait coûté tant de temps et de recherches, mais dont le enseignements et les conclusions devaient paraître inutiles et san portée, devant un écrasement de la France en comparaison duqiu Leipzig et Waterloo étaient do la gloire, et les exigences des allié de 1815 de la générosité.
Une circonstance qui m'est personnelle, mais dont je puis parle en toute liberté, vint encore augmenter ce découragement, en nou démontrant combien le public français, malgré tant et de si ton* blcs leçons, était demeuré inerte et indifférent aux questions le plus graves et de l'intérêt le plus immédiat. Pendant les dernier mois de la guerre franco-allemande, il avait paru a Londres un brochure intitulée : « Qui est responsable de la guerre ? >» publia sous le pseudonyme de Scrutator, et qui produisit sur l'opinio anglaise, alors si peu favorable à la France, une profonde i m près sion. Cette brochure, écrite avec talent, nourrie de faits et de doci ments diplomatiques, démontrait que la guerre, bien qu'impruderr ment déclarée par le gouvernement impérial, avait été en réalit cherchée et provoquée par la Prusse, et stigmatisait comme excès sives et contraires aux principes du droit des gens moderne le conditions que l'Allemagne victorieuse prétendait imposer à 1 France. Ce remarquable écrit fut attribué à M. Gladstone par plu sieurs journaux allemands, qui en firent l'objet de critiques auss violentes que mal fondées. Il eut en Angleterre trois éditions rapi dément épuisées. Ayant eu occasion de le lire à Boulogne-sur-Mei où nous résidions pendant la Commune, je crus utile de le traduir en français et de le faire ainsi connaître à notre pays, dontl récente histoire diplomatique et les plus graves intérêts y étaien traités avec supériorité. A peine Paris nous eut-il été rouvert, qu je m'occupai de publier cette traduction. Nul éditeur ne voulut s'ei charger, et je dus faire cette publication à mes frais. Plusieur
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journaux en rendirent compte avec éloge; elle fut citée dans l'enquête ouverte par l'Assemblée nationale sur les événements de 1870. Cependant, alors que l'ouvrage anglais s'était vendu à 6,000 exemplaires au prix de cinq shillings, on ne put épuiser une édition de mille exemplaires de la traduction française vendue deux francs, quoique ce fût une question essentiellement française, et non anglaise, qui fût traitée dans cet écrit. Ce nouvel et caractéristique exemple d'apathie intellectuelle acheva d'éloigner mon frère de publier le résultat de ses anciens travaux.
Cette apathie est-elle dissipée, et cet ouvrage posthume trouverat-il des lecteurs ? J'ose à peine l'espérer. — Et pourtant, en relisant les feuillets déjà pâlis de ce manuscrit presque sorti de ma mémoire, il m'a paru plus que jamais digne de l'attention des esprits sérieux, par l'étendue des recherches, l'exactitude des informations, la justesse et l'élévation des aperçus, l'impartialité des jugements. Ces études historiques éclairent de nombreuses et graves questions financières et constitutionnelles, dont quelques-unes ne sont pas même encore complètement résolues, telles que celles de la spécialité des chapitres du budget, de la faculté d'opérer des virements, des crédits extraordinaires, des droits respectifs des deux Chambres en matière financière, des limites à poser à la dette flottoute, du meilleur mode de conversion des rentes. D'ailleurs, l'assiette des impôt», l'importance de la dette publique, le mouvemen progressif ou rétrograde de la richesse générale, sont des éléments essentiels de la vie d'un peuple et méritent d'être étudiés au môme litre que la politique proprement dite, à laquelle ils sont intimement liés. Peut-on oublier que la révolution française eut pour cause déterminante une question financière, la nécessité de combler un déficit dévorant; que l'insurrection des colonies anglaises de l'Amérique du Nord naquit d'une question d'impôt, l'application à ces colonies des droits de timbre et de consommation votés par le Parlement anglais? Les désordres et les erreurs en matière financière peuvent donc entraîner les plus graves perturbations politiques. D'un autre côté, les fautes politiques se révèlent et se traduisent presque toujours par des difficultés ou des surcharges financières. De ces erreurs et de ces fautes, les plus lourdes et les plus coûteuses pour une nation sont les révolutions violentes, les guerres de passion ou de fantaisie. On verra dans l'ouvrage que nous présentons au public quelle eût été la richesse et la prospérité de la France, si le Consulat avait su conserver la paix d'Amiens,
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môme au prix de quelques sacrifices aux intérêts et à l'orgueil d l'Angleterre, si l'Empire avait su s'arrêter dans une carrière d'em piètements injustifiables et de guerres insensées. On y verra auss comment la France eût effacé toutes les conséquences financière de deux invasions, éteint sa dette, réduit ses impôts, sans la révolu tion de 1880, qui rouvrit l'ère des commotions politiques, des arme ments ruineux, et entraîna comme conséquences logiques la révolu tion de 1848, le Deux-Décembre et ses épouvantables suites Puissent ces terribles exemples ne pas être perdus pour l'avenir 1
Gomme appendice de cette Histoire financière de la France pen dant la première moitié dn présent siècle, nous réimprimons un" importante brochure que Charles Sudre avait publiée en 1858 sou ce titre : L'Angleterre et la Guerre, sans nom d'auteur. L'attenta d'Orsini, l'acquittement d'un de ses complices par un jury anglais la publication malencontreuse des adresses des colonels français i Napoléon III, inspiraient alors des craintes sérieuses d'un confli avec l'Angleterre. Mon frère avait été amené par ses études sur h période du Consulat et de l'Empire à rechercher par quels moyen: financiers l'Angleterre avait subvenu aux énormes dépenses de si dernière lutte contre la France. Il lui parut intéressant de compare ces moyens avec ceux auxquels elle avait eu récemment recour, pendant la guerre de Crimée, et d'examiner quelle serait l'étendue d< ses ressources pécuniaires dans le cas où elle aurait à soutenir d< nouveau une grande lutte européenne. Tels sont les objets qu'il traiti dans la brochure que nous reproduisons. Cet opuscule fut très-re marqué par les quelques organes indépendants que la presse comp tait à cet époque, et est devenu introuvable aujourd'hui.
Puisse cotte publication posthume faire vivre la mémoire d« Charles Sudre, qui fut une intelligence élevée et un noble cœur Puisse-t-elle aussi perpétuer le souvenir de la tendre et inaltérabh affection qui l'unit depuis l'enfance jusqu'à la tombe, pendant plus de soixante années, au frère infortuné que l'extinction d'une familh moissonnée par la mort laisse seul pour le pleurer 1
Mars 1882. Alfred SUDRE.
N.-B. — Les quelques notes et remarques ajoutées par moi an texte, le plus souvent d'après des indications trouvées dans le* papiers de mon frère, sont signalées par les initiales A. S,
PRÉFACE DE L'AUTEUR
Datée de Février 1869
Bien que cette Étude sur V Histoire de nos Finances fit terminée depuis plusieurs années, nom n'avons pas cru devoir la livrer plus tôt à la publicité. La profonde indifférence du public français pour les écrits sérieux, fe préoccupation exclusive des plaisirs et des intérêts étends, V abandon de la direction politique et financière à un pouvoir unique et sans contrôle, nous finissaient des co?iditio?is trop défavorables pour produire au grand jour un ouvrage que sa nature et *wi objet plaçaient en dehors des tendances et des fûts dominants.
Aujourd'hui, un changement paraît s'accomplir dans les esprits. De dures leçons, de cruels déboires, de ministres présages (I) sont venus rappeler à une nation trop oublieuse des enseignements de l'histoire et de son propre passé9 les dangers que présentent pour sa grandeur, sa prospérité et même sa sécurité, le renon-
(1) Mon frère faisait ici allusion aux folies et aux humiliations de l'entreprise mexicaine, à la menaçante transformation de l'Allemagne, aux déboires de la cession manquée du Luxembourg, aux continuels déficits des budgets de l'époque.
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cernent aux préoccupations élevées, aux études sérieuses, et le lâche abandon Se ses intérêts, de sa politique et de ses finances entre les mains d'un seul. Elle a pu voir qu'une continuité de vigilante, d'économie, de prudence, et au besoin éC énergie, est indispensable à un peuple non moins qu'à un individu, pour se soutenir comme pour s'élever. Aussi les vrais amis de leur pays, bien que se sentant réduits à l'impuissance et comme noyés dans mie mer d'ignorance par l'effet de la législation sur la presse et des pratiques administratives, semblent-ils disposés à donner, peut-être en vain, V exemple d'un retour vers les études et les occupations politiques. Déjà quelques écrivains distingués se sont efforcés de stimuler ce réveil de l'esprit public en rappelant, par des articles de revues et de journaux, Valtention sur V administration financière des régimes précédents. En présence de ce mouvement, nom ne croyons pas devoir retarder plus longtemps la publication de cet ouvrage, ne fût-ce que pour ne point paraître nous être inspirés de l'initiative et des travaux d'autrui.
Dans celte étude sur des temps agités par tant de passions, de luttes et de vicissitudes, 7ious nous sommes efforcé de découvrir et de proclamer la vérité, sans tenir compte des intérêts d'un parti, quel qu'il fût. L examen des documents originaux a rectifié pour nous bien des appréciations généralement admises sur les hommes et sur les choses, et nous n'avons pas plus craint de payer un tribut d'éloges aux victimes calom-
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niées des partis, que de refuser notre encens à de fausses idoles.
Négligeant les faits secondaires, autant que le permettait la clarté du récit, nous nous sommes surtout attaché à mettre en lumière les grandes théories, les mesures capitales, enfin tes discussions si brillantes et si lumineuses qui, sur les matières financières, ont honoré la tribune française. Bien loin, de s'être montrées inférieures au Parlement anglais, leur devancier dans la carrière, nous osons dire que les Chambres françaises Vont souvent surpassé, dans cet ordre de gestions, par la perspicacité, l'initiative et la décision, la Restauration est l'ère pendant laquelle ces qualité* brillèrent de tout leur éclat. Aussi avons-nous cru devoir insister sur cette période de notre histoire financière. Ce fut elle qui vit V administration, sortant des obscurités dans lesquelles la renfermait la jalouse omnipotence impériale, produire au grand jour ses principes, ses procédés, ses résultats ; qui vit proclamer et religieusement pratiquer le respect des engagements de l'État, trop souvent foulés aux pieds auparavant, malgré h célèbre déclaration de l'Assemblée constituante; qui vit fonder le crédit public sur les plus solides bases, et créer un amortissement sérieux et puissant ; qui vit agiter et entrer dans la voie d'une solution rationnelle la question de la spécialité du vote des dépenses publiques, question si grave, si controversée et si importune aux gouvernements ambitieux du pouvoir absolu. Ce fut pendant cette période que se produisit le premier,
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le plus grandiose et le plus complet des projets de conversion de la dette publique. Amené à retracer les actes, les discours, Us passions des hommes de cette époque, presque tous aujourd'hui descendus dans la tombe, nous nous sommes efforcé de les juger avec la ferme impartialité qui est le premier devoir de l'historien.
Nom avons arrêté notre récit à la chute du Gouvernement de Juillet, qui cUt la période vraiment constitutionnelle et parlementaire de notre histoire. Si la République de 1848 a liquidé l'arriéré et les entreprises interrompues de ce gouvernement, ce ne fut là pour elle qu'une œuvre secondaire. Son principal caractère est d'avoir agité des problèmes sociaux qui touclient de très-près à V ordre financier, mais qui sont restés sans solution juste et pratique. Elle ne constitua qu'une transition au régime impérial, qui en est historiquement la coméqumce logique. Peut-être essaierons-nous de retracer les utopies, les doctrines et les actes de cette période troublée, si le public accueille favorablement nos travaux, et s'il est accordé une durée suffisante à nos jours et à nos facultés.
AU XIXe SIECLE
CHAPITRE PREMIER
Coup-d'œil sur la situation antérieure. — Désordres financiers du xvm* siècle. — Fautes de l'Assemblée constituante. — Création du Grand-Livre. — Banqueroute des deux tiers. — Consulat. — Réorganisation des services par M. Gaudin. — Liquidation des exercices antérieurs et des bons dits deux tiers. — Loi du 30 ventôse an IX. — Trois périodes financières pendant le Consulat et l'Empire.
L'établissement du Grand-Livre sous la République et l'organisation des administrations financières sous le Consulat forment .le point de départ et la base naturelle d'une étude sur les finances de la France moderne. Le Grand-Livre liquida et ramena à l'uniformité les dettes de l'ancien régime et de la Révolution. Depuis sa formation, le montant de la dette publique et le taux de l'intérêt ont pu varier ; mais il n'a point été apporté de modification profonde dans le système
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du crédit public. L'organisation financière établie parle Consulat s'est également perpétuée jusqu'à nos jours, sauf les améliorations qu'amènent le temps, l'expérience et les besoins nouveaux. Ces créations tracent, en matière financière, la limite entre le passé et le présent, et constituent le cadre dans lequel notre système s'est maintenu, à travers les désastres de deux invasions, les secousses de deux révolutions, et sous des formes de gouvernement très différentes. Avant d'étudier ce système dans les diverses phases de son existence plus que demi séculaire, d'examiner les résultats de son application, les conséquences des divers principes politiques sous l'influence desquels il a successivement fonctionné, il n'est pas inutile de rappeler sommairement les faits les plus saillants de la période immédiatement antérieure à sa naissance.
On sait que l'origine du déficit financier qui a pesé sur le cours tout entier du xvme siècle, et fourni la cause occasionnelle de la révolution française, remontait à la fin du règne de Louis XIV. La dette publique s'élevait en capital, à la mort de ce monarque, suivant les estimations les mieux fondées, à dix-neuf cent millions, qui équivaudraient de nos jours au moins à cinq milliards. L'espoir de liquider cette dette, fardeau excessif pour les finances de l'époque, détermina en partie l'accueil favorable que reçurent du Régent les propositions de Law. Le système eut en effet pour résultat de diminuer la dette publique, mais ce fut au moyen de la banqueroute.
Nous n'entrerons point ici dans le détail des désordres financiers du règne de Louis XV, dont l'excès
ne fut égalé que par celui des désordres moraux. Il nous suffira de dire que l'accroissement incessant des déficits annuels creusait de plus en plus le gouffre de •a dette ; que le désordre permettait à peine aux contrôleurs généraux eux-mêmes de se rendre compte de la situation des finances ; enfin que l'abbé Terray la résumait en ces mots : a Vide de la recette. — Revenus consommés d'avance. — Dettes exigibles du passé. » Le résultat de cet état de choses fut une nouvelle banqueroute. Il suffirait de ce désordre pour expliquer la supériorité que finit par acquérir sur la France, pendant ce déplorable règne, l'Angleterre dont l'administration financière était soumise au contrôle du Parlement.
Les dépenses de la guerre d'Amérique, les ruineux expédients auxquels furent obligés de recourir les ministres de Louis XVI, les prodigalités de Calonne aggravèrent encore la situation. Il serait assez difficile de préciser le chiffre du déficit qui existait à l'ouverture de la Révolution.
Dans le tableau général des recettes et des dépenses de l'année 1787 soumis par M. de Calonne h l'Assem- Wée des notables, ce déficit était évalué à cent vingtcinq millions. La situation présentée par M. Necker aux États généraux en 1789 ne l'éleva pour cette dernière année qu'à cinquante-six millions. Dans le travail de chacun de ces deux ministres, le total de la recette était à peu près le même, la différence portait sur la dépense, élément plus variable. Quoiqu'il en soit, l'État de M. Necker a été jusqu'ici et doit être considéré comme présentant la situation exacte en
4789. 11 porte les recettes fixes de l'État à 475 millions, et les dépenses également fixes à 531 millions, en chiffres ronds, dans lesquels les intérêts de la dette figuraient pour 221 millions (1). Mais la différence entre la dépense et la recette de chaque année se grossissait encore des anticipations des exercices antérieurs. La recette, en effet, était en partie absorbée d'avance par les délégations qu'avaient exigées les découverts des années précédentes. C'est ainsi que M. Necker faisait figurer dans la dépense de 1789 une somme de 4,900,000 livres pour intérêts et frais des anticipations.
On s'est étonné des alarmes que causait à nos pères une dette dont l'intérêt ne s'élevait qu'à 221 millions. Mais on s'explique ces appréhensions eu remarquant que la dette absorbait près de la moitié des recettes de l'État, tandis qu'aujourd'hui, malgré ses accroissements, elle n'en exige que le quart (2). On s'est égale-
(1) Voici quels étaient les principaux articles de cette dépense :
Maison du Roi et des Princes 33.000 000
Guerre 99.000.000
Marine 41.000.000
Dette 221.000.000
Cette dette so décomposait ainsi :
Rentes perpétuelles et viagères 162. 486.000
Intérêts d'effets pubUcs et d'autres créances 44.300.000
Gages des charges représentant l'intérêt de la finance. 14.692.000
Total de la dette 221 .478.000
Non compris, porte l'état, ce que les provinces s'imposent et versent directement dans les caisses militaires.
(2) L'auteur écrivait ces lignes en 1856. Cette proportion est bien changée aujourd'hui, par suite de nos désastres. Elle s'élève à près des deux cinquièmes des recettes ordinaires, et tend d'année en année à s'accroître encore. (A. S.).
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ment étonné de ce qu'une somme d'impôts d'environ 520 millions parût un fardeau presque intolérable à une nation de vingt-cinq millions d'hommes, adonnée au commerce et à l'industrie, jouissant de la paix intérieure et extérieure et possédant de riches colonies. Mais il faut considérer que, par suite de la dépréciation du signe monétaire, le chiffre de l'impôt de ce temps représenterait aujourd'hui une gomme beaucoup plus considérable; que les exemptions dont jouissaient les deux premiers ordres de l'État rejetaient en grande partie le poids des charges publiques sur une seule classe de la nation. Il faut ajouter à ces charges les impositions locales, la dime, les droits féodaux et les frais de perception. Il faut tenir compte des vices de la répartition de certains impôts, du système odieux de la gabelle, et l'on reconnaîtra la légitimité des plaintes des contribuables. La cour des Aides, dans les remontrances qu'elle adressa au Roi en 1775, déclarait : « Que les droits étaient moins onéreux par 1 les sommes mêmes que le Trésor recevait du peu- 1 pie, que par les frais de la Régie et les gains des 1 fermiers ;... que la classe d'hommes la plus nom- 1 breuse et tous les citoyens sans protection étaient « assujettis au despotisme sans bornes et sans frein « de la finance,... réduits à souffrir journellement les « caprices, la hauteur, les insultes même des suppôts « de la ferme. »
Cependant, l'Angleterre, qui ne possédait qu'un territoire moins vaste, qu'une population moins nombreuse, supportait des impôts aussi lourds et une dette un peu plus élevée que ceux de la France. En 1792,
en effet, ses recettes publiques se montaient à 481 , 450 , 000 francs , et l'intérêt de sa dette à 236,791,875 francs. Cette dette paraissait, il est vrai, excessive à la nation anglaise, et assombrissait à ses yeux l'avenir. Mais, si l'on pousse plus loin la comparaison, on reconnaît que l'avantage était du côté de l'Angleterre. Sa dette n'était point, comme celle de la France, le reliquat de plusieurs banqueroutes. Elle constituait le total des emprunts par elle contractés et dont le service s'était toujours accompli avec une scrupuleuse fidélité. Donc, pour soutenir contre la France les grandes guerres des xvne et xvmc siècles, pour lui enlever l'Acadie, Terre-Neuve, le Canada et l'Inde, elle avait moins emprunté que sa rivale. De plus, ses dépenses publiques n'absorbaient pas tout son revenu, en sorte qu'elle consacrait, en 1792, cinquante millions de francs à l'extinction de sa dette flottante. Ces résultats si opposés ne peuvent évidemment être attribués qu'à la différence des gouvernements qui régissaient les deux pays.
Nous ne retracerons pas ici l'histoire financière de la période purement révolutionnaire. Cette histoire est connue. Elle se résume dans ces quatre grands faits : biens nationaux, assignats, maximum, emprunt forcé. Remarquons seulement que ce fut avec le capital immobilier, avec le sol de la France, que la République soutint sa grande lutte contre l'Europe. Les assignats, en effet, n'étaient que la monnaie de cette vaste portion du territoire appréhendée par l'Etat sous le nom de biens nationaux. A l'avènement du Consulat, la France n'ayant consacré à la guerre qu'un capital ravi
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aux anciennes classes possédantes, ne se trouvait grevée d'aucune charge permanente nouvelle, sauf un arriéré peu important dont nous indiquerons le chiffre. La detle perpétuelle n'était que l'héritage de l'ancienne monarchie, et le fardeau en avait été régularisé et allégé par deux grandes mesures révolutionnaires d'un caractère bien différent : la formation du Grand- Livre et la banqueroute des deux tiers.
La formation du Grand-Livre fut, à la fois, une œuvre de politique et de bonne administration financière. Œuvre de politique, car elle eut pour objet de faire disparaître l'origine des diverses créances contre l'État, de les confondre toutes dans la dette de la République. Les fondateurs de ce gouvernement étaient toujours préoccupés de la crainte d'un retour à la monarchie. Aussi, pour prévenir la répudiation des dettes créées par la République, pour intéresser tous les créanciers de l'État au maintien de cette forme de gouvernement, pour républicaniser la dette, en un mot, toutes les créances contre l'État durent être converties en inscriptions de rente sur le Grand- Livre. On prescrivit la destruction des titres antérieurs, et, pour effacer jusqu'aux dernières traces de l'origine des créances qui remontaient à la monarchie, on fit défense aux notaires et officiers publics, sous peine de dix ans de fers, de délivrer des copies collationnées des anciens titres qui étaient en leur possession ; on leur enjoignit en outre de rapporter ces titres pour qu'ils fussent détruits. L'institution du Grand-Livre était un acte de bonne administration, en ce qu'elle ramenait à l'unité tous les éléments de la
dette, dont la variété était si grande, qu'elle apportait une singulière complication dans les comptes des finances et exigeait une science spéciale difficile à acquérir.
Le Grand-Livre liquida non seulement l'ancienne dette de l'État, mais celles des provinces, du clergé, des divers corps et corporations, des communes, enfin le prix des charges et offices supprimés. Le chiffre total de la dette se trouva réduit par l'effet de plu sieurs mesures. D'abord le minimum de l'inscription étant fixé à cinquante francs de rente, toute créance dont l'intérêt ne s'élevait pas à cette somme devait être remboursée, ainsi que certaines autres catégories de dettes. Enfin les créances des émigrés, qui restaient libres après le payement de leur passif, furent annulées. Toutes ces diminutions eurent pour résultat de ramener la dette publique h 200 millions de rente environ, qui se réduisirent en réalité à 160, par suite de l'impôt dont la rente fut frappée par assimilation aux biens immobiliers. Dans son rapport sur la formation du Grand -Livre, présenté à la Convention le 15 août 1793, Cambon, après avoir évalué à 200 millions de rente annuelle le total de la dette consolidée à inscrire sur le Grand-Livre, ajoutait : « Celte dette sera imposée au principal de la contribution foncière, qu'on suppose devoir être d'un produit de 40 millions. Elle nécessitera donc un payement annuel de 160 millions. » — Le projet de Cambon, y compris l'impôt, fut adopté par la Convention dans les séances des 15, 16, 17 et 24 août 1793. D'après les idées modernes sur le crédit public, cet impôt sur la rente
constituait en réalité une banqueroute d'un cinquième. Mais personne ne parait l'avoir considéré alors à ce point de vue.
Un fait digne de remarque, c'est que, malgré les circonstances terribles au milieu desquelles fut institué le Grand-Livre (1793), on ne songea point à manquer de foi aux créanciers de l'État. Cambon au contraire, dans son célèbre rapport, invoqua la déclaration de l'Assemblée constituante qui les plaçait sous la sauvegarde de l'honneur national. Ce fut le Directoire qui, après avoir par le coup d'Etat du 18 fructidor frappé la France dans ses élections, les deux conseils dans leurs membres les plus éclairés et les plus honnêtes, assuma la honteuse responsabilité de la banqueroute, en ne laissant inscrit au Grand-Livre qu'un tiers de la dette publique, qui prit le nom de tiers consolidé, et remboursant les deux autres tiers au moyen de titres destinés à être reçus en payement de biens nationaux. Il est évident que ces titres devaient subir à l'instant une énorme dépréciation, puisque la plus grande partie ne représentait qu'une somme trop faible pour subvenir à une acquisition immobilière. Ils étaient destinés par la force des choses à tomber à vil prix dans les mains des spéculateurs qui, en les réunissant, formaient des sommes suffisantes pour payer des immeubles. C'est ainsi que, sans compter les fournitures, les concussions, et tant d'autres moyens non moins honteux, la tourbe des spéculateurs s'enrichissait des dépouilles des condamnés, des émigrés et des créanciers de l'État.
Les apologistes de la Révolution n'ont trouvé aucun
blâme pour cette grande violation de la foi publique. Ils considèrent comme naturel que l'État, ne pouvant tenir ses engagements envers ses créanciers, les remboursât dans la seule valeur qu'il possédait, c'est-àdire en biens nationaux. Il y aurait, au point de vue de la morale et de la politique, de graves objections à élever contre une pareille indifférence. Mais il suffit de remarquer que, sous le rapport financier, l'odieuse mesure dont il s'agit n'était point commandée par une impérieuse nécessité. Si l'État se trouvait dans l'impuissance de payer l'intérêt, ce n'était pas une raison pour s'exonérer du capital. On pouvait ne faire subir au payement de cet intérêt qu'un simple ajournement, le capitaliser, et le joindre au principal. On pouvait enfin payer en bons sur les biens nationaux cet intérêt seul, et conserver aux créanciers l'intégrité de leur droit pour le capital. Mais le pouvoir, après le 18 fructidor, était animé de l'esprit des mauvais jours de la Révolution, et considérait comme légitime tout moyen de la libérer.
Cette conversion des deux tiers de la dette qui , par suite de la perte dont elle fut la source pour les créanciers de l'État, présenta les caractères d'une véritable banqueroute, n'est point le dernier acte de ce genre qui déshonore les finances de la France . Nous verrons encore le Consulat et l'Empire , malgré la gloire et les lumières de leur chef, imposer de véritables réductions aux créanciers de l'État, soit par des liquidations arbitraires, soit par un payement en rentes au pair, alors qu'elles étaient fort au-dessous de ce cours.
Mais arrivons à l'organisation nouvelle donnée aux finances par le Consulat. On a peine à croire au profond désordre dans lequel était tombée cette partie essentielle du service public. Voici quelle était la situation des choses :
L'Assemblée constituante imbue des idées des physiocrates, qui considéraient la terre comme le seul capital, et mue par des sentiments philantropiques respectables dans leur principe, mais dont elle tira de fausses conséquences, avait supprimé tous les impôts sur les objets de consommation. Il n'était plus resté, pour faire face à des dépenses dont la guerre et la révolution allaient accroître singulièrement l'importance, que les contributions directes, et les produits de l'enregistrement, des postes, des douanes, produits «lue la suspension ou du moins la diminution rapide et progressive des transactions, de l'industrie et du commerce, devaient singulièrement amoindrir. D'un autre côté, la perception des contributions directes, devenues l'élément fixe et le plus considérable de la recette, avait été rendue difficile et précaire par la destruction de l'organisation antérieure.
Les receveurs généraux et particuliers, qui existaient avant la Révolution et remplissaient les mêmes fonctions qu'aujourd'hui , avaient été supprimés et remplacés par les receveurs de district, la plupart sans expérience. La perception avait été adjugée au rabais, mode qui ne laissait ni aux percepteurs un intérêt suffisant pour activer la recette, ni à l'État une action et une garantie effectives. Enfin, la confection des rôles avait été confiée aux municipalités, contre l'incurie
desquelles l'autorité centrale était sans force, et qu'un intérêt de popularité devait porter à user de retards, pour ménager des concitoyens dont elles dépendaient. Ainsi, une partie considérable des impôts avait été supprimée et le recouvrement du reste rendu incertain et précaire.
Les assignats avaient suppléé au déficit des impôts. Mais lorsque leur dépréciation fut parvenue au point do n'en plus permettre l'usage, et qu'il fallut reprendre les payements en espèces, ce qui eut lieu sous le Directoire, on commença h sentir plus vivement que jamais l'insuffisance des contributions et le vice de leur mode de perception. On rétablit l'impôt des patentes qui, créé en 1791, avait été supprimé en 1793. On essaya de grever le sel d'un droit modéré; mais le souvenir de la gabelle fit repousser cette proposition par l'un des conseils. On frappa le tabac, dont la fabrication était demeurée libre, d'un faible droit qui ne produisit pas au delà de deux millions.
Ces palliatifs insignifiants ne pouvaient remédier an mal profond qui paralysait les ressources de l'État. Il fallait activer et régulariser la perception en enlevanl aux communes la confection des rôles, en intéressant les collecteurs de l'impôt à sa prompte rentrée, en les soumettant à l'obéissance et à un sévère contrôle. Il fallait suppléer à l'insuffisance des impôts existants par de nouvelles contributions ; il fallait enfin, après avoir ravivé et complété la recette, apporter dans la dépense l'ordre et l'économie. Mais les procédés du Directoire étaient l'inverse de cette marche intelligente, ferme el probe. La situation des finances, vers la fin de ce gou-
vernement, présentait sous le rapport des anticipations, du désordre et de la pénurie, un spectacle aussi affligeant que dans les plus mauvais jours de l'ancienne monarchie. Laissons M. Gaudin, depuis duc de Gaëte, tracer le triste tableau de cette situation, qu'il fut appelé à réparer en qualité de ministre des finances.
t Au 20 brumaire an VIII, dit- il, il n'existait réellement plus de vestige de finances en France. Une misérable somme de cent soixante-sept mille francs était à cette époque tout ce que possédait le Trésor public d'une nation de trente millions d'hommes! C'était le produit d'une avance de 300,000 francs obtenue la veille, et sur laquelle on avait fait cette réserve pour le service du lendemain.
« Les armées étaient sans solde ; les fonctionnaires payés directement par le Trésor sans traitement.
« Les bureaux des ministères n'avaient rien touché de leurs appointements depuis dix années; la plupart des employés avaient épuisé leurs épargnes ou leur crédit, et étaient réduits aux derniers expédients pour vivre.
« Une foule d'ordonnances délivrées sur des fonds présumés restaient dues aux parties prenantes.
t Les réquisitions pour le service militaire, dans l'intérieur, dévoraient sans mesure les contributions arriérées, et même celles de l'année courante. Ces contributions devaient être acquittées dans une proportion inconnue avec les récépissés des denrées fournies en nature, soit en Tan VIII, soit même antérieurement ; ce qui ne permettait de se faire aucune idée du montant des recettes à espérer en numéraire, tant sur les con-
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tributions de Tannée que sur les restes à recouvrer des années antérieures.
« Et ces recettes elles-mêmes avaient été en grande partie déléguées d'avance à des entrepreneurs ou à! des compagnies, qui avaient traité pour des fournitures dont ils recevaient le prix par anticipation, sans que rien garantit la réalisation de celles qu'ils avaient promis de faire, d'autant qu'ils avaient été autorisés h négocier les délégations qu'ils avaient obtenues, sous le prétexte de se procurer les fonds nécessaires à leur service.
« L'emprunt forcé progressif, déplorable ressource qui desséchait tous les canaux de la circulation, condamnait les classes industrieuses à la misère, en paraissant n'appeler que les riches à la contribution nécessaire (1).
« Enfin rien n'avait été encore préparé pour l'assiette des perceptions de l'année courante.
« Tout était donc à faire et tout à changer pour remédier aux maux que le système (si l'on peut l'appeler ainsi) qui avait été suivi jusque-là aurait bientôt rendus sans remède. » (2)
Telle était la situation dont il fallait au plus tôt relever la France, sous peine de voir le nouveau gouvernement tomber lui-même dans l'impuissance et le discrédit. M. Gaudin, qui fut chargé de cette mission sous l'ac-
(1) Il y eut sous lo Directoire deux emprunts forcés et progessifs aur « les citoyens aisés de chaque département ; » (sic) l'un de 600 millions décrété en frimaire an IV (décembre 170ô) ; l'autre de 100 millions en thermidor an VII (juillet 1798). Ce dernier emprunt fut motivé par les revers de nos armées en Italie, (a. s.)
(2) Mémoires du duc do (ïaëtc, T. 1. P., 134-36.
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live surveillance du premier consul, possédait heureusement les connaissances et les qualités propres à en assurer le succès. Entré dès sa première jeunesse, sous le règne de Louis XV, dans les bureaux du ministère des finnnces, il avait par la faveur d'un des principaux employés, évité recueil de ces fonctions subalternes qui, courbant toutes les intelligences sous le même niveau, ont pour effet ordinaire de leur enlever l'élasticité, l'étendue, l'aptitude aux grandes conceptions, la faculté des nobles aspirations. M. Gaudin avait donc été initié de bonne heure au mécanisme général des finances de l'État. Il connaissait les principes et les avantages d'une bonne administration, les méthodes et les expédients consacrés par le temps et le succès. Nommé pendant la Révolution l'un des six commissaires de la Trésorerie, il s'était trouvé en position de mieux apprécier, s'il était possible, sous le terrible contrôle des comités, le mérite de la circonspection et d'une parfaite exactitude, puisque le moindre écart, la plus légère inadvertance eût fait tomber sa tête sur lëchafaud.
Les notions pratiques s'étaient, chez M. Gaudin, fortifiées par quelques études d'économie politique, science alors peu répandue en France. Cependant ni son esprit ni ses connaissances ne présentaient l'élévation et l'étendue qui constituent l'homme supérieur. Ses actes et ses écrits ne révèlent pas qu'il se fût livré à une étude approfondie de la situation économique qu'avaient créée pour la France les immenses changements opérés par la Révolution, qu'il connût parfaitement les besoins et les ressources de l'agriculture, du
commerce et de l'industrie, l'influence que pouvaient exercer sur leurs progrès ou leur décadence la nature, la quotité et le mode de perception de l'impôt, enfin les avantages et les inconvénients du crédit. M. Gaudin était donc un esprit droit, sage, versé dans les bonnes pratiques financières, mais moins bien doué sous le rapport de l'étendue et de la hauteur de vues. Cependant les qualités qu'il possédait étaient précisément de nature à assurer son succès auprès de Bonaparte, qui entendait se réserver en tout l'initiative.
Il serait oiseux d'entrer ici dans le détail technique de toutes les opérations qu'accomplit avec succès le nouveau ministre. Nous nous bornerons à en indiquer l'esprit et les points saillants. Il avait trois objets à poursuivre : — procurer des ressources immédiates au Trésor; — rétablir provisoirement la rentrée des impôts ; — asseoir définitivement le système des finances sur des bases fixes, régulières et économiques.
Voici quelles mesures il adopta pour satisfaire aux besoins du moment. Il remplaça l'emprunt progressif et forcé, qu'avait établi le Directoire, par une subvention extraordinaire et une fois payée de vingt-cinq centimes du principal des contributions foncières et mobilières, qui dut être acquittée moitié en espèces ou en valeurs que le Trésor était obligé de rembourser en numéraire, et moitié en titres créés à diverses époques, que leur dépréciation avait rendus des valeurs mortes. Une seule moitié de la subvention devait ainsi procurer des ressources réelles à l'État ; mais comme elle ne pouvait être assez promptement réalisée, le ministre s'en servit comme d'un gage pour obtenir de
diverses maisons de banque une avance qui permit de subvenir aux besoins les plus urgents.
Cette mesure présentait encore d'autres avantages. Elle mettait fin à l'impôt ou emprunt sur les riches, forcé et progressif qui, parmi tant d'autres inconvénients, avait celui de priver les classes industrieuses de tous les salaires résultant des dépenses de luxe, de paralyser l'activité individuelle, puisque tout le revenu qu'on pouvait acquérir devait, au delà d'une certaine limite, faire retour en totalité ou en majeure partie à l'Etat. Elle rendait une certaine valeur aux engagements du Trésor. Enfin elle devait commencer à ranimer la confiance publique.
Ce ne fut pas tout. On prescrivit aux acquéreurs de biens nationaux qui étaient restés débiteurs d'une somme en numéraire sur leur prix d'acquisition, acquéreurs dont le nombre était considérable, de souscrire pour ce reliquat des obligations à terme fixe, sous peine de déchéance et de dépossession. Par là une masse assez importante de bonnes valeurs entra dans les caisses du Trésor, qui put facilement les négocier. De plus, les bons de réquisition de fournitures faites pour le service public, qui étaient reçus en payement des contributions, furent privés de cette faculté libératoire, ce qui permit au Trésor de faire rentrer les impôts en numéraire. 11 fut seulement pris (les mesures pour opérer la vérification et la liquidation de ces bons.
Mais l'efficacité de ces combinaisons se trouvait compromise par les conséquences d'actes antérieurs du
Directoire. Ce gouvernement avait délivré à des four-
nisseurs, dos spéculateurs, des complaisants, peut-être même à des complices, des délégations payables en numéraire sur les caisses publiques de Paris et des départements. Ces délégations avaient pour objet non seulement des fournitures faites, mais des fournitures k faire. Elles constituaient donc en partie des avances purement gratuites, sans garantie, et d'un recouvrement douteux ou illusoire. Dans cet état de choses, le ministre aurait vainement provoqué des rentrées en espèces, si les porteurs des délégations avaient pu venir en appréhender le montant dans les caisses publiques. C'eut été travailler pour eux et non pour le Trésor. M. Gandin le comprit. Pour prévenir un pareil résultat, il essaya d'obtenir à l'amiable et de plein gré des porteurs de délégations leur renonciation au privilège dont ils jouissaient, en invoquant leur patriotisme et leur intérêt à aider un gouvernement réparateur. Cette tentative ayant échoué, M. Gandin se trouva placé entre la violation d'un droit conféré par l'État et le salut de l'Etat lui-même. Dans une pareille alternative, il n'hésita pas. Il fit défendre par le gouvernement aux receveurs des deniers publics de faire aucun payement direct aux délégataires. Toutes les recettes durent ainsi profiter au Trésor, qui restait chargé d'acquitter les délégations. Cet acte d'autorité inspira des craintes sur leur payement intégral aux porteurs de ces délégations qui, pour la plupart, les avaient achetées au rabais des titulaires primitifs. Le minisire profita de leurs appréhensions. Il leur proposa de faire à l'Etat l'avance de sommes égales, sinon supérieures au montant de leurs délégations. A cette
condition, il s'obligeait à ne pas contester le chiffre de leurs litres et à leur remettre des valeurs d'un recouvrement ou d'un emploi assuré, pour le montant des délégations et des avances. Ceux qui n'accepteraient pas ces conditions ne devaient être admis qu'à employer leurs délégations, comme numéraire, au payement des domaines nationaux dont ils se rendraient adjudicataires. La plupart les acceptèrent, et le résultat de cette combinaison fut de procurer au Trésor une avance de cinquante millions là où il aurait dû être privé de ses propres rentrées. Sans doute le droit 'lue leur titre originaire conférait aux délégataires ne fat pas rigoureusement respecté ; mais il faut tenir compte de l'empire des circonstances, et considérer surtout que les engagements contractés envers eux furent scrupuleusement accomplis. Ils n'éprouvèrent donc aucun dommage.
Dans le but de procurer au Trésor de nouvelles rentrées et les valeurs dont il avait besoin pour remplir les délégataires, plusieurs mesures furent adoptées. On astreignit divers fonctionnaires à des cautionnements en numéraire, pour le versement desquels ils durent souscrire des obligations à terme ; on vendit les marais salants de l'Ouest et de la Méditerranée, et on fit également souscrire aux acquéreurs de ces biens des obligations pour une partie de leur prix. On autorisa les débiteurs de rentes foncières envers l'État à les racheter, et ils durent encore souscrire des engagements à terme.
Toutes ces mesures et quelques autres du même genre qu'il serait superflu d'énumérer, mirent à la
disposition du Trésor de nouvelles ressources financières, dont il avait un si urgent besoiu, et les bonnes valeurs qu'il s'était engagé à donner aux porteurs de délégations.
Ainsi se trouvèrent remplis les deux premiers objets de la mission qui incombait à M. Gaudin à son entrée au ministère, savoir : de procurer des ressources immédiates au Trésor, et de rétablir provisoirement la rentrée des impôts. Dans ces circonstances difficiles, il lit preuve d'un coup d'œil juste, d'une décision prompte et d'une incontestable habileté pratique. Il sut procurer des fonds au Trésor le plus dénué et le plus décrié, sans violences et sans engagements onéreux. Il sut faire contribuer les créanciers de l'État eux-mêmes sans les dépouiller, conduite dont le mérite fut rehaussé par le contraste des pratiques antérieures.
Il restait à rétablir pour l'avenir l'assiette et la perception régulières de l'impôt, et à procurer au Trésor la faculté d'anticiper sans perte sur sa rentrée. La situation, sous ce double rapport, était déplorable. Les rôles des contributions directes, confiés aux communes, au lieu d'être dressés dans l'année qui précède celle de leur mise en recouvrement, comme l'exige toute bonne perception, étaient arriérés de plus d'une année. Ce retard qui se perpétuait depuis longtemps avait, par une accumulation successive de débets, occasionné un déficit permanent de 200 millions. Pour remettre les perceptions à jour, il était indispensable de dresser rapidement les rôles arriérés, ceux de Tannée courante et ceux de l'année suivante. L'expérience ve-
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naitde démontrer combien il eût été illusoire d'attendre une pareille activité des administrations municipales. Aussi le ministre qui, sous l'ancien régime, avait précisément été chargé de l'administration des contributions directes, n'hésita point à recourir aux anciennes méthodes consacrées par l'expérience. 11 établit pour procéder à l'assiette de l'impôt direct une administration spéciale, à l'instar de celle qui dirigeait autrefois la perception des vingtièmes. Le succès couronna son attente, et par l'effet d'une remarquable activité, les rôles furent rapidement mis au courant. On put donc faire rentrer à la fois l'impôt arriéré et celui de l'année courante. On fut de plus en mesure de mettre en recouvrement les rôles de l'année suivante dès son ouverture,
Pour assurer et faciliter la perception, on ordonna que les contributions directes seraient payées par douzièmes et par avance. Pour en rendre le montant intégral immédiatement disponible, on imagina de faire souscrire par les receveurs généraux, qui avaient été rétablis depuis peu, des obligations payables par mois, à jour fixe et en espèces métalliques. Dans l'évaluation des recettes qu'ils devaient encaisser chaque mois, on laissait une marge suffisante pour parer à toutes les éventualités. Enfin les receveurs particuliers souscrivaient, au profit de leur receveur général, des obligations mensuelles et égales à leur recette présumée, obligations qui venaient à échéance quinze jours avant celles de ce receveur général envers le Trésor. Ce dernier fonctionnaire avait ainsi un intérêt personnel à surveiller les receveurs particuliers, et ceux-ci à
stimuler les percepteurs. L'activité était assurée dans tous les degrés de la hiérarchie. Ces mesures mettaient à la disposition du Trésor, dès l'ouverture de l'exercice, la presque totalité du montant des contributions directes de Tannée, qu'il pouvait, au moyen de la négociation des obligations, répartir suivant les exigences du service.
Mais pour rendre cette négociation facile et peu dispendieuse, pour placer les obligations au-dessus de la défiance et du discrédit qui avaient jusque-là atteint, et avec raison, les valeurs émises par le Trésor, il était indispensable d'assurer le payement exact de ces obligations ; de se prémunir contre le cas improbable, mais possible, d'un retard dans la rentrée des contributions sur quelques points du territoire. Pour cet objet, on imagina de faire verser les cautionnements que les receveurs généraux devaient fournir en numéraire, et dont le chiffre total s'élevait à 10,800,000 francs, à la Caisse d'amortissement, qui fut alors créée et dut rester entièrement distincte de l'administration du Trésor public. Cette caisse fut chargée de payer, au moyen de ce fonds de garantie, les obligations qui seraient protestées, quel qu'en fut le chiffre. Les obligations ainsi remboursées devaient être renvoyées aux receveurs généraux de qui elles émanaient, pour qu'ils en souscrivissent de nouvelles en remplacement, à deux mois d'échéance, lesquelles seraient à leur tour remises à la Caisse d'amortissement qui, en les négociant, rentrerait dans ses fonds. Un second protêt n'était pas à craindre, puisque le premier n'avait pu provenir que d'un simple retard
dans la perception des impôts. Ce mécanisme linancier, qui produisit de bons résultats, n'avait pas le mérite de la nouveauté, du moins dans la partie relative à la souscription des obligations. Ce n'était que la résurrection d'une méthode déjà pratiquée avec suœès par l'administration des finances avant la Révolution. Ce qui seul pouvait paraître nouveau, c'était rétablissement d'un fonds de garantie et la ponctualité des remboursements.
Les obligations ne trouvèrent pas cependant un placement aussi facile et aussi avantageux qu'on aurait pu l'espérer. Le profond discrédit des valeurs antérieures du Trésor, la rareté et le haut prix- des capitaux, résultats inévitables des spoliations, des violences, des destructions accomplies par les gouvernements révolutionnaires, ne permirent aux obligations de se placer d'abord qu'au taux énorme de i p. 100 par mois, escompte qui s'abaissa successivement jusqu'à 1 p. 100. De plus, il fut impossible de maintenir en émission une quantité de ces titres représentant un chiffre supérieur à 40 millions. Divers inconvénients spéciaux à ces valeurs contribuaient à en entraver le placement. Elles n'étaient recouvrables que dans les départements, c'est-à-dire pour la plus grande partie dans des villes éloignées, sans commerce, avec lesquelles les communications étaient lentes, les retours en espèces dispendieux. Enfin les escompteurs pouvaient craindre que les receveurs généraux, souscrivant ces obligations, affranchis par leur qualité et la nature du titre de la rigueur des lois commerciales, ne contribuassent eux-mêmes à les
déprécier, pour les racheter à bas prix. Ce fut précisément l'inexactitude de plusieurs de ces fonctionnaires qui concourut au succès des obligations. La Caisse d'amortissement ayant remboursé à première vue toutes celles qui furent protestées, la confiance s'établit. Elle fut consolidée par d'autres opérations de cette caisse. Ses rapports avec les receveurs généraux lui procurant la connaissance de leur situation, elle put faire racheter sur le marché celles des obligations dont le payement exact lui paraissait douteux. Elle se faisait couvrir par des traites qu'elle négociait avec facilité. Par là elle prévenait les protêts et rendait les recouvrements plus faciles.
Cependant, le système des obligations n'était pas de nature à affranchir le Trésor de tout souci, de tout recours aux expédients. Par suite des conventions arrêtées entre le ministre et les receveurs généraux, il était accordé à ceux-ci dix-huit mois environ pour se libérer complètement du montant des impositions directes, dont le versement devait s'effectuer dans leur caisse en douze mois par les contribuables, d'après les dispositions législatives. Cette prolongation de délai avait eu pour objet de prémunir ces comptables contre les retards qu'il était permis, à une pareille époque, de prévoir dans les recouvrements. Elle tenait aussi à certaines habitudes de l'ancien régime, dont le ministre des finances n'avait peut-être pas suffisamment répudié l'influence. On faisait, en effet, avant la Révolution, consister la principale rémunération des collecteurs de deniers publics dans la jouissance plus ou moins prolongée de ces deniers, jouissance que
Ion considérait comme ne coûtant rien à l'État. Le Trésor devant acquitter en douze mois la plupart des dépenses du budget, tandis qu'il n'en pouvait percevoir les recettes que dans l'espace de dix-huit, il lui importait de négocier en temps opportun les dernières obligations applicables à l'exercice. C'était une compagnie de banquiers, appelés faiseurs de service, qui était chargée de cette négociation. Elle trouvait en majeure partie les fonds nécessaires dans les caisses des receveurs généraux eux-mêmes qui, pour rapprocher le point de départ de leur jouissance, activaient la rentrée des impôts. L'escompte de leurs propres obligations leur présentait le placement à la fois le plus sûr et le plus avantageux. Le Trésor payait ainsi à un prix élevé la jouissance de fonds qui lui appartenaient. Un peu plus tard, les receveurs généraux, pour affranchir sans doute le Trésor de l'onéreux intermédiaire des banquiers, et peut-être aussi pour accroître leur importance, formèrent un syndicat destiné à effectuer directement l'escompte des obligations. •11 en résulta dans les frais de négociation un abaissement de 3 p. 100, qui formait le bénéfice des faiseurs de service. De 12 p. 100 l'escompte fut ainsi ramené à 9, et bientôt la confiance et le retour des capitaux le firent tomber à 6.
Ce n'était pas seulement pour la négociation de ses obligations que l'État était réduit à payer aussi chérie loyer des capitaux. Cédant à ses propres nécessités et à la pénurie générale de l'époque, il dut allouer, sur le montant des cautionnements qu'il exigea de tous les fonctionnaires ou officiers publics appelés au manie '
ment des deniers de l'État ou des particuliers , ui intérêt de 10 p. iOO, qui fut, un an après, réduit à 9 et n'a été que successivement ramené à un taux plui modéré. Le syndicat des receveurs généraux, contri lequel un ministre avait quelques griefs à élever, fut après une assez courte existence , remplacé pour li négociation des valeurs du Trésor par une nouvelli compagnie de faiseurs de service, dont les manœuvre; produisirent le fameux déficit de 1806.
Pour imprimer aux diverses branches du reveni public autant d'activité et de régularité qu'aux contri butions directes, le ministre mit à leur tête des direc teurs généraux, dont l'autorité remplaça celle des conseils qui les dirigeaient, et dut emprunter plus d< force à son unité.
Ce fut par l'ensemble des mesures dont les point: principaux viennent d'être signalés, que M. Gaudii remplit la dernière partie de la mission que lui avaien imposée les circonstances et la confiance du premiei consul, celle de fonder pour l'avenir, sur des bases fixes et régulières, la perception des impôts.
Un dernier ordre de faits appartient, non par se date, mais par son objet, à la période désorganisation dont nous venons de tracer l'exposé sommaire : c'esl l'ensemble des moyens par lesquels le nouveau gouvernement opéra la liquidation de l'arriéré des derniers exercices, en y comprenant celui de l'an VIII, année qui. bien qu'appartenant au Consulat pour ses derniers: mois, ne forme néanmoins que la transition entre les deux régimes. Outre les valeurs flottantes telles que les "bons dits deux tiers, qui représentaient la portion re-
tranchée de la dette publique par la banqueroute du Directoire, il existait un découvert de 90 millions sur les exercices des ans V, VI et VII, et un autre de 60 millions sur Tan VIII. Pour dégager la situation de ce larde ai, la loi du 30 ventôse en IX, ordonna l'inscription de 2,700,000 francs de rente 5 p. 100, qui furent affectées à éteindre l'arriéré des ans V, VI et VII, au moyen d'une capitalisation à 3 p. 100. Elle créa en outre un million de rente destiné à liquider sur le pied de 5 p 100 une partie des dettes de l'an VIII. Enfin on décréta la conversion d'abord facultative, et rendue plus tard obligatoire, des bons dits deux tiers ^n rentes sur l'État, mais sur un tel pied de dépréciation que cette valeur devenait presque illusoire. On n'accorda en effet qu'un vingtième du capital nominal de ces bons en 5 p. 100 capitalisé au pair.
La loi du 30 ventôse an IX, il faut le dire, fut une véritable banqueroute. Donner en effet aux créanciers de la première catégorie 3 francs de rente 5 p. 100 pour 100 francs de capital., et forcer ceux de la seconde catégorie à recevoir cette même rente au pair, alors qu'elle ne se cotait que fort au-dessous de ce cours, c'était enlever aux uns plus des deux tiers et aux autres une partie moindre, mais encore fort considérable de leurs créances. Aussi le projet présenté au Tribunat fut-il vivement critiqué sous ce rapport, et rejeté à une forte majorité. 11 n'en fut pas moins voté par le Corps législatif, devenu déjà servile. Cette loi provoqua une forte baisse dans le cours des fonds publics. Elle détourna pendant toute la durée du nouveau gouvernement les maisons honorables de contracter des marchés avec lui ; et quand
vinrent les temps difficiles, elle ne lui eût pas permis, par les souvenirs qu'elle avait laissés, de faire, s'il l'eut voulu, un utile appel au crédit. Après sa chute, elle lui fut reprochée par la tribune et par la presse redevenues libres, et elle fournit contre lui de fâcheux points de comparaison.
On a cherché à justifier cette loi, en invoquant la dépréciation antérieure des titres et créances auxquels elle s'appliquait, et l'acquisition à vil prix qu'en avaient faite les détenteurs. Cette justification pourrait être combattue au point de vue du droit et du crédit public. Dans tous les cas , les raisons sur lesquelles elle est fondée ne sauraient être invoquées contre les créances de l'an VIII.
Du reste, cette loi ne fut pas la seule du même genre que rendit le gouvernement impérial. Nous le verrons en effet en 1813, lorsqu'il divulgua l'existence d'un arriéré dont il ne laissait néanmoins pas connaître toute l'importance, faire ordonner par la loi de finance la création d'un million de rentes, pour être donné en payement à ses créanciers au pair, quoique le cours fut fort inférieur h ce taux.
Ces procédés arbitraires ne résultaient pas chez Napoléon Ier d'un esprit de mauvaise foi, mais de sa défiance, de son animadversion envers les fournisseurs, et d'un orgueil qui ne lui permettait pas d'admettre que ses fonds publics valussent moins rfue le pair. Libre aux particuliers de les vendre moins cher à la Bourse : c'était affaire privée. Quant au gouvernement, il ne devait pas, dans ses transactions, admettre de dépréciation. C'est par de tels sophismes qu'on se dis-
simulait à soi-même et que Ton croyait justifier devant la conscience publique un véritable manque de
Après avoir tracé ce tableau sommaire des difficultés que le nouveau gouvernement rencontra à son début, des efforts et des moyens par lesquels il en triompha, le moment est venu d'exposer quels furent, pendant sa durée, la situation des finances, les ressources qui lui permirent de subvenir aux frais de guerres incessantes, le résultat final de ses triomphes et de ses revers.
L'histoire financière du Consulat et de l'Empire, abstraction faite de Tan VIII, qui fut un temps de réorganisation . et de transition, se divise en trois périodes distinctes. La première comprend les ans IX à XIII de la computation républicaine, c'est-à-dire de septembre 1800 à septembre 1805. La seconde s'étend jusqu'à 1810 inclusivement, et la troisième de 1811 à la chute de l'Empire. Elles embrassent ainsi chacune un intervalle d'environ cinq années, et se disinguent par des caractères en rapport avec les succès, les développements, l'exagération et les désastres qui signalèrent les phases correspondantes de la politique consulaire et impériale. L'examen de ces périodes formera l'objet des trois chapitres suivants.
Avant de l'aborder, signalons quelques observations qui s'appliquent à toute cette époque.
La première, c'est que les budgets, au lieu d'être présentés et votés à l'avance, ne l'étaient que pendant le cours môme de l'exercice. C'est ainsi que le premier budget régulier du Consulat, celui de Tan IX
(du 21 septembre 1800 au 20 septembre 1801), ne fut voté qu'à la fin de ventôse an IX (20 mars 1801).
La seconde, c'est que ces budgets ne furent votés qu'en recette, et que le détail des dépenses ne fut jamais soumis aux assemblées qui étaient censées représenter la nation. Pour le budget de l'an IX, le gouvernement prétendit que l'état de guerre n'avait pas permis de dresser, en temps utile, le tableau des dépenses. Le Tribunat refusa, avec raison, de voter ce budget. Le Corps législatif se montra plus complaisant, mais sur la promesse du gouvernement que ce fait, tout exceptionnel, ne se reproduirait pas. Or, il se reproduisit chaque année jusqu'à la chute de l'Empire. Le vote du budget devenait ainsi une sorte d'abonnement, laissant le gouvernement libre de répartir les ressources à sa guise, et la nation était dépouillée du droit de régler l'emploi de l'impôt, non moins important que celui d'en voter la quotité.
En troisième lieu, ni les budgets ni les comptes présentés en fin d'exercice ne comprenaient la totalité des recettes et des dépenses. Les subventions obtenues ou extorquées des petits États protégés ou alliés, les contributions de guerre levées en argent ou en nature pour l'entretien des armées n'y figuraient pas. — Il en était de même pour les centimes départementaux et communaux, et pour les frais de perception.
De là résultent de très grandes difficultés pour connaître les chiffres vrais des recettes et des dépenses de cette époque, en sorte que l'on ne peut arriver sur cette matière qu'à des approximations.
LE CONSULAT
Première période de l'an IX à l'an XIII
Insuffisance des recettes ordinaires des cinq exercices. — Moyens employés pour y suppléer. — Causes do cette insuffisance. — Mtablissement des impôts indirects. — Dégrèvement dos contributions directes. — Tableau des dépenses pendant cette période.
Les documents financiers de l'époque divisent cette période en deux parties, dont l'une comprend les quatre premières années et l'autre la cinquième. Pour plus de simplicité, nous confondons les cinq exercices.
Leurs recetles totales, tant ordinaires qu'extraordinaires, s'élevèrent au chiffre de 3.120.888.199 fr.
Les dépenses à 3.190.269.132
d'où résulta un déficit de .... 69.380.933 fr.
Mais, sur cette recette de . . 3.120.888.199 les impôts et autres revenus ordinaires ne produisirent que . . . 2.714.317.141
Il y eut donc dans les ressources normales, outre le déficit de 69
milions, une insuffisance de . . . 406.571.058 fr. à laquelle on subvint par des moyens extraordinaires. Ces moyens consistèrent principalement dans la regrettable vente des magnifiques possessions qui restaient encore à la France sur le continent américain,
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et qui sont aujourd'hui le siège du plus grand développement des États-Unis, dans le produit des cautionnements qu'on exigea des fonctionnaires et officiers publics appelés à manier les deniers de l'État ou des particuliers, enfin dans la vente des domaines nationaux dont il restait encore pour une val ur d'environ 400 millions au début du nouveau gouvernement. Ce fut donc par des emprunts déguisés et par l'aliénation d'une partie du territoire national que les receltes purent être élevées à peu près au niveau des dépenses. Encore resta-t-il un découvert final de 69 millions, auquel il fallut pourvoir par de nouveaux movens.
Il n'était ni facile, ni avantageux pour y faire face, de recourir à la voie de l'emprunt. Le capital mobilier était alors peu abondant. Les confiscations, le maximum, la ruine du commerce et de l'industrie, la banqueroute des deux tiers, avaient détruit les anciennes fortunes territoriales et mobilières. Le temps avait manqué au travail et à l'épargne, sources uniques de la formation des capitaux, pour en créer de nouveaux. L'insuffisance était telle que le Trésor n'avait pu maintenir en circulation que pour 40 millions d'obligations des receveurs généraux, en payant un intérêt exorbitant. Enfin, la loi du 30 ventôse an IX, par la défiance qu'elle avait provoquée, aurait probablement rendu inefficace tout recours au Crédit. Dans un tel état de choses, voici la combinaison qui fut adoptée pour combler le déficit.
Plusieurs des grands corps de l'État, le Sénat, la Légion d'honneur, avaient reçu des dotations en biens
nationaux. On leur fit échanger ces biens, dont l'administration les grevait de soins et de dépenses, contre des rentes sur l'État représentant un revenu égal, qui appartenaient à la Caisse d'amortissement, institution récemment créée et dont nous indiquerons plus loin l'organisation. Le Trésor, de son côté, remboursa en biens nationaux à cette caisse les sommes qu'il lui devait. Elle se trouva ainsi en possession de biens de ce genre d'une valeur d'environ 120 millions. Les choses en cet état, on lui fit souscrire au profit du Trésor pour 70 millions d'obligations remboursables par séries de dix millions, donnée en année, de 1806 à 1811, et productives d'un intérêt de 5, 6 et 1 pour 100, suivant l'éloignement de l'échéance. La Caisse d'amortissement devait pourvoir au payement de ces obligations au moyen de ventes successives de biens nationaux. Enfin, pour représenter entre ses , mains la valeur des biens dont elle se dessaisirait, on créa à son profit une rente de 3 millions sur le Grand- Livre. L'État se trouva ainsi en possession de 70 millions d'obligations, qui étaient considérées comme les meilleures valeurs de l'époque. Sur cette somme, 60 millions devaient concourir à combler le déficit des cinq exercices. On espérait que les 9 millions, formant l'excédent de ce déficit, seraient compensés par des reliquats de recette à recouvrer sur les exercices antérieurs. Les 10 millions d'obligations restant sans emploi n'étaient considérés que comme une ressource éventuelle. Leur remboursement, si elles étaient émises, devait être couvert par des bonifications. Le
résultat final de l'opération fut donc d'augmenter la
dette publique de 3 millions de rente, mais de placer ces rentes au pair, c'est-à-dire un taux supérieur au cours de l'époque, sans recourir a la voie de l'emprunt.
Le tableau suivant présente en résumé les recettes des cinq exercices :
PRODUIT
PRODUIT
fr
Total général. . . . 3.180.888.199 fr.
Il résulte de cette décomposition des recettes, que les revenus ordinaires de l'État présentèrent, comme nous l'avons dit, pendant la première période du gouvernement consulaire et impérial, une insuffisance considérable. Cette insuffisance, qui rendait la situalion précaire et l'administration des finances laborieuse, ne provenait pas de l'épuisement de la matière imposable, mais de la suppression de quelques-unes
des branches les plus productives et les plus légitimes du revenu public, telles que les contributions indirectes et le monopole de la fabrication des tabacs. Si ces deux natures d'impôt avaient été rétablies dès la fondation du nouveau gouvernement, le déficit sur les recettes normales eût été nul ou d'une faible importance. Les faits révélaient trop clairement la nécessité d'augmenter les sources ordinaires du revenu pour qu'elle pût être plus longtemps méconnue. Le secours temporaire qu'avaient fourni les cautionnements et les ventes de domaines nationaux s'épuisait chaque jour. Aussi le gouvernement rétablit-il, par la loi du 4 ventôse an XII, les contributions indirectes, c'est-à-dire l'impôt sur les consommations. L'an XII, qui fut consacré à l'organisation du service, ne pouvait nécessairement présenter que des résultats insignifiants. Mais dès l'an XIII, le produit net de cet impôt excéda 3o millions. Quant au monopole de la fabrication des tabacs, il ne fut rétabli que beaucoup plus tard.
Les budgets de cette époque ne comprenaient ni les frais de perception, ni les centimes additionnels destinés aux dépenses locales. Les recettes, telles qu'elles y figuraient et que nous les avons reproduites plus haut, ne présentaient que le reliquat net applicable au service public. Les frais de perception, y compris les dépenses des postes et des douanes, qui pourraient, à juste titre, n'être considérées que comme le prix d'un service rendu, variaient entre 60 et 70 millions. Pour l'an X, année qui présenta les résultats les plus réguliers, puisque les recettes ordinaires et les dépenses se balancèrent à peu près, ces frais
s'élevèrent à 07 millions en chiffres ronds (67,285,665 fr. 97 c.) (1). L'impôt n'ayant donné qu'un produit net de 500 millions, ils excédèrent donc 43 p. 100. Cette proportion des frais était aussi élevée que dans les derniers temps de l'ancienne monarchie. M. Necker, en effet, après un examen approfondi, avait reconnu qu'avant 1780 elle excédait 44 p. 100. Il avait essayé de la réduire ; mais tous ses efforts n'avaient pu la ramener qu'à 12p. 100 environ. On dépensait en effet, en 1783, plus de 58 millions pour en recouvrer moins de 500 (2). 11 semblerait résulter de ce rapprochement que le mode nouveau de perception, pour être moins vexatoire, n'était pas moins onéreux que l'ancien. L'élévation des frais de recouvrement provenait des impôts autres que la contribution directe. Celle-ci, en effet, n'exigeait qu'une dépense d'environ 5 p. 100, soit un vingtième de la recette, tandis que les douanes absorbaient le quart, la loterie le tiers, et l'enregistrement le huitième de leur produit. Cependant la proportion
(1) Voici le détail de ces frais :
Enregistrement 20. 536. 976 fr. 01
Forets 4.0O8.485 17
Canaux 1.150.358 91
Douanes 10. 125 7115 <>3
Postes 8.989.03» 42
Loterir 0.907.031 08
Salines , . 283. 074 85
Contributions directes 1-4.383.783 »»
Total 07.285.G65 fr. 97
Les dépenses de l'enregistrement s'élèvent dans les comptes officiels de la Régie à une somme plus considérable. Mais elles comprennent des articles tels que restitution des droits mal perçus, impôts, etc., etc., qui ne sont pas des frais de perception.
(2) Mémoires d'un ministre du Trésor (le comte Mollicn), t. 1% p. 201.
des frais tendait naturellement à décroître, par l'élévation graduelle des recettes. Le cadre de la perception, une fois organisé, comporte en effet, sans surcroit de frais, un accroissement considérable dans le produit des impôts. C'est ainsi qu'en l'an XI et en fan XII, les recettes s'élevèrent de plus de 80 millions, sans occasionner un excédent notable de frais. Ces données rendent facile la détermination de la part proportionnelle pour laquelle chaque habitant contribuait alors aux dépenses générales de l'État. Les impôts de l'an XIII, année la plus productive de la période, s'élevèrent en chiffres ronds à 600 millions. Les frais de perception ajoutés à cette somme la portent environ à 670 millions. Or, la France, avec les annexes naturelles que la victoire et les traités lui avaient données, c'est-à-dire la France comprise entre le Rhin et les Alpes, contenait trente-six millions d'habitants. Chacun d'eux n'était donc grevé que d'une imposition annuelle d'environ 18 fr. 50. Et cependant alors, les armements maritimes avaient acquis leur plus grand développement ; alors s'accomplissaient les préparatifs d'une descente en Angleterre ; alors était réunie sur le pied de guerre l'armée d'Austerlitz.
Les recettes avaient, sauf la loterie, les mêmes sources qu'aujourd'hui, c'est-à-dire les contributions directes, l'enregistrement, les douanes, les postes, les forêts, et, depuis leur rétablissement, les contributions indirectes. La loterie laissait un produit net d'environ 12 millions, les postes de 8 millions. Les douanes, amoindries par la guerre maritime et par le
peu de développement de notre industrie, rapportaient de 30 à 40 millions. Les deux sources principales de recette étaient l'impôt direct et l'enregistrement. La contribution directe, qui comprenait les quatre éléments dont elle se compose encore aujourd'hui, n'imposait à la France, suivant le ministre des finances de l'époque, qu'une charge moins lourde que celle dont la grevaient avant la Révolution les contributions du même genre augmentées de la dîme. Il fondait cette appréciation sur le relevé de ces contributions fait par le comité des finances de l'Assemblée constituante, qui en portait le chiffre à . 356.000.000 fr.
A cette somme, le ministre ajou* tait un cinquième, comme équivalent de l'agrandissement que l'ancien territoire avait reçu, ci 74.000.000
Le total aurait donc dû s'élever à 427.000.000 fr.
11 n'était, y compris les frais de
perception, que de 318.000.000
d'où résultait une différence en moins
de 109.000.000 fr.
Le premier Consul, avec un sentiment du vrai et une sûreté d'appréciation remarquables, comprenait qu'après les cruelles épreuves dont elle sortait à peine, la propriété avait besoin de grands ménagements ; qu'elle rend avec usure par un surcroît de produits les impôts dont on l'allège ; qu'elle constitue enfin un fonds de richesse permanent, auquel on peut demander des sacrifices d'autant plus grands dans les jours de péril qu'on l'aura plus ménagé dans ceux de prospérité. Aussi était-il constamment préoc-
cupé du désir d'en diminuer les charges. Malgré le déficit flagrant des ressources ordinaires, une première réduction de 5 millions sur la contribution foncière et du quart sur la contribution personnelle et mobilière avait été consentie, dans les premiers temps du nouveau gouvernement, en faveur des départements les plus pauvres. Dès la fondation de l'administration des contributions indirectes, connue alors sous le nom de Régie des droits réunis, et malgré l'insignifiance de ses premiers produits, une diminution de 10,200,000 francs fut accordée à titre de compensation, sur la contribution directe. Enfin en l'an X11I, première année du recouvrement vraiment régulier des impôts indirects, le gouvernement prit encof'e l'initiative d'un nouveau dégrèvement de trois millions. Mais, les centimes additionnels qu'exigèrent bientôt le renouvellement incessant et la gravité des guerres continentales neutralisèrent ces bienfaisantes réductions.
Jetons maintenant un coup d'œil sur les dépenses de cette période.
Les dépenses d'un grand État, tel que la France, se divisent en cinq catégories principales, dont l'ensemble permet de déterminer d'un coup d'œil sa situation, ses tendances, et, jusqu'à un certain point, la forme de son gouvernement. Ces catégories sont la dette, l'armée, la marine, l'administration générale, et les travaux publics. Voici quelle fut, pendant la période qui nous occupe, la proportion de ces divers genres de dépenses, sauf les travaux publics, dont le peu d'importance ne permet pas de tenir compte :
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Ce tableau provoque plusieurs observations : D'abord on est frappé de la faiblesse du chiffre auquel la dette publique se trouvait réduite, malgré l'adjonction des pensions, qui seules s'élevaient à près de vingt millions par an. Cette situation favorable, mais achetée au prix de tant de spoliations et de ruines, aplanissait singulièrement la route devant le gouvernement nouveau, et promettait à la France, allégée des charges du passé, un rapide accroissement de bien-être, s'il pou^it enfin lui être donné de concentrer son activité et ses forces sur les travaux et les arts de la paix.
On voit ensuite quelle favorable influence les débuts de la paix d'Amiens avaient exercée sur les finances publiques. En l'an X, en effet, époque où elle fut conclue, non seulement les dépenses descendirent à un taux qu'elles ne devaient plus retrouver ; mais elles furent entièrement couvertes par les ressources normales du budget, comme on peut le voir en se reportant plus haut au tableau des recettes de cette période. 500 millions, toujours non compris les frais de perception et les fonds départementaux et communaux, suffirent à tous les besoins d'un État, dont les limites s'étendaient jusqu'au Rhin et aux Alpes, et dont l'armée avait triomphé de presque toutes celles de l'Europe. Heureuse la France, si une réciprocité de modération entre elle et ses ennemis lui eût permis de jouir longtemps de cette situation calme et prospère ! que de maux eussent été épargnés aux contemporains, que de charges à leurs successeurs ! Ce qui doit encore être remarqué, c'est la faiblesse des dépenses
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d'administration. Gouvernement, justice, diplomatie, cultes, ponts et ' chaussées, frais de négociation du Trésor qui, à eux seuls, excédaient quelquefois 20 millions, tout recevait satisfaction moyennant une allocation d'environ 430 millions. Ce chiffre s'éleva, il est vrai, à la fin de la période ; mais l'augmentation s'explique par les adjonctions territoriales que reçut la France, et par le changement de l'organisation gouvernementale. L'Empire, avec sa liste civile, ses grands dignitaires, ses pompes, ses gros appointements, devait nécessairement occasionner un surcroît de dépense. Napoléon s'était fait attribuer par le Sénatus consulte du 28 floréal an XII, qui institua l'Empire, la même liste civile que celle accordée à Louis XVI par l'Assemblée constituante, c'est-à-dire 25 millions par an, 4 millions de douaire pour l'Impératrice, la jouissance des meubles, tableaux, pierreries, etc., etc
enfin celle des châteaux, parcs, terres et forêts affectés à la Couronne sous l'ancienne monarchie, biens qui, tous frais d'entretien déduits, laissaient encore un revenu net considérable.
DETTE PUBLIQUE
Ses éléments. — Son importance. — Système du premier Consul. — Fixation d'un chiffre normal. — Organisation de l'amortissement. — Idées du premier Consul sur les jeux de bourse. — Ses préoccupations au sujet des finances. — Division du ministère des finances. — Création de la Banque do France,
Parmi les charges de l'État, il en est une qui doit
surtout fixer l'attention, c'est la dette publique. Elle
forme, en effet, de nos jours, le plus lourd fardeau de
la France, comme de la plupart des autres grandes
puissances de l'Europe. Ce fut seulement après un an
d'existence que le gouvernement consulaire put se
rendre compte de la situation sous ce rapport. Il fixa
cette situation au 1er vendémiaire an IX. L'ensemble
de la dette se composait alors de trois éléments : la
dette perpétuelle, la dette viagère et les pensions.
La première s'élevait à. ..... 35.712.640 fr.
La seconde à 19.903.618
Les pensions, en y comprenant 3,500,000 francs à liquider au profit des ex-religieux et établissements, tant de la Belgique que d'autres contrées, à 18.905.145
Total 74.521.403 fr.
Mais cette fixation était purement provisoire, relativement à la dette perpétuelle. En effet, la liquida-
tion à laquelle donnait lieu la banqueroute des deux tiers n'était pas encore terminée. D'un autre côté, il existait, comme nous l'avons énoncé plus haut, un découvert de 90 millions sur les exercices des ans V, VI et VII, et de 60 millions sur celui de l'an VIII, pour l'extinction desquels la loi du 30 ventôse an IX, dont nous avons signalé le funeste caractère, créa 3,700,000 francs de rente. Enfin, il restait encore en circulation une grande quantité de bons dits deuxtiers, qui formaient une valeur fâcheuse et gênante pour l'État : fâcheuse, parce qu'elle rendait toujours présent le souvenir de la grande banqueroute du Directoire ; gênante, parce qu'elle était admissible en payement de biens nationaux, et tendait ainsi à priver le nouveau gouvernement des ressources qu'il pouvait trouver dans la vente de ces biens contre espèces. La conversion de ces bons fut prescrite, mais avec une énorme dépréciation. Dans ces circonstances, le chiffre réel de la dette perpétuelle ne pouvait être déterminé qu'après une liquidation, qui devait embrasser trois objets : la portion du tiers consolidé qui n'était pas encore inscrite ; l'arriéré des quatre derniers exercices, les bons dits deux-tiers.
Une commission spéciale fut instituée h cet effet. Ses travaux devaient nécessairement avoir une longue durée. Or, le gouvernement avait, à cette époque, sur la dette perpétuelle des idées qu'il était impatient de réaliser. 11 résolut de ne point attendre les travaux de la commission. En conséquence, le ministre des finances fit évaluer le chiffre auquel devait être portée la dette après l'accomplissement des liquidations, et
le montant des inscriptions qui pouvaient être à faire à d'autres titres. Cette évaluation s'éleva à 59 millions de rente (59,226,602 francs).
Ce point fixé, le gouvernement s'occupa de réaliser ses idées. Il était animé du sage désir, non seulement de ne pas augmenter la dette publique, mais de la restreindre dans ses plus étroites limites. 11 rechercha donc si les accroissements qu'allait successivent recevoir la dette perpétuelle ne lui feraient pas excéder une juste mesure. On commença par poser en principe qu'une dette était nécessaire pour rattacher une partie des fortunes particulières à la fortune publique. On en fixa ensuite le chiffre normal à 50 millions de rente, que Ton considéra comme ,en rapport avec la population, la richesse, le revenu public de la France. Le produit net de l'impôt s'élevait alors à 500 millions. On estimait donc la charge normale de l'emprunt au dixième du revenu, proportion qui devait encore décroître si, par le rétablissement des contributions indirectes, on augmentait JPfmportance des recettes. Cette base ainsi fixée, il se trouvait que la dette perpétuelle devait sous peu présenter un excédent de 9 millions de rente. C'était à l'amortissement à alléger l'État de cette surcharge. On fixa à quinze années la période convenable pour parvenir à ce résultat, et l'on calcula d'après cette donnée les moyens d'action de la caisse chargée de cette mission (l).
Restaient la dette viagère et les pensions. La pre-
(1) Compte -rendu de l'administration des finances do l'an IX, ch. vu.
mière fut fixée au maximum de 20 millions, et la loi du 21 floréal an X (il mai 1802) mit obstacle par ses dispositions à ce qu'elle pût dépasser ce chiffre.
Telles étaient donc les limites dans lesquelles le nouveau gouvernement se proposait de renfermer la dette publique. En y comprenant l'élément viager et les pensions, elle ne devait pas excéder 90 millions. Le gouvernement persévéra dans ce système de limitation, qui permit à la France, quand arrivèrent les jours de désastre, de subvenir aux charges écrasantes que lui imposa la défaite. Sans doute, les grandes annexions territoriales, que l'Empire procura temporairement à la France, motivèrent, comme nous le verrons plus loin, l'élargissement du cadre de la dette ; mais cet accroissement ne fut guère que proportionnel à l'étendue des nouveaux territoires et aux impôts qu'ils produisaient. Nous verrons même, lors de l'adjonction de la Hollande à l'Empire, le gouvernement, donnant à son système une funeste exagération, refuser d'accepter dans son intégralité la dette de ce royaume, qui était hors de proportion avec ses revenus. Ces restrictions ne procédaient pas chez le premier Consul d'un instinct irréfléchi d'ordre et d'économie ; elles étaient la réalisation des plus grandes vues sur les devoirs de chaque génération envers celles qui doivent la suivre, vues dont nous lirons plus loin l'exposition consignée par Napoléon lui-même, avec une force et une netteté singulières, dans le curieux préambule de l'un de ses décrets.
Mais quel que fût le désir du gouvernement consulaire de ramener la dette à ses conditions normales,
l'insuffisance des ressources ordinaires le forçait à l'augmenter lui-même d'une manière un peu subreplice, par les cautionnements qu'il imposait à une foule de fonctionnaires et d'officiers publics, et qui, employés au payement des dépenses publiques au lieu d'être conservés comme un dépôt, constituaient un véritable emprunt. Dans le budget de Tan X, les intérêts des seuls cautionnements figuraient au chapitre des dépenses du Trésor pour une somme de 2 millions. Mais, cette nature d'emprunt, essentiellement limitée, ne pouvait accroître la dette publique que dans une mesure faible et déterminée.
C'est ici le lieu de dire quelques mots de la Caisse «l'amortissement, dont l'existence se rattachait directement à la dette publique, qu'elle avait mission de ramener à son chiffre normal.
La Caisse d'amortissement n'était pas tout à fait une innovation en France. En 1784, un banquier nommé Penchaud, suisse de naissance, qui, non seulement se livrait à de grandes opérations, mais s'occupait activement de l'étude des théories financières, avait développé devant M. de Calonne, alors contrôleur général, le système de l'amortissement à intérêts composés, préconisé en Angleterre vers le milieu du xvm' siècle par le docteur Price, et que William Pitt devait, quelques années plus tard, appliquer sur une si grande échelle aux finances de sa patrie. L'aventureux Calonne s'était empressé d'adopter cette théorie et de la réaliser par la fondation d'une caisse d'amortissement, qu'il avait pourvue d'un fonds de 3 millions. Il n'avait pas discerné qu'un amortissement est
parfaitement illusoire, quand l'État est contraint de toujours emprunter, condition qui était de son temps celle de la France. La nouvelle caisse, que l'entourage du ministre vantait comme une création merveilleuse, n'avait donc produit aucun résultat (1). Il n'en devait pas être ainsi de l'institution que fondait le gouvernement consulaire, si ce gouvernement avait la force, comme la volonté, de ne pas se laisser entraîner sur la pente des emprunts.
L'amortissement n'était pas l'unique objet de la nouvelle caisse. D'autres attributions lui étaient encore départies. Elle devait recevoir divers dépôts, notamment celui des cautionnements dont elle était chargée de servir les intérêts, et acquitter, en outre, les obligations des receveurs généraux que ceux-ci n'auraient pas payées à l'échéance. Elle réunissait donc le triple caractère de caisse d'amortissement, de dépôt, et de garantie. Elle reçut comme première dotation le montant des cautionnements des receveurs généraux, qui s'élevaient à 10,800,000 francs, et furent versés en espèces, ainsi que l'attribution des rentes viagères et des pensions qui s'éteindraient par le décès des titulaires, et dont les arrérages continuaient à courir à son profit. Plus tard, on reconnut le vice de cette dernière attribution, et on la supprima. Enfin, la loi du 30 ven-
(1) En 1789, M. de Montesquiou, dans son rapport sur les finances présenté a l'Assemblée nationale, se moquait do l'amortissement créé par M. de Galonné : « Une caisse d'amortissement de 3 mil- « lions, disait-il, alors qu'on était forcé d'en emprunter 150 par « année pour subsister, n'était que ridicule. La société du ministre « en jugeait autrement, et mettait sans hésiter cette opération au- « dessus de toutes celles de Golbert. » (Rapport in -4°, p. 46.)
lose an IX, qui régla le mode dé liquidation des exercices précédents, attribua à la Caisse d'amortissement 70 raillions à prendre sur la vente des biens nationaux. Cet établissement, par les sommes qu'il recevait ou qui lui étaient promises, devait se trouver pourvu d'un fonds suffisant pour opérer dans une courte période l'extinction des 9 millions de rente qui devaient excéder, après l'accomplissement des dernières liquidations, le chiffre normal de la dette publique, surtout si Ton tient compte des bas cours auxquels elle se négociait. La Caisse, après vingt et un mois d'existence, c'est-à-dire au 1er vendémiaire an X, se trouvait avoir acquis 686,234 francs de rente. Un an plus tard, elle en possédait 1,272,055 francs, chiffre qui s'élevait, à la fin de l'an XI, à plus de 3,600,000 francs (1). Ainsi, dans l'espace d'environ quatre années, la Caisse avait racheté le quatorzième environ de la dette perpétuelle alors inscrite, et il était évident que les 9 millions de rente destinés à être éteints, le seraient avant l'expiration des quinze années fixées comme le terme de cette opération. Une telle rapidité d'extinction était la conséquence du bas prix de la rente. Les 686,234 francs de rente, provenant des premiers achats, représentaient un capital nominal de 13,724,630 francs et n'avaient cependant coûté que 5,220,160 francs, ce qui faisait ressortir le prix moyen de la rente à environ 40 francs. Le mode d'action de la Caisse lui permettait de
(I) Comptes-rendus de l'administration des finances pour l'an IX et l'an X, et procès-verbaux de vérification des opérations de la Caisse d'amortissement à la suite de ces comptes-rendus.
choisir pour ses achats les périodes de dépression des cours. Elle n'était pas, comme celle de l'Angleterre, tenue à opérer jour par jour et par sommes égales ; elle était libre de choisir le moment et de fixer l'importance de ses achats. Cette liberté, qui lui permettait d'exercer une influence prononcée sur les cours, provoquait dans l'entourage du pouvoir l'ardent désir d'être informé à l'avance de ses achats, pour profiter de la hausse qui devait en résulter. On considérait comme un acte de mauvais vouloir la résistance inflexible qu'opposait à ce désir l'honnête et sage M. Mollien, qui dirigeait cette Caisse. On ne comprenait pas qu'en définitive c'était elle qui, en sa qualité d'acheteur, eût fait les frais des bénéfices. Les facilités que pouvait ainsi donner pour s'enrichir la connaissance anticipée des opérations de la caisse, faisaient considérer sa direction comme le poste le plus lucratif de France (1). Confié à des mains moin* pures, il aurait pu en effet le devenir.
Le premier Consul profitait quelquefois de l'intermittence facultative des opérations de la Caisse pour faire au moyen des fonds qu'elle avait pu accumuler, et d« ceux qu'il puisait dans les autres caisses publiques e même clans son épargne personnelle, ce qu'il appelai une campagne contre les baissiers. 11 s'indignait d< voir les marchés à terme mettre les cours à la merc de spéculateurs, qui vendaient ce qu'ils ne pouvaient livrer et achetaient ce qu'ils ne pouvaient payer. Un curieux colloque s'engagea à ce sujet entre lui et M. Mol-
(1) Mémoires d'un Ministre du Trésor public (le comte Mollien,)* t. I, p. 222, 24M2.
lien, le premier Consul attaquant par des raisons tirées de la politique et de l'honnêteté publique les marchés à terme, M. Mollien s'efforçant, au moyen des arguments et des sophismes qu'il avait puisés dans les ouvrages des économistes anglais, sinon de les justifier, du moins d'en atténuer les effets, et de prouver l'inefficacité des mesures prohibitives. « Puisque vous convenez, disait le premier Consul, qu'il importe à la considération du gouvernement au dedans et au dehors que le cours de sa dette se maintienne en état progressif, la conséquence naturelle de votre aveu est son droit de police et de surveillance sur ceux qui, ne spéculant que sur la variation de ce cours, ont souvent intérêt de lui imprimer un mouvement rétrograde. Eh ! quels sont maintenant les arbitres du cours de la dette publique ? des hommes sans état, sans capitaux, sans patrie, qui vendent et achètent chaque jour dix fois plus de rentes en 5 p. 400 qu'il ne s'en trouve au marché; ils ne dépendent d'aucuns tribunaux ; ils n'offrent au public aucune garantie ; ils ont souvent leurs complices parmi ceux qui remplissent à la Bourse l'office public d'agent de change, surtout depuis qu'il suffit de payer une simple patente pour exercer cet office. 11 semble que le négoce de rentes soit, à Paris, l'affaire de tout le monde, excepté celle des propriétaires réels; et, comme les soi-disant acheteurs et vendeurs ne font en effet que parier les uns Sur les autres, que tel sera, à telle époque, l'état du cours, chacun d'eux, pour gagner son pari, prétend diriger la politique de toute l'Europe vers le but qu'il veut atteindre ;
« chacun invente, commente, dénature les faits, p< « nètre dans le Conseil, dans les cabinets des ministre « dans le secret des cours, fait parler les ambass; « deurs, dispose de la paix ou de la guerre ; agite • « égare l'opinion, toujours tellement avide de noi « veautés et d'erreurs, surtout en France, que plus c « la trompe, plus on a d'empire sur elle; et cet « scandaleuse influence n'est pas seulement exera « par cette foule d'aventuriers qu'on appelle les agi< « teurs; les agents de change eux-mêmes, auxquels lei « état interdit toute spéculation personnelle, abuseï « de leur position, et font des marchés pour leur propi « compte ; souvent ils deviennent ainsi les adversain « de ceux mêmes qu'ils nomment leurs clients. L'ir « térêt seul de la morale publique exige la répressio « de cet abus, et d'autres motifs s'y joignent encore « Les droits de la liberté cessent où ses abus con
« mencent
« Le grand ordre qui régit le monde tout entiei « ajoutait le premier Consul, doit gouverner chaqi « partie du monde. Le gouvernement est au centre d< « sociétés comme le soleil ; les diverses inslitutior « doivent parcourir autour de lui leur orbite, sans s'e « écarter jamais. Il faut donc que le gouvernemei « règle les combinaisons de chacune d'elles, de ma « nière qu'elles concourent toutes au maintien de l'haï « monie générale. Dans le système du monde, rie « n'est abandonné au hasard ; dans le système de « sociétés, rien ne doit dépendre des caprices des indi « vidus. Je ne veux gêner l'industrie de personne « mais, comme chef du gouvernement actuel de 1
« France, je ne dois pas tolérer une industrie pour qui « rien n'est sacré, dont le moyen habituel est la fraude « et le mensonge, dont le but est un profit plus im- « moral encore que celui qu'on cherche dans les jeux « de hasard, et qui, pour le plus médiocre profit de ce « genre, vendrait le secret et l'honneur du gouvcrne- « ment lui-même, si elle pouvait en disposer. » (1)
II n'entre point dans notre sujet de discuter ici la question de moralité et d'utilité des marchés à terme sur les valeurs publiques. Nous nous bornerons h indiquer la substance des réponses de M. Mollien au premier Consul. 11 invoquait l'exemple des bourses de Londres et d'Amsterdam, celui des marchés à terme dont les divers genres de marchandises sont l'objet. II soutenait que de pareils marchés sur les fonds publics en altèrent à peine les cours, parce que les joueurs ne sont que des parieurs sur une partie dont d'autres, c'est-à-dire les gouvernements et le hasard des événements tiennent les cartes. 11 excipait enfin de l'inefficacité de la prohibition portée contre ces marchés par l'arrêt de 1786. 11 répondait donc surtout par des faits et des raisons tirées de l'ordre économique à des objections fondées sur les plus hautes considérations de politique et de morale. Nous devons reconnaître que ses réponses n'invalidaient point les arguments de son puissant interlocuteur. Ce fut cette animadversion du premier Consul contre les jeux de bourse, qui motiva la création des agents de change en titre. Cette profession, libre depuis la Révolution, fut érigée en office public, à la nomination du gouverne-
(1) Mémoires d'un Ministre du Trésor public. T. 1, p. 299-262.
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ment. Dès lors, des règlements déterminèrent les de voirs de ceux à qui fut confié le privilège de cett fonction. Mais cette réglementation est restée illusoin par l'absence d'une surveillance et d'un contrôle, qu'i eût été et qu'il serait encore "facile d'établir.
Ces mesures n'étaient pas les seules qu'eût employée! le nouveau gouvernement pour relever le taux de fonds publics qui, avant le 18 brumaire, étaient tombé au-dessous de dix francs. 11 s'était, dès son avènement occupé du soin d'assurer aux rentiers le paiement ré gulier et en numéraire de leurs arrérages. Pendant 1; période purement révolutionnaire, ce service n'avai lieu qu'en assignats. Lors de la reprise des paiement en espèces, le Directoire ne donna aux rentiers, ai lieu de numéraire, que des bons qui pouvaient êtr reçus en acquit des contributions ou négociés ave perte sur le marché : ce mode de libération était illu soire pour le Trésor et funeste au crédit. Il n'y avai évidemment aucun avantage à donner aux rentiers de bons, qu'ils reversaient ensuite dans les caisses publi ques comme numéraire; autant valait les payer c percevoir les impôts en espèces. Le crédit public devai d'un autre côté recevoir une atteinte de ce mode d payement, puisqu'il était toujours permis de craindr qu'un acte de l'autorité n'enlevât aux bons la facult d'être reçus dans les caisses publiques comme comp tant. Le gouvernement Consulaire, plus éclairé et libr de toute arrière-pensée, fit reprendre le payement de rentes en espèces. Il le rendit en outre plus régulier en ordonnant qu'il aurait lieu dans le mois qui sui vrait l'échéance du semestre.
Les mesures qui triomphèrent des immenses difficultés accumulées par le passé révolutionnaire, et rétablirent dans l'organisation des finances Tordre et la régularité, furent sans doute l'œuvre des hommes spéciaux dont s'entoura le premier Consul, surtout de M. Gaudin. Mais l'honneur doit aussi en revenir au premier Consul lui-même, à son initiative, à sa rectitude, à sa vaste conception, qui descendait avec facilité de l'ensemble aux détails, à son amour de Tordre, de l'économie, de la probité. Lorsqu'il s'empara du pouvoir au 18 brumaire, son esprit était peu familiarisé avec les connaissances financières. La théorie des banques, celles du crédit, de l'amortissement, des opérations de bourse, étaient pour lui chose nouvelle. Il aimait à disserter en particulier sur ces matières avec M. Mollien, qui devait à un voyage en Angleterre et à l'étude des œuvres d'Adam Smith des notions plus étendues qu'on ne les possédait alors généralement en France. Il admettait dans ces entretiens intimes une liberté d'opinions poussée jusqu'à une respectueuse contradiction. Mais, cette tolérance cessait avec le tête à tête. Devant un auditoire quelconque, il prétendait à l'omni-science, comme à l'omnipotence. Laisser soupçonner qu'on pût lui donner, non des leçons, mais de simples conseils, c'eût été encourir une inévitable disgrâce. Un jour qu'il faisait l'éloge des connaissances de M. Mollien, un do ces familiers habiles à discerner les faiblesses de la toutepuissance, et à s'en servir pour s'avancer ou pour nuire, lui répondit: « Oui, général, on dit qu'il est « votre précepteur en finances. » C'en fut assez pour
que pendant plusieurs mois, M. Mollien cessât d'être appelé ou même regardé.
Dans ces entretiens, dont plusieurs nous ont été conservés textuellement, on est frappé du bon sens, de l'esprit pratique, de la hauteur des vues politiques et morales, que le premier Consul opposait aux déductions subtiles, et quelquefois étroites ou sophistiques de l'économie politique. C'était l'homme d'État dont le regard embrasse l'ensemble des rapports et des besoins de la société, en présence du spécialiste qui ne la considère que sous un seul de ses aspects.
Mais chez ce grand esprit, se joignait à l'immense ardeur de domination, cause de sa perte, une défiance qui en était peut-être le résultat. Il voulait tout savoir, tout voir, tout diriger; et dans ce but il divisait les attributions de manière à ne laisser à chaque ministre qu'un pouvoir limite, tronqué, impuissant par luimême : il multipliait les rouages pour qu'ils eussent besoin d'une plus grande force d'impulsion. 11 divisa donc, en 1802, l'administration des finances en deux branches : la recette et la dépense, dont il forma deux ministères distincts. L'un conserva le nom de ministère des finances, l'autre reçut celui de ministère du Trésor. M. Gaudin resta à la tête du premier, qu'il dirigea jusqu'à la fin de l'Empire; M. de Barbé-Marbois reçut le second. Déjà l'administration de la guerre, sans doute par application du même principe, avail subi un démembrement analogue et formé deux ministères, celui de la guerre, et celui de l'administration de la guerre. Cette division, appliquée aux finances, pul trouver plus tard une justification dans l'extension de
la domination française ; mais elle tendait évidemment à jeter de l'incertitude dans la marche des administrations secondaires, de la confusion dans les rapports, à provoquer des conflits, inconvénients que put seule prévenir la parfaite intelligence des deux ministres.
Poussé sans doute par les mêmes préoccupations , la même inquiétude d'esprit , Napoléon abaissait son œil investigateur jusque sur les moindres détails. Les grandes vues, la haute direction, seules dignes de son génie, ne lui suffisaient pas. Quel que fût le haut degré de confiance que méritassent ses ministres, il les poursuivait d'un contrôle sévère et minutieux. Il s'imposait ainsi d'immenses labeurs. Au milieu des camps, à la veille ou au lendemain de ces grandes journées qui devaient décider du sort des Empires, quand, enfermé dans sa tente, il paraissait livré tout entier à ses combinaisons stratégiques, il s'occupait à vérifier les états du Trésor, et du champ de bataille, qu'il venait d'illustrer, partaient des courriers chargés de signaler des erreurs, des incorrections de détail, et d'en demander l'explication.
Tels furent l'état dans lequel le gouvernement Consulaire trouva à son début les finances de la France, les moyens par lesquels il parvint à rétablir dans cette importante branche du service public l'équilibre , Tordre et la régularité, et à subvenir aux dépenses d'un état de guerre à peine interrompu par une éclaircie de paix. Tout en tenant compte de la valeur du signe monétaire relativement plus grande à cette époque que de nos jours, on est frappé de la médiocrité des ressources avec lesquelles il suffisait aux
difficultés de la situation. En somme, les recettes, s amoindries par l'absence d'impôts de consommation ne furent excédées, pendant cette première périod< de cinq années, que d'une somme de 540 millions soit, en défalquant l'année de la paix d'Amiens, 13? millions par an, chiffre digne de méditation aujourd'hui où, malgré la facilité des transports, les perfectionnements de l'industrie, la plus courte campagro exige de si prodigieuses dépenses.
Nous n'avons pas tenu compte, il est vrai, dans a calcul, de l'arriéré qui, dès cette époque, commençai à se former. Cet arriéré , qui fut liquidé et soldé pai la Restauration, s'éleva, pour les neuf années comprises entre 1801 et 1810, à cent neuf millions soit, en moyenne à douze millions par an. L'insuffi sance des ressources ordinaires fut donc en réalité pour la période que nous retraçons, de 600 millions, qui portèrent sur les quatre exercices des ans IX, XI, XII, et XIII, l'an X (1802), qui correspond ï la paix d'Amiens, s'étant soldé en équilibre, maigre Timpolitique et funeste expédition de Saint-Domingue.
Ainsi, dès lors, se manifestait cette vérité : que l'état des finances est le plus sûr critérium d'une saine politique. A peine la paix générale était-elle signée, que la balance budgétaire venait en révéler les bienfaits et plaider avec une muette éloquence pour sa conservation. Quelle grandeur, quelle prospérité le premier Consul n'aurait- il pas assurée à la France, s'il avait entendu cet avertissement des chiffres et s'il avait consacré tous ses efforts, même ai prix de quelques sacrifices d'amour-propre, au main-
tien d une paix si glorieuse et si utile ! La France, agrandie de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et de la Savoie, ce qui représente un accroissement d'un quart dans sçt population et dans sa richesse, n'était grevée que d'une dette publique insignifiante. Entourée en Hollande, en Suisse et eh Italie, de Républiques alliées, elle n'avait aucune attaque à redouter sur le continent, dont les peuples lui étaient alors plutôt sympathiques qu'hostiles. Elle recouvrait ses colonies perdues, conservait la Louisiane et l'Ilede-France, et pouvait, en respectant la liberté des Noirs, acquérir sur Saint-Domingue un protectorat fructueux. La Hollande, son alliée, rentrait en possession du cap de Bonne-Espérance, et l'Angleterre, s'apprêtant, quoiqu'on en ait dit, à évacuer Malte et i'Égypte, allait rendre la Méditerranée à l'influence naturelle de la France. Pour conserver de si grands avantages, que fallait-il ? s'abstenir d'annexions injustes et inutiles, d'interventions abusives dans des États proclamés indépendants par les traités, ménager le juste orgueil et les intérêts légitimes de l'Angleterre, au lieu de l'humilier par un message injurieux et de l'alarmer par une mission intempestive. Mais Bonaparte, pour notre malheur et pour le sien, se montra sourd à l'éloquence des chiffres comme à la voix des peuples, unis d'abord dans un concert de bénédictions pour la paix rétablie. Emporté par l'ambition, la violence, la soif de victoires et de domination, il rouvrit à plaisir l'ère des massacres et des ruines, au terme de laquelle il devait trouver sa chute et la France rencontrer l'invasion, la spoliation,
là déchéance et la haine des nations voisines. Cependant, dans le cours de cette nouvelle carrière, les avertissements ne manquèrent pas à Napoléon avant la catastrophe finale, et nous verrons encore les chiffres révéler les erreurs politiques commises, les fautes à évifer, les moments d'arrêt à saisir, et les retours opportuns à faire sur le passé.
Nous ne terminerons pas l'historique financier de cette période sans dire qu'elle vit fonder, sous les auspices et avec le concours de la puissance publique, le grand établissement qui reçut la dénomination, alors peu motivée, de Banque de France. Il n'y eut là, du reste, ni innovation, ni satisfaction donnée à des besoins commerciaux impérieux. Il existait, en effet, à cette époque plusieurs sociétés qui, sous le régime de liberté créé par la Révolution, se livraient à l'escompte, recevaient des fonds en dépôt et en compte courant, enfin émettaient des billets au porteur et à vue. Les trois principales étaient la Caisse des comptes-courants, la Caisse du commerce, et le Comptoir commercial. Elles n'avaientdonnélieuàaucun inconvénient, ni à aucune plainte. Mais leur indépendance et leur nombre étaient contraires aux idées du nouveau gouvernement qui, déjà, tendait à tout soumettre à l'unité et à l'autorité. En conséquence, sous ses auspices, une réunion de banquiers entreprit de fonder, sous le nom de Banque de France, une nouvelle compagnie du même genre au capital de 30 millions, divisé en actions de mille francs. 11 n'était pas facile, à cette époque, de trouver des souscripteurs pour une aussi forte somme, alors surtout qu'il ne
s'agissait, en apparence, que de créer une concurrence aux établissements déjà existants. Aussi, fallut-il que le gouvernement fit employer par la Caisse d'amortissement une partie de son fonds de création, c'est-à-dire cinq millions pris sur les cautionnements versés récemment par les receveurs généraux, à souscrire cinq mille des nouvelles actions. On s'efforça ensuite d'opérer une fusion entre la Banque et les anciens établissements. Un seul, la Caisse des comptes-courants, y consentit d'abord, et Ton profita d'une légère crise financière pour enlever aux autres, par la loi du 24 germinal an XI (14 avril 1803), le droit d'émettre des billets au porteur et à vue, dont on fit le privilège exclusif de la Banque de France. On augmenta en outre son capital, qui fut porté à 45 millions. Des deux sociétés ainsi destituées de leur faculté la plus importante, l'une se fusionna encore avec la Banque, et l'autre se réduisit à faire l'escompte.
Nous ne reproduirons pas dans son développement l'historique de la Banque de France. Nous signalerons simplement la loi du 23 avril 1806 qui, élevant encore le capital de cet établissement, le porta à 90 millions, qui plaça à sa tête un gouverneur et deux sousgouverneurs nommés par le pouvoir, et introduisit trois receveurs généraux dans son Conseil.
Certainement Napoléon avait en vue les grands intérêts du commerce et de l'industrie ; mais les contemporains nous apprennent aussi qu'animé d'autres mobiles, il voulait, en fondant, amplifiant et réglementant la Banque, créer pour son gouvernement un
instrument de crédit d'une puissance et d'une docilité assurées, docilité qu'il était impossible de trouver dans des établissements libres. M. Pelet de la Lozère, qui était bien placé pour juger les choses, dit, en parlant de la loi de 1806 : c Cette loi doubla le capital de la « Banque pour qu'elle pût rendre plus de services au « gouvernement, et plaça à sa tête un gouverneur et c deux sous-gouverneurs à la nomination de l'Empe- « reur, pour qu'elle fût plus dans sa main. »
Ce serait dépasser les limites de notre sujet que de rechercher ici s'il appartient légitimement à la puissance publique d'interdire l'émission des billets au porteur et à vue ; s'il y a plus d'avantages dans l'unité que dans la liberté des banques. Ces graves questions sont du domaine de la théorie et non de l'histoire.
L'EMPIRE
Deuxième période. An XIV (septembre 1805) & 1810.
Embarras du Trésor. — Crise de la Banque do France. — Ses causes. — Restriction du remboursement des billets. — Opérations et débet des faiseurs de service. — M. Mollien, ministre du Trésor. — Ses réformes. — Caisse de service. — Recettes et dépenses de cette période. — Insuffisance des ressources ordinaires. — Création du domaine extraordinaire. — Contributions des nations étrangères ; leur destination. — Charges extraordinaires de la France. — Dette flottante du Trésor. — Prêt de 84 millions par le domaine extraordinaire.
Nous entrons ici dans la période la plus brillante de l'Empire ; celle qui s'ouvrit par Ulm et Austerlitz, et finit par le mariage de Napoléon avec une archiduchesse d'Autriche ; celle qui vit léna, Friedland, Wagram, Tilsitt et Erfurt, suite de triomphes et de succès ; celle qui, renouvelant les temps de Charlemagne, vit l'Empire français, renversant les limites posées par la jalousie des peuples ou la sagesse des politiques, celles mêmes que la nature semble avoir fixées aux divers États, embrasser dans sa vaste étendue Rome, la Hollande, l'illyrie, les villes anséati-
ques. Vainement la fortune mêla-t-elle à ces succès en signe de son instabilité, les revers de Cintra e de Baylen, les sanglantes incertitudes d'Eylau e d'Essling ; ces avertissements furent dédaignés com me des caprices, au lieu d'être médités comme de leçons.
L'état des finances de l'Empire pendant cetle périod n'offrirait aucune difficulté, si l'on se bornait à consul ter les. budgets. Mais, aux éléments fixes et préci qu'ils contiennent, s'en ajoutait un autre indéterminé soustrait à tout contrôle législatif : je veux parler de contributions, tant en nature qu'en argent, imposée aux nations étrangères, et dont une partie étai consommée sur place par les armées, et l'autre servait à alimenter un Trésor spécial, distinct du Trésoi public, administré séparément, soumis à d'autres règles, et connu sous le nom de domaine extraordinaire. Ce serait donc se faire une idée complètemcnl fausse des finances de cette époque, que de se bornei aux énonciations des budgets.
Jetons d'abord un coup d'œil sur la situation, telh qu'elle se présentait au début de cette période.
Le Trésor éprouvait d'assez graves embarras, qu tenaient à deux causes : au découvert de 69 million* des cinq exercices précédents dont il était encore grevé, et à la dépense des grands armements militaires et maritimes, qu'avaient entraînés la rupture d< la paix d'Amiens et le projet de descente en Angleterre. L'opération qui eut pour effet de eombler 1< déficit, par la création des bons de la Caisse d'amortissement, opération que nous avons exposée dans 1(
chapitre précédent pour compléter l'historique des cinq exercices, n'avait point encore été accomplie. La création des bons ne fut en effet autorisée que par la loi du 24 avril 1806. Le Trésor se trouvait donc grevé de ce déficit. On a pu voir d'un autre côté, par les chiffres cités plus haut, quelles dépenses occasionnaient la création de la flotille de Boulogne, la malheureuse flotte de Trafalgar et la réunion du camp de Boulogne. Pour subvenir à toutes ces charges, le Trésor avait dû négocier le plus grand nombre possible d'obligations des receveurs généraux. Il les avait fait escompter en partie par une compagnie de fournisseurs, connus sous le nom de faiseurs de service, compagnie qui avait été substituée pour ce genre d'opérations au syndicat des receveurs généraux dissous par le ministre du Trésor, M. de Barbé-Marbois. Une autre partie avait été négociée directement par le Trésor à la Banque. Les faiseurs de service étaient loin de présenter des capitaux suffisants pour subvenir à toutes leurs entreprises qui, outre l'escompte des obligations, comprenaient les fournitures de la guerre et de la marine. Ils créaient en conséquence, pour se procurer les fonds nécessaires, des traites île circulation, et ces traites finissaient par se concentrer à la Banque, qui, pour faciliter les opérations du Trésor et l'approvisionnement des armées de terre et de mer, se prêtait trop facilement à leur escompte. Le portefeuille de cet établissement se trouva donc chargé outre mesure et de ces traites et des obligations des receveurs généraux.
L'extension anormale de l'escompte en exigea une
équivalente dans rémission des billets de la Banque. Cet établissement n'avait encore pris que de faibles développements ; malgré son titre pompeux et mensonger de Banque de France, il ne fonctionnait qu'à Paris. Hors de -cette capitale, ses billets étaient inconnus ou repoussés. D'un autre côté, cette ville n'avait point encore vu s'accumuler dans son sein, comme de nos jours, la population, l'industrie, le commerce et la richesse. Elle ne comptait que cinq cent mille habi'ants. Centre politique et intellectuel de la France, elle n'en éiait pas encore le centre financier. Cet état de restriction ne permettait à la Banque de maintenir régulièrement en circulation qu'une somme de billets de quarante à cinquante millions. Or, l'exagération volontaire ou forcée de ses escomptes avait porté, vers la fin de 1805, ses émissions à près de quatrevingt millions. Enfin, l'élévation de ses coupures, dont les moindres étaient de cinq cents francs, ne permettait pas à ses billets de parvenir dans les profondeurs de la circulation, pour y être maintenus comme instrument des petits échanges et moyen de conservation des petites épargnes.
11 devait résulter de cet ensemble de faits un trop plein dans la circulation des billets. Deux autres causes vinrent s'y joindre pour provoquer une crise : le non paiement des Obligations des Receveurs généraux que la Banque avait reçues, et la guerre continentale. Le Trésor, accablé par les dépenses d'un formidable armement, avait été obligé de retirer des caisses de plusieurs Receveurs généraux les fonds qui s'y accumulaient pour acquitter les obligations, fonds
qu'il espérait pouvoir y rétablir avant l'échéance de ces engagements. Il résultait de là que les escomptes de la Banque, au lieu d'être garantis par des titres payables à jour fixe, se trouvaient convertis en une avance d'un recouvrement incertain ou du moins indéterminé. La nouvelle subite d'une guerre continentale, guerre toujours plus périlleuse pour un état comme la France qu'une guerre maritime, venant à éclater sur ('e pareilles entrefaites, un profond ébranlement devait se manifester dans la confiance publique. L'Empereur Napoléon comprenait très-bien que la victoire seule pourrait la rétablir, en assurant à la fois la sécurité des frontières, la stabilité du gouvernement et la solvabilité du Trésor. Aussi dit-il à M. Mollien, la nuit même de son départ pour l'immortelle campagne d'Ulm et d'Austerlitz : « Les finances sont mal , la « Banque éprouve des embarras ; ce n'est pas ici que € je puis y mettre ordre (1). »
Après son départ, les embarras redoublèrent. Les porteurs de billets assiégèrent la Banque, pour les faire convertir en numéraire. Cet établissement, au lieu de s'efforcer par tous les moyens de se procurer des espèces, s'adressa au gouvernement, et celui-ci, négligeant le côté économique, qu'il comprenait du reste fort peu, et le côté moral de la question, pour ne l'en- .visager qu'au point de vue de l'ordre matériel, ordonna la dispersion par la force des attroupements que formaient les porteurs de billets. Il autorisa la Banque à fermer son bureau de remboursement ; décida qu'elle
(!) Mémoires du Comte Mollien. — T. I, p, 410.
remettrait aux douze arrondissements municipaux la somme qu'elle pourrait, chaque jour, consacrer à payer ses billets. Il permit enfin au tribunal de commerce de surseoir à statuer sur les contestations entre particuliers, relatives au refus de recevoir les billets de banque en paiement. M. Mollien, encore simple directeur de la Caisse d'amortissement , avait été appelé aux conseils ministériels qu'avait provoqués cette crise, et il avait émis des opinions fondées en principe, mais purement doctrinales, et comme telles peu applicables dans des circonstances aussi urgentes. Nous ne rechercherons pas en ce moment si les établissements du genre de la Banque rendent en réalité les services que l'opinion leur attribue; si, au lieu d'être un préservatif contre les crises, ils ne les aggravent pas, le plus souvent, par leurs mesures restrictives; si de profondes modifications dans leur organisation ne pourraient pas heureusement intervertir leur rôle actuel, qui en fait des réservoirs s'ouvrant en temps d'abondance et se fermant en temps de pénurie.
Quoiqu'il en soit, la diminution de la circulation des billets, que la Banque remboursait en proportion de ses rentrées, et la victoire d'Austerlitz suivie de la paix de Presbourg, qui mettait fin à la guerre contre l'Autriche et imposait à cette puissance le paiement d'une indemnité de guerre, rétablirent promptement la confiance. La sécurité du territoire, la stabilité du gouvernement, le paiement des obligations, ne pouvaient plus être mis en doute.
Cependant une autre cause d'embarras, non plus pour la Banque, mais pour le Trésor lui-même, venait
de se révéler dans les hautes régions du pouvoir. Voici à quelle occasion: L'Espagne, notre alliée, s'était engagée à nous fournir un subside pendant la guerre. Depuis longtemps, ce magnifique et malheureux pays ne vivait plus que des richesses métalliques de ses colonies d'Amérique, pour lesquelles il avait abandonné l'agriculture et l'industrie. Les escadres anglaises, maîtresses de la mer, fermaient complètement la voie à ces richesses. Les Piastres, jadis fortuné chargement des Galions, s'entassaient donc dans les caisses des colonies, et l'Espagne, maîtresse au loin de tant de richesses, souffrait chez elle de la pénurie. La Compagnie des faiseurs de service, qui comptait dans son sein l'aventureux Ouvrard, offrit à l'Espagne d'alléger ses embarras. Elle fit des promesses, conclut des traités, et se fit remettre pour une somme énorme de traites, que le gouvernement Espagnol tira sur les trésoriers de ses colonies détenteurs des Piastres. De pareilles traites, on le comprend, étaient d'un recouvrement et par conséquent d'un placement plus que difficile. La Compagnie se tourna vers le gouvernement français, fit valoir ses services, ses avances prétendues, la nécessité de soutenir son crédit pour Qu'elle pût continuer ses fournitures à l'armée et à la marine. Elle obtint du ministre du Trésor la remise dune certaine quantité d'obligations des Receveurs généraux, payables sur les rentrées de 1806, contre laquelle elle donna une somme équivalente de traites du gouvernement Espagnol sur ses Colonies. Enfin, grâce à la connivence du Chef du Secrétariat au ministre, qu'elle avait corrompu par le don d'un million,
elle parvint à faire porter cette substitution jusqu'au chiffre incroyable de 142 millions (1), chiffre égal à la moitié environ des contributions directes de la France. Le Trésor se trouvait ainsi avoir échangé des titres d'un recouvrement certain et à jour fixe contre des traites du recouvrement le plus précaire, le montant de ses impôts payables en France contre des Piastres existant ou n'existant pas en Amérique. Telle était à Paris la situation des finances, pendant que Napoléon affrontait les hasards de la guerre dans les champs de la Moravie. Il en fut informé, mais sans pouvoir soupçonner toute l'étendue du mal. Son premier soin, après son retour, fut de l'approfondir et de remplacer au ministère du Trésor le trop faible et trop peu clairvoyant M. de Barbé-Marbois par M. Mollien. Le nouveau ministre, à son entrée en fonctions, se proposa un double objet : recouvrer le débet des faiseurs de service, et affranchir le Trésor de l'onéreuse nécessité de l'escompte des obligations. La rentrée du débet dura plusieurs années, mais elle finit par s'opérer presque entièrement. Le gouvernement Espagnol prit h sa charge soixante millions ; les immeubles des faiseurs de service en rendirent douze ; les magasins de ces fournisseurs présentèrent des valeurs considérables; enfin, on put recourir contre leurs associés secrets.
Quant au moyen d'affranchir le Trésor de l'escompte des Obligations, M. Mollien le trouva dans rétablissement d'un nouveau rouage administratif, qui reçut le
(1) Mémoires du comte Mollien. — T. II, p. 8.
nom de Caisse de service, et dans la modification des rapports antérieurs avec les Receveurs généraux. Tout le mal provenait du délai de dix-huit mois accordé à ces comptables par leurs traités, pour verser le montant des impôts, qu'ils percevaient en douze mois. Le Trésor, étant obligé de payer ses dépenses, pour la plus grande partie, dans ce même délai de douze mois, éprouvait une insuffisance de recette d'environ 120 millions, qui formait un déficit permanent, auquel on ne pouvait obvier que par l'escompte des obligations. Le Trésor était donc dans la pénurie, tandis que les caisses de ses agents étaient remplies de ses propres fonds. II. Mollien créa au Trésor la Caisse de service, qui ouvrit à chaque Receveur général un compte courant avec intérêts réciproques. Le Receveur était crédité de l'intérêt de toutes les sommes qu'il mettait à la disposition du Trésor avant l'époque fixée par son traité, et débité de l'intérêt de celles dont il restait en retard. Ce nouveau mode laissait au comptable tout le bénéfice de son traité, qui ne consistait que dans une jouissance d'intérêts ; il l'affranchissait même du risque de se livrer à des opérations commerciales pour se procurer cet intérêt. Le montant de l'impôt se trouva ainsi à la disposition du Trésor, au fur et à mesure de son encaissement. De plus, les Receveurs généraux, ne croyant pas trouver de débiteur plus sûr que le Trésor pour leurs fonds personnels ou ceux qui leur étaient confiés par le public, lui offrirent des avances. Enfin, un nouveau prêteur, riche et facile, ne tarda pas à se présenter; ce fut le domaine extraordinaire, qui prit naissance au commencement de cette
seconde période du gouvernement impérial, et qui fit au Trésor une avance de 84 millions en compte courant. Malgré le déficit résultant des subtiles opérations des faiseurs de service, le Trésor se trouva donc en mesure de satisfaire aisément à tous les besoins.
Après l'exposé sommaire de ces difficultés, reprenons Tordre des faits. Le premier exercice de cette période, par suite de la suppression de la computation républicaine, comprend un peu plus de quinze mois, c'est-à-dire les trois premiers mois de Tan XIV (du 22 septembre 1805 au l6' janvier 1806) et Tannée 1806 tout entière, ce qui explique l'élévation relative des chiffres qu'il présente. L'ensemble des budgets des cinq exercices réunis donne les résultats suivants :
Recettes 3.992.378.909 fr.
. Dépenses 3.978.312.421
Excédant des recettes. . . 14.066.488 fr.
Mais, cet excédant n'est que fictif, car les recettes ordinaires furent ici, comme dans la période précédente, de beaucoup inférieures aux dépenses. L'équilibre ne put être établi qu'au moyen de ressources extraordinaires. Elles consistèrent dans le subside annuel de trente millions que l'Italie payait à la France, dans le produit de pouveaux cautionnements, dans le recouvrement de partie du prix de biens nationaux, dans de nouvelles aliénations de biens de ce genre, enfin dans l'inscription au Grand-Livre de quatre millions de rentes, en un mot dans l'emploi de ces trois moyens : subsides, aliénations, emprunts.
Voici l'état comparatif des recettes normales et des moyens extraordinaires :
EXERCICE
Les recettes normales étaient donc loin de donner un résultat suffisant pour les besoins du service, et le boni de quatorze millions, que présente l'ensemble des cinq budgets, disparait devant la décomposition des divers éléments de la recette. Cette insuffisance devient bien plus manifeste, quand on considère quel fut le chiffre réel de la dépense. Ni les budgets, ni les lois de finances ne le font connaître, parce que ces documents ne comprenaient point les contributions en nature et en argent perçues et consommées en pays étranger. Donnons d'abord les chiffres des budgets, nous rechercherons ensuite le montant de ces contributions :
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C'est ici le lieu de rechercher quelles ressources les contributions en nature et en argent perçues à l'étranger vinrent ajouter aux facultés normales des budgets. Les dépenses militaires, en effet, excédèrent de beaucoup, pendant cette période, les sommes pour lesquelles elles figuraient dans ces budgets.
Les contributions que l'Empereur Napoléon levait sur les pays étrangers étaient de diverse nature. Elles se composaient :
lJ Des fournitures que faisaient à ses armées les provinces qu'elles occupaient, et dont ces provinces n'étaient point remboursées par la France ;
2° Du montant des impôts ordinaires de ces provinces, que leurs administrateurs continuaient à percevoir, mais qu'ils versaient dans le Trésor de l'armée française ;
3° Des sommes que Napoléon imposait dans les traités de paix, comme punition de l'avoir enfreinte, ou comme indemnité des frais de la guerre.
Les fournitures en nature étaient évidemment un allégement pour le Trésor public de la France. Il en était de même de la portion des impôts perçus en pays ennemi, qui était employée à la solde et aux autres dépenses de l'armée. Quant à l'excédant et aux contributions de guerre, le Trésor n'en profitait pas. te sommes entraient dans la Caisse particulière que l'Empereur avait formée sous le nom de domaine extraordinaire, et qu'il considérait comme un fonds de récompense pour son armée, comme une propriété acquise par elle au prix de son sang.
U n'est pas facile de déterminer avec précision le
chiffre de ces contributions de toute nature. Les doci ments officiels sont rares sur ce point, ou du moin n'ont pas reçu une publicité suffisante. Les écrivain étrangers sont suspects de partialité. Les ministre des finances et du Trésor de Napoléon, qui nous on laissé des mémoires, ne s'accordent pas entièrement sur ce sujet. On ne peut donc arriver ici qui une approximation fort voisine, il est vrai, de te réalité.
Plusieurs États ou contrées de l'Europe subirent, pendant la période qui nous occupe, des contribution* de guerre au profit de la France. Ce furent TAutriclu en 1805 et 1809, après Austerlitz et Wagram ; li Prusse et l'Allemagne du Nord en 1806 et 1807 ; enfir l'Espagne. L'Autriche eut à payer, en 1805, quatre vingt-cinq millions, dont quarante à titre d'indemnitt de guerre, en vertu des stipulations du traité de Presbourg, et quarante-cinq par l'effet des contributions que l'armée française perçut en nature ou er espèces, et du rachat des magasins et munitions don cette armée s'était emparée (1). Quant à la campagne de 1809, le chiffre des sacrifices qu'elle imposa è l'Autriche en faveur de la France est évalué pai Napoléon lui-même à 150 millions, dans une lettre qu'il adressa de Schœnbrunn à son ministre du Trésor, le 5 octobre 1809 : « Cette campagne, lui « mandait-il, n'a pas rendu autant que les précéden- « tes ; cependant, par les articles secrets des traités, « je recevrai cent millions pour la contribution ; mais
(1) Mémoires de Hardemberg, t. 9, p. 472. Bignon, t. 5, p. 32.
« je ne crois pas qu'y compris les magasins dont « l'armée s'est emparée, les recouvrements faits jus- « qu'à cette heure s'élèvent à cinquante millions. • Ainsi, cette campagne me rendra tout au plus « 150 millions. Sur ce, etc., etc.... (1) »
Mais, sur cette somme, dont une partie était représentée par des obligations à long terme, une remise aurait été faite à l'Empereur d'Autriche, suivant les présomptions de M. Mollien, par Napoléon, à l'époque de son mariage avec Marie-Louise. Ce serait donc, sauf cette remise, une somme totale de 235 millions que l'Autriche aurait payée en contributions de tout genre.
Les charges que firent peser sur la Prusse et l'Allemagne du Nord, au profit de la France, les campagnes de 1806 et 1807, furent, il est vrai, plus considérables, et c'est à elles que fait allusion la lettre que nous venons de citer. Le chiffre en est précisé par une autre lettre de Napoléon lui-même, et par un rapport du comte Daru, intendant général de l'armée. Napoléon donne dans sa lettre le détail exact de ces contributions, dont il avait les États sous les yeux. Elles s'étaient élevées à 517 millions (2). M. Daru n'en porta le chiffre qu'à 513,744,000 (3). Les deux chif-
(1) Mémoires du comte Mollien, t. 3, p. 61.
(2) Lettre de Napoléon au comte Mollien, datée de Saint-Gloud, le 19 octobre 1808.
(3) Le rapport de M. Daru se trouve dans les pièces justificatives de l'ouvrage du général Mathieu Dumas, intitulé : Précis des Événements militaires, 1799-1807, t. XIX, p. 462-465.
Ici s'élève une difficulté : dans le rapport de M. Daru, les recettes effectuées sont portées à 474,152,450 fr. 52 c, savoir :
fres présentent une suffisante concordance. Mais, il faut en déduire 140 millions, représentés par des obligations non encore échues en 1814, et dont Louis XVIII fit remise au roi de Prusse, ce qui réduisit la contribution à 376 millions. On doit considérer ensuite que, pour une certaine partie, elle ne constitua pas une charge extraordinaire imposée au pays. Après Iéna, l'armée prussienne était dissoute, l'administration était disloquée ; le produit des impôts devint libre et put être perçu au profit de la France : il figure dans le compte de M. Daru pour 96 millions en chiffres ronds. En déduisant encore cette somme du total des contributions, on voit que les charges extraordinaires de la Prusse et de l'Allemagne du Nord ne s'élevèrent qu'à 280 millions, sur lesquels Napoléon déclare, qu'au 1er janvier 1809, il avait été dépensé
Contributions de guerre 811.661.982 fr. 75 c.
Impositions ordinaires 79.676.960 66
Saisies des caisses 16.171.087 62
Ventes 66.842.119 50
fr. 53 c
Le restant à recouvrer en Westphalie, Hanovre, Dantzig, Bayreuth, Poméranie suédoise, villes anséatiques, est porté à.. 39.391.759 fr. 62 c.
Total général 513.744.410 fr. 15 c.
Le rapport ajoute que, sur cette somme, il a été reçu en fournitures, qui ont été imputées sur les contributions, 46,372,000 francs ; puis il donne par aperçu le chiffre des fournitures prises sur l'ennemi ou faites par le pays et non imputées sur les contributions, fournitures qui s'élèvent à 90,483,511 fr. 94 c. Mais, dans la récapitulation, ces fournitures sont déclarées imputables sur les contributions. Il y a là deux énonciations qui paraissent contradictoires. Si les fournitures n'étaient pas imputables, le total devrait être augmenté de leur montant et porté à 604,227,922 fr. 09 c.
dans le pays 221,800,000 francs. En réalité, sur le montant de ces contributions, il ne rentra en espèces, en France, qu'une somme d'environ 160 millions.
Une contribution de 376 millions, qu'elle ait été perçue en argent ou en nature, qu'elle se soit composée en partie du produit des impôts ordinaires, n'en était pas moins un lourd fardeau pour des contrées relativement pauvres, comme l'étaient à cette époque, sauf les villes anséatiques , la Prusse et l'Allemagne du Nord. Nous n'avons pas à examiner ici si elle n'était pas justifiée par les agressions antérieures, par la conduite équivoque et menaçante, enfin par les duplicités de la Prusse; si la politique n'eût point exigé ou plus de sévérité ou plus de générosité envers elle. Nous ferons simplement remarquer que les historiens étrangers ont exagéré l'importance de cette contribution. Ils n'ont pas tenu compte de la remise faite par Louis XVIII ; ils ont ajouté aux sommes réellement payées, la diminution que l'état de guerre et l'occupation du pays avaient dû faire éprouver aux impôts, et ils sont arrivés ainsi à un total formidable, source des plus amères récriminations contre la France, à qui cependant on ne saurait imputer des pertes indirectes dont elle n'a point profité, et qui sont la conséquence naturelle d'une guerre malheureuse.
Reste l'Espagne. Mais faut-il hélas ! compter comme un profit pour la France, ou comme un allégement de ses dépenses, ce que ses armées perçurent en réquisitions de tout genre dans ce malheureux pays ? ne Ta-t-elle point payé par des flots de son sang le plus
généreux? M. Mollien, ministre du Trésor, faisait tenir d'après les ordres de Napoléon une comptabilité aussi exacte que possible, non seulement des charges que cette guerre imposait à la France pour la solde, l'équipement, l'armement, la nourriture même des troupes, mais encore des réquisitions de tout genre que frappaient nos armées sur les diverses provinces dans lesquelles la rareté des subsistances et le caractère de la guerre les forçaient à se disséminer. Il estime que, tout compte fait, cette funeste guerre à coûté, pendant les six années de sa durée, 700 millions, dont 350 furent supportés par l'Espagne et 350 par la France . Vainement Napoléon, essayant de se faire en quelques sorte illusion à lui-même , décidait-il que la solde de l'armée à la charge de la France n'excéderait pas le chiffre annuel de 24 à 30 millions ; le double de cette somme venait, par la force des choses, s'engloutir dans ce gouffre toujours béant. Pour l'année 1811, les envois de France en Espagne s'élevèrent à 71 millions dont cinquante-et-un en argent (1). Ce serait donc une somme de soixante millions par an que la France aurait levée en Espagne, et appliquée à l'entretien de son armée d'agression, et, pour les deux ans et demi de guerre compris dans la période qui nous occupe, 150 millions.
En récapitulant le montant des contributions de toute nature perçues par la France, de 1805 à 1810, sur les peuples avec lesquels elle s'est trouvée en guerre, on arrive aux résultats suivants :
(I) Mémoires du comte Mollien. T. III, p. 364 à 875.
Pour l'Autriche, sans déduction de la remise qui aurait pu être faite en 1810, à . . 235.000.000
Pour la Prusse et l'Allemagne du Nord, à. 376.000.000
Pour l'Espagne, à 150.000.000
Total 761.000.000
Puisque nous traitons ce sujet, qu'il nous soit permis d'anticiper sur les temps, pour rechercher quel H pendant toute la durée de l'Empire, le montant des contributions de guerre. Aux 761 millions, il faut ajouter, d'après les calculs de M. Mollien, deux cents autres millions pour les dernières années de la guerre d'Espagne. Le montant total des contributions de guerre, prises de magasins, impôts perçus, s'élèverait donc à 971 millions, et, à 1,060 millions, s'il fallait ajouter à la contribution de l'Allemagne du Nord les 90 millions énoncés plus haut. Dans cette somme ne sont pas compris le résultat des pillages individuels, ni les subsides fournis par l'Espagne, avant son invasion, et par l'Italie, subsides qui n'avaient aucunement le caractère d'une contribution de guerre. Après la chute de l'Empire, l'administration des finances fit dresser le compte de la portion de ces contributions de guerre dont le Trésor français avait profité. Ce compte s'éleva à 586 millions [585,798,622 fr. 84 c.]. Le même document constate que les dépenses extraordinaires des armées, faites en dehors des budgets, montèrent à 705 millions [704,887,178 fr. 67 c] (1).
(1) Compte général de» finances pour 1881, p. 280.
Elles excédèrent par conséquent de 118 millions portion des contributions de guerre rentrée au Tre sor. On doit supposer que cet excédant se trouva coi] vert, soit par les contributions en nature, soit ps celles en argent que ne reçut pas le Trésor.
En effet, une partie de ces contributions échappa complètement à l'administration des finances. Eli était directement versée dans les caisses d'une insti tution nouvelle, qu'on appelait le domaine extraord naire, et formait une propriété spéciale, dont l'Empe reur se réservait, seul, et la connaissance et 1 disposition. La France subissait ainsi les charges <j la guerre, mais n'en recueillait pas tous les fruits. C n'est pas que Napoléon obéit à un sentiment de cupi dite personnelle. Ce qu'il voulait, c'était constituer u fonds de récompense pour ses compagnons d'armei et peut-être une ressource pour les cas désespérés qu sa sagacité pouvait lui faire entrevoir dans les prc fondeurs de l'avenir. Il fondait ainsi, à côté du Trésc public, une espèce de Trésor de l'armée, soumis à s seule disposition. C'était la source dans laquelle puisait pour l'acquisition des terres, des hôtels, dor il gratifiait ses lieutenants et ses serviteurs. Gesrécon penses n'étaient pas prélevées sur le capital, mais su les intérêts d'une partie des contributions de guerre que Napoléon plaçait fructueusement, soit en avance au Trésor public, dont il était devenu, comme non l'avons vu, le prêteur principal, soit en valeurs di verses. La seconde partie de ces contributions éta par lui conservée en espèces dans les caves des Tui leries. On estimait à 350 millions le total des somme
en numéraire, qui entrèrent ainsi dans les caisses du domaine extraordinaire.
Outre les contributions de guerre, Napoléon incorporait à ce domaine, c'est-à-dire soumettait à sa seula dispensation, une partie du domaine public des États dont il s'emparait ou dont il disposait. C'était la source principale des dotations, dont il gratifiait si libéralement son entourage et ses principaux compagnons d'armes.
L'existence du domaine extraordinaire commença en réalité dès 1806, c'est-à-dire après la campagne d'Âusterlitz, époque où Napoléon répandit sur ses lieutenants les premiers effets de sa munificence ; mais il ne fut régulièrement constitué que par le Sénatus consulte du 30 janvier 1810, qui détermina l'objet, le mode d'administration et de disposition de ce domaine (1). Des documents exacts ont donné la preuve que, dès 1810, époque où l'Empereur présumait, d'après les termes même du Sénatus consulte,
0) On lit dans ce Sénatus consulte : \
Art. 20. — Le domaine extraordinaire se compose des domaines et biens mobiliers et immobiliers que l'Empereur, exerçant le droit d* paix et de guerre, acquiert par des conquêtes ou des traités, soit publics, soit secrets.
Art. 26. — L'Empereur dispose du domaine extraordinaire,
mobttier ou immobilier, par décrets ou par décisions émanées de lui.
Quant à la destination du domaine extraordinaire, elle était réglée par l'art. 21, qui portait : « L'Empereur dispose du domaine extraordinaire : 1° pour subvenir aux dépenses de ses armées ; 2" pour récompenser ses soldats, et les grands services, civils ou militaires, rendus à l'État ; 8» pour élever des monuments, faire faire des travaux publics, encourager les arts, et ajouter à la splendeur de l'Empire. »
pouvoir encore l'augmenter, ce domaine présentait en biens-fonds, capitaux et créances, une valeur de deux milliards et produisait un revenu de trente-huit à quarante millions (1).
Les dotations étaient divisées en six classes. Les trois premières, dont l'ensemble formait une catégorie distincte, comprenaient les dotations de cinq mille à quinze cent mille francs de rente ; la quatrième classe, celles de quatre mille francs ; enfin la cinquième et la sixième étaient composées, la première des dotations de deux mille francs, et la seconde de celles de cinq cents à mille francs de revenu. Sans entrer ici dans des détails superflus, nous pouvons faire connaître l'esprit et les principaux éléments de la répartition. Il existait, en 1812, onze mille titulaires des dotations. Les guerres de Russie et d'Espagne, les campagnes de 1813 et 1814 en réduisirent le nombre à moins de quatre mille [3,636] (2). Cette énorme diminution, triste résultat des combats, des maladies et des misères de la guerre, avait principalement porté sur les dernières classes des donataires, prises dans les rangs inférieurs de Parmée. Les premières, composées des plus hauts dignitaires, avaient à peine subi une réduction. Cette observation faite, voici quelle était la situation à la chute de l'Empire : La première catégorie se composait de 370 titulaires seulement, mais ses dotations s'élevaient à vingt-six millions
(1) Rapport du comte d'Orvilliers à la Chambre des Pairs sur le projet de loi relatif aux donataires de l'ancien domaine extraordinaire (Moniteur du 26 juillet 1821, p. 1,109).
(2) Rapport du comte d'Orvilliers.
en chiffres ronds. La seconde catégorie [4e classe, dotations de 4,000 francs] comptait 675 titulaires, ayant droit à trois millions 116,000 francs. Enfin les deux dernières classes [dotations de 2,000 à 500 francs] n'étaient plus composées que de 3,900 personnes, dont le revenu ne formait que trois millions 449,000 francs.
Ainsi, les premières classes, même sans tenir compte des vides faits par la guerre, surtout dans la quatrième classe composée d'officiers occupant les grades intermédiaires, absorbaient trente millions de rente, c'est-à-dire les trois quarts au moins des revenus du domaine extraordinaire, dont il restait à peine dix millions, soit pour récompenser les officiers d'un grade inférieur et les soldats, soit pour les autres destinations auxquelles le domaine extraordinaire était affecté par le Sénatus consulte de 1810. La masse de l'armée était donc misérablement traitée, dans la distribution de ces dépouilles acquises au prix de tant de sang. Presque tout était réservé pour une oligarchie de généraux, auxquels le dispensateur de ces richesses adjoignait des gens de cour et des fonctionnaires de l'ordre civil.
Dans la première catégorie figuraient des membres delà famille impériale, les maréchaux, les généraux de division, la Légion d'honneur, et, dans l'ordre c,vil, les ministres, quelques membres du Conseil d'Etat, des courtisans, enfin, pour de faibles sommes, Quelques universités étrangères. Les plus importantes dotations étaient naturellement conférées aux membres de la famille et aux maréchaux. La princesse Pauline Borghèse recevait annuellement 1,500,000 fr. ;
le prince Louis, roi de Hollande, un million ; le cardinal Fesch, 300,000 francs. Les maréchaux n'étaient pas également traités. On remarquait, pour ces dignitaires, comme pour les généraux de division, que les services les plus richement rémunérés étaient ceux qui avaient été rendus à l'Empire. Les gloires acquises sous la République ne reçurent que de moindres récompenses. Cette inégalité n'échappa point aux contemporains, et, plus tard, elle fut signalée à la tribune par le général Foy. L'illustre orateur rappela que la Convention avait promis un milliard aux armées qui s'élançaient à la défense de la patrie. Parlant ensuite des dotations créées par l'Empire, il dit : « Au lieu de s'étendre sur tous ceux qui, pendant tant de campagnes également glorieuses, avaient contribué à l'affranchissement du territoire, le bienfait n'atteignit que les services rendus à l'État sous le chef que l'État avait alors. Au lieu d'une répartition sinon proportionnelle, du moins équitable, il y eut des lots gigantesques h côté de choquantes omissions. » (1). Voici un aperçu des dotations conférées aux maréchaux, en rentes annuelles :
Berthier, prince de Wagram 1 . 254.745 fr.
Davoust 910.848
Ney. / 728.973
(dont 500,000, après la
retraite de Russie . —
8 février 1813).
(1) Moniteur du 24 mai 1821, p, 744.
Masséna 683.375 fr.
Lannes 327.820
Soult 305.777
Bessières 263.122
Mortier 198.101
Augereau 196.764
Suchet 195.386
Oudinot 185.437
Victor 157.939
fcefebvre 155.000
Marmont 120.882
Moncey 100.000
Macdonald 80.000
Kellermann 55.000
Serrurier 40.000
Pérignon 40.000
Parmi les généraux de division, les plus favorisés étaient les Corses d'origine. Ainsi, étaient dotés, MM. Arrighi, de 288,000 francs, Sébastiani, de 120,000, Ornano, de 100,000. 11 n'y avait guère sur la même ligne que les généraux Mouton, comte de Lobau, et Rapp, tous deux aides de camp de l'Empereur, dont les dotations s'élevaient, pour le premier à 170,060 fr., et pour le second à 100,882 fr. Les plus illustres divisionnaires, Friant, Gudin, étaient moins richement pourvus. Les dotations de la masse des autres généraux variaient entre vingt et soixante mille francs.
Quant aux corps constitués et aux personnages de l'ordre civil, on voit figurer dans l'état des dotations
la Légion d'honneur pour 1,200,000 francs, le Sénat pour 400,000 francs, les six grandes charges de la couronne pour 500,000 francs. Cambacérès, ce personnage que ne recommande aucun talent supérieur, aucune grande ou noble action, aucun service émincnt rendu au pays, à ce point que, de nos jours, pour justifier les faveurs dont le combla l'aveugle fortune, on est réduit à lui attribuer le mérite secret d'une impuissante sagesse, Cambacérès était titulaire d'une dotation de 450,000 francs. Les ministres en possédaient de cent à deux cent mille francs. Quelques conseillers d'État en avaient reçu de vingt à cinquante mille francs. Telle était, dans ses éléments principaux, la composition de cette première catégorie, dont les 370 titulaires se partageaient vingt-six millions de rente (1).
(1) Nous avons dû nous restreindre dans rénumération des donataires, bien que la liste présente encore de curieuses désignations.
Ainsi, on y voit figurer : la veuve du grand maréchal Duroc pour 270,882 francs ; le général Bertrand, également grand maréchal, pour 122,209 francs ; Fouché pour 100,000 francs ; Caulaincourt, duc de Viccnce, pour 200,882 francs ; Clarke pour 145,882 fr. ; Maret pour 180,000 francs ; M. de Montesquiou-Fezensac, grand chambellan, pour 52,171 francs ; Mme de Montesquiou, ancienne gouvernante des enfants, pour 50,000 francs ; enfin, M. de Montmorency pour 99,800 francs, à titre d'encouragement de ses services et d'indemnité des biens confisqués sur sa famille ; M. do Rochechouart-Mortemart pour 91,400 francs, pour les mêmes motifs, et le marquis de Bouille pour 14,000 francs.
Remarque : Madame «le Rémusat, dans ses mémoires, dit que les revenus do la plupart de ces dotations étaient d'un recouvrement difficile, lent, coûteux à raison des intermédiaires, et quelquefois impossible. Comme d'un autre côté Napoléon imposait aux bénéficiaires une grande représentation, il en résultait que plusieurs d'entre eux, notamment des maréchaux, avec des richesses énormes but le papier, se trouvaient dans un état de gêne réelle. A. S.
Ces dotations, irrévocables et transmissibles héréditairement, se cumulaient avec les traitements dont jouissaient les militaires ou fonctionnaires qui les possédaient. Il résultait de l'importance des dotations elles-mêmes et de ce cumul, des revenus énormes, surtout si Ton considère la haute valeur du signe monétaire à cette époque et le petit nombre des grandes fortunes. Ces dotations présentaient une singulière analogie avec les bénéfices que les Rois barbares accordaient à leurs leudes et compagnons d'armes. Elles étaient, en majeure partie, constituées à l'étranger sur le domaine public des États soumis à la domination ou à l'influence française. Ceux qui y contribuaient principalement étaient la Westphalie, le Hanovre, l'Hlyrie, le duché de Varsovie, la Gallicie, TOst-Frise, la Poniéranie-Suédoise. Cette espèce de tribut permanent, de redevance féodale, au profit non de la France, mais de son armée et de ses fonctionnaires, provoquait chez les peuples qui y étaient soumis une sourde et profonde irritation, qu'attestent leurs historiens, et fournissait à la tribune anglaise le texte d'amères accusations.
Ce système tendait, en outre, à modifier profondément la situation, le caractère et les sentiments de l'armée. Créer, en effet, des propriétés à une armée ; la rendre, pour ses récompenses, indépendante du pays ; lui attribuer les bénéfices les plus clairs de la victoire : c'est la pousser à former un État dans l'État, à devenir un corps dominateur, semblable aux armées de l'Empire romain ou à la milice d'Alger, corps superposé à la population civile, l'épuisant par
son recrutement et sa solde, et ne lui laissant que les charges de la guerre, pour s'en réserver les avantages. Au sentiment du devoir envers le pays doit, dans une telle armée, se substituer le dévouement envers son chef. Dans ses armes, elle doit finir par voir moins l'instrument de l'indépendance nationale qu'un moyen d'agression et de spoliation contre les autres peuples.
Les contributions de guerre, perçues en argent, constituèrent sans doute un pénible fardeau pour les peuples étrangers ; il perd cependant un peu de son importance, quand on considère que ces contributions se répartirent sur plusieurs années, et sur les principaux États du continent. Mais, il ne suffit pas d'en récapituler ici le chiffre ; il faut encore, pour tracer un exposé complet et équitable, rechercher quelles surcharges la guerre fit en outre peser sur les dépenses de la France. Le ministre des finances déclarait à l'Empereur, dans un de ses rapports, qu'en l'absence de guerre continentale, 250 millions suffiraient pour l'entretien de son armée (1). Ce chiffre représentait un effectif de 350,000 hommes. En effet, d'après les calculs faits à cette époque avec le plus grand soin, le coût moyen de l'homme de guerre, depuis le maréchal de France jusqu'au tambour, était de six cents francs par an. En y ajoutant la dépense occasionnée par la fabrication des armes, le génie, les remontes, les équipages, et les répartissant également sur chaque homme, la moyenne n'excédait pas
(1) Compte-rendu des finances pour 1811.
700 francs (1). Donc, si la paix continentale eût régné, les dépenses de l'État militaire n'auraient exigé que 1,312 millions, pour les cinq ans et trois mois compris dans la période dont nous nous occupons (de septembre 1805 à la fin de 1810) ; or, elles absorbèrent 1,933 millions, c'est-à-dire 621 millions de plus que si la guerre n'avait pas eu lieu. En résumé, les grandes guerres continentales de cette période occasionnèrent aux adversaires de la France 760 millions de contributions de guerre à son profit, et à la France elle-même, 621 millions de dépenses extraordinaires.
Le ministre des finances de cette époque a donné, dans un de ses rapports, le curieux détail des forces militaires que la France possédait. 11 énonce qu'en 1809, indépendamment d'un état-major immense, l'Empereur entretenait neuf cent mille hommes d'infanterie, cent mille chevaux de cavalerie, cinquante mille d'artillerie et d'équipages ; qu'on avait levé et équipé, dans le cours de cette année, plus de deux cent mille hommes et soixante mille chevaux ; enfin, qu'il existait quarante mille pièces de canon avec toutes les munitions nécessaires et huit cent mille fusils neufs dans les arsenaux. La dépense de ce prodigieux état militaire était évaluée par lui à 640 millions, dont 350 seulement devaient être supportés par la France (2). H est évident que, dans cette énumération, M. Gaudin comprenait les troupes des princes de la Confédération du Rhin et des autres alliés de Napoléon, car jamais
0) Mémoires du comte MoUien, t. 2, p. 72-73.
(2) Compte-rendu de l'administration des finances pour 1808.
la France n'eut un pareil état militaire. Du reste 1; division de la dépense justifie cette observation. Il ; avait une flatterie pour l'Empereur dans cette énumé ration et cette confusion de forces, dont une partit devait un peu plus tard se tourner contre nous.
L'allégement que les contributions de guerre procuraient à l'Empire, pour ses dépenses militaires, lu permit de maintenir les impôts à un chiffre modéré et de laisser ainsi un utile fonds de reproduction l'agriculture et à l'industrie, qui avaient tant souffer pendant la révolution, et dont le rétablissement e les progrès étaient, en outre, favorisés par la prohibi tion des produits anglais et par la vaste étendue di territoire. Un seul élément de force s'épuisait, c'était l'homme, c'était la race des vaillants soldats qu avaient porté si haut et si loin la gloire militaire de h France. Les grandes fortunes, qui sont plus souven le résultat de la spéculation que du travail, ne se formaient pas encore ; mais l'aisance se répandait, et un< judicieuse épargne, que n'entravait pas le goût immodéré du luxe, accumulait silencieusement dans 1; masse de la nation des capitaux, dont les aggloméra tions étaient isolément peu importantes, mais don l'ensemble constituait un total considérable.
Ce qui manquait à ces capitaux, c'était la confianc et la facilité de circulation. Les souvenirs de la révolution pesaient sur les valeurs fiduciaires, et la lenteu des communications rendait difficile et onéreux l transport des espèces métalliques, alors presque seule en usage. Un tel état de choses aggravait la situatioi déjà précaire du Trésor, que le débet des faiseurs d
services et la nécessité d'anticiper sur le recouvrement des impôts obligeaient à entretenir une dette flottante d'environ quatre-vingt millions. Cet emprunt permanent s'opérait au moyen des billets de la caisse de service, valeurs analogues à nos bons du Trésor actuels. Bien que le placement de ces billets s'opérât avec facilité et à un taux modéré, ils étaient pour le ministre du Trésor un sujet constant d'appréhension. Le service pouvait en effet se trouver compromis, si les sources qui alimentaient le renouvellement incessant de ces emprunts à courte échéance venaient à tarir subitement. Les contributions des peuples vaincus fournirent le moyen de s'affranchir de ces préoccupations. Napoléon consentit à faire prêter au Trésor public par la caisse de ces contributions une somme de quatre-vingt-quatre millions, à quatre pour cent d'intérêt. Par là, il libéra le- Trésor de l'appui précaire des capitalistes, et il plaça avec sécurité et avantage une partie des fonds du domaine extraordinaire. Ce prêt se perpétua jusqu'à la fin de l'Empire, et, joint à une somme de vingt-sept millions dont la même caisse avait fait, pendant la campagne de Prusse, l'avance pour une partie de la solde, avance que Napoléon consentit à ne pas réclamer, il constitua le seul avantage direct et immédiat que le Trésor retira, pendant cette période, des fonds du domaine extraordinaire (i).
Cependant cette ressource n'opéra point la libération complète du Trésor. Napoléon, par suite de sa
(1) Mémoires du comte Mollien. — T. II; p. 240 à 241.
défiance, de son ancienne aversion contre les fournisseurs, ne faisait pas ordonnancer intégralement le montant de leurs créances. La portion qu'il laissait ainsi en souffrance, était considérée par lui comme une partie de leurs bénéfices, qu'il pouvait sans injustice leur faire attendre, et peut-être aussi comme une garantie pour un recours futur. Quoi qu'il en soit, ces retards systématiques avaient créé en 1810 un passif supérieur à cent millions, qui fut le principe de l'arriéré, dont le fardeau pesa plus tard si lourdement sur les finances de la France.
Situation delà dette publique; — Frais de perception; — Insuffisance des revenus ordinaires ; — Doctrine de Napoléon sur les emprunts.
Nous n'avons plus, pour achever d'exposer, dans ses points les plus saillants, la situation financière de cette période, qu'à jeter un coup d'œil sur les modifications que la dette publique éprouva pendant sa durée. Le gouvernement, comme on l'a vu, prenant pour point de départ la situation de la dette perpétuelle à son avènement, avait évalué les accroissements que devaient lui faire subir les charges du passé et du présent, fixé à cinquante millions de rente son chiflre normal, enfin pourvu l'amortissement d'éléments suffisants pour la ramener à ce chiffre en moins de quinze ans. Une commission avait été chargée d'opérer la liquidation et la conversion de tous les anciens titres . Ses opérations se terminèrent en 1810 [Loi du 15 janvier], en sorte que, au 1er janvier 1811 l'on put connaître avec précision le chiffre définitif de la dette . Elle s'élevait, y compris le résultat de toutes les opérations que noufi avons signalées, à 111 millions, dans lesquels la dette perpétuelle figurait pour 62 millions, la dette viagère et les pensions pour 49. Les prévisions du gouvernement qui, dans la période précédente, avait évalué l'importance future de la dette perpétuelle après l'accomplissement des liquidations à
59 millions, se trouvaient donc confirmées par l'événement, puisque ce qui excédait cette somme provenait presque en totalité des dépenses postérieures, et de l'imposition au Trésor d'une partie de la dette perpétuelle du Piémont [ 537,000 fr. ]. Quant aux pensions qui, pour la plus grande partie, étaient payées à des ecclésiastiques, elles devaient subir, par le seul effet du temps, une notable réduction.
Telle était donc la situation favorable de la dette publique, à la fin de la période la plus brillante de l'Empire, après la liquidation de toutes les charges du passé, après les plus grandes guerres que le monde eût vues depuis les temps de Charlemagne. Cependant, d'importantes adjonctions avaient été faites à l'Empire pendant cette période : Rome, la Hollande, les provinces lllyriennes, étaient passées sous la domination française. Mais, ces accroissements territoriaux n'avaient encore exercé aucune influence sur la dette perpétuelle de la France. Celle de Rome devait être, comme celles du Piémont et de la Toscane, remboursée en biens nationaux du pays. L'Illyrie avait un budget distinct ; enfin, la Hollande, dont la dette présentait un chiffre disproportionné avec les ressources que lui laissait la diminution de son commerce maritime, n'avait pas encore été financièrement confondue avec la France. Les deux départements des Bouchesdu-Rhin et de l'Escaut avaient seuls contribué, en 1810, aux dépenses générales de l'Empire, pour sept millions de francs, formant l'excédent de leurs recettes.
Pendant cette seconde période du gouvernement de
Napoléon, la proportion des frais de recouvrement de l'impôt avait subi une assez notable augmentation. De douze pour cent, chiffre de la période antérieure, elle s'était élevée à quatorze. En 1808, en effet, année qui représente la moyenne, les recettes ordinaires avaient donné un produit net de 720 millions, et les frais de perception s'étaient élevés à près de 120 millions, soit quatorze pour cent de la recette brute. Cette augmentation provenait de l'accroissement territorial de l'Empire, et de l'organisation complète de la régie des contributions indirectes. L'extension de l'Empire avait entraîné un développement analogue dans le service des douanes et des postes, dont les dépenses réunies s'étaient accrues de 17 millions. Mais leurs recettes n'avaient pas progressé dans la même proportion. Celles des postes étaient mêmes restées stationnaires. De là un accroissement relatif dans les frais. Quant aux contributions indirectes, qui avaient donné en 1808 un produit brut de 110 millions, elles avaient exigé vingt-neuf millions, soit 25 p. 0[0 de frais de perception.
Mais laissons ces détails, pour jeter un dernier coup d'œil sur l'ensemble de la situation financière que nous venons d'exposer. Nous avons déjà signalé ce fait que, même pendant cette période la plus brillante et la plus heureuse de l'Empire, les recettes normales restèrent au dessous des dépenses. Malgré l'allégement résultant des contributions en nature consommées par les armées en pays ennemi, on dut pour établir l'équilibre dans les finances recourir à des
movens extraordinaires, à la création de rentes, enfin
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léguer à la période suivante le principe d'un déficit. Tous les moyens extraordinaires, il est vrai, ne constituaient pas une aggravation des charges permanentes de l'État. Ainsi, les Douanes y contribuèrent pour une recette extraordinaire de 75 millions, provenant des mesures adoptées contre les détenteurs de marchandises anglaises ou coloniales, et des licences accordées par le gouvernement; ainsi, quinze millions furent recouvrés sur l'arriéré des exercices précédents. Mais tout le reste provint d'aliénations du Capital national ou d'emprunts (l). Encore ne comptons nous pas parmi les moyens extraordinaires une somme annuelle de 30 millions, que le royaume d'Italie payait à l'Empire, somme que l'on considérait comme la représentation des dépenses que causait à la France l'entretien d'une de ses armées dans ce royaume. On se demande, à ce spectacle, ce qui devait advenir si l'Empire, monté au comble de la puissance et de la gloire, ne savait pas s'arrêter sur ce sommet périlleux ; et l'on reconnaît l'effrayante vérité de cette observation, faite dès lors par des contemporains éclairés, et trop justifiée depuis par l'événement, que l'Empereur Napoléon prévoyait tout pour le succès, rien pour
(1) Voici le détail, par nature de recettes, des moyens extraordinaires, dont nous avons donné ci-dessus les chiffres par exercice:
Produit extraordinaire des Douanes 74.939.898 fr.
Rentrées des exercices antérieurs 15.576.500
Cautionnements 7.797.089
Bons de la Caisse d'amortissement 7.250.000
Vente de salins 6.800.000
Décompte d'acquéreurs de biens nationaux 10.000.000
Vente de biens nationaux, etc., etc., etc 00.000.000
Total 182.863.487
le revers. On se demande enfin, comme au terme de la période précédente, quelle n'eût point été la prospérité de la France, si la paix lui eût permis de remplacer par de nouveaux rejetons les branches moissonnées de sa population, de consacrer toutes ses forces au développement des sources de son bien-être moral et matériel , de se reposer enfin dans sa gloire et sa grandeur.
Nous sommes arrivés ici au moment où l'Empereur Napoléon révéla, dans les termes les plus explicites, sa doctrine en matière d'impôts et d'emprunts. L'Angleterre, par suite de sa confiance dans l'efficacité de l'amortissement à intérêts composés, s'était lancée avec un aveugle emportement, à la suite de W. Pitt, dans la carrière des emprunts. D'un autre côté, les économistes avaient déjà commencé à préconiser l'excellence de l'impôt unique. Napoléon, placé en face de ces faits et de ces doctrines, en discerna d'un coup d'œil le côté faible. Il proclama l'iniquité de la part, d'une génération de rejeter sur celles qui doivent la suivre les charges créées par ses fautes ou ses passions, l'iniquité de grever une seule classe du poids des impôts, quand toutes profitent des avantages sociaux, et il formula la doctrine contraire avec une netteté et une élévation dignes de sa haute intelligence.
Le décret du 29 décembre 1810, qui rétablit le monopole de la fabrication du tabac, fut l'occasion de cet exposé de principes. Depuis la Révolution, cette fabrication était devenue libre et soumise à un simple droit. Le petit nombre des fabriques permettait à leurs
exploitants d'exercer un monopole, dont les bénéfices, dépassant les limites du commerce, constituaient un véritable impôt. Pour obvier à un tel état de choses, le gouvernement s'empara lui-même du monopole, par le décret du 29 décembre, dont voici le curieux préambule : « Les finances ont été l'objet constant de « nos méditations. Les finances d'un grand Empire « doivent offrir les moyens de faire face aux circons- « tances extraordinaires, même aux vicissitudes des « guerres les plus acharnées, sans avoir recours à de « nouvelles impositions, puisqu'elles rendent peu « pendant les premières années où elles sont établies.
« Les nations les plus éclairées sur ces matières « avaient pensé que le seul moyen qui pût remplir « cet objet, était un système d'emprunts bien calculé. « Ce moyen est à la fois immoral et funeste. Il im- « pose à l'avance les générations futures, il sacrifie t au moment présent ce que les hommes ont de plus « cher, le bien-être de leurs enfants; il mine incon- « testablement l'édifice public, et condamne une « génération aux malédictions de celles qui la sui- « vent.
« Nous avons adopté d'autres principes. Nous avons « reconnu qu'il fallait un grand nombre d'impositions, « qui pèseraient peu sur nos peuples en temps ordi- « naires, puisque le tarif en serait peu élevé, et seraient « susceptibles de pourvoir, dans des temps extraordi- « naires, à tous les besoins du Trésor, par la simple « augmentation des tarifs.
« Nous avons considérablement diminué les impo- « sitions foncières et personnelles.
« Nous avons établi les droits réunis et l'imposi- « tion sur le sel, en évitant les vexations et les injus- « tices, dont la France eut tant à se plaindre sous le « régime des aides et des gabelles.
< Les tabacs, qui, de toutes les matières sont la « plus susceptible d'impositions, n'avaient pas occupé « nos regards.... »
Telles étaient les doctrines que professait l'Empereur Napoléon Iw sur la haute direction des finances publiques. Peut-être, l'énoncé en était-il trop absolu. Dans certains cas, en effet, lorsqu'il s'agit par exemple de sauvegarder l'indépendance nationale, ou de créer les grandes œuvres matérielles dont le bienfait doit s'étendre à un long avenir, il est juste de rejeter sur les générations futures une partie des charges auxquelles elles devront leur sécurité ou leur bienêtre. Mais, ces exceptions n'invalident pas le principe, dont on ne peut méconnaître l'élévation et la justice. L'Empereur Napoléon le maintint avec une remarquable fermeté jusqu'à la fin de son règne. Au milieu des plus grands désastres, il n'essaya point de recou rir au crédit, et il demanda toutes ses ressources au présent. On a attribué cet éloignement pour les emprunts à son esprit de domination, qui ne lui laissait voir dans le crédit qu'un instrument indocile, frondeur, susceptible de persuasion mais non de contrainte. Cette appréciation présente sans doute un caractère de vérité ; cependant, on ne peut méconnaître que les idées de Napoléon sur ce grave sujet, ne lui fussent aussi inspirées par les hautes considérations qu'il a consignées dans son décret du 29 décembre 1810.
Nous venons de faire connaître, dans ses principaux éléments, la situation financière des cinq années les plus prospères du régime impérial. Il ne nous reste plus, pour compléter ce qui concerne cette grande époque, qu'à tracer le rapide tableau de la période du déclin, où l'exagération des entreprises dépassant la puissance des ressources, l'Empire fut conduit à ces chutes répétées, qui léguèrent à la France, avec le fardeau d'un immense arriéré, le fardeau plus immense encore d'une occupation et d'une rançon, jusque-là inconnues à son histoire.
L'EMPIRE
Troisième période. — 1811-1814.
Accroissements territoriaux de l'Empire. — Réunion de la Hollande. — Réduction de sa dette ; véritable banqueroute. — Élévation du chiffre normal de la dette publique. — Pied de paix de l'armée de terre. — Ressources qu'il eût procurées à la marine. — Développements qu'elle reçut. — 1811. Préparatifs de l'expédition de Russie. — Budget. — Déficit. — Budget de 1812. — Équilibre fictif, déficit réel.
Cette période, qui devait finir par un si triste amoindrissement de la puissance française, vit au contraire, à son début, se resserrer les liens qui rattachaient à l'Empire ses dernières acquisitions territoriales. La Hollande, l'Illyrie, les villes anséatiques, les États romains, en effet, cessèrent d'avoir une administration financière distincte, pour rentrer dans le budget général, dont le chiffre se trouva ainsi plus #evé, sans accroissement des charges publiques, car les recettes de ces États et provinces excédèrent leurs dépenses. Il en eût été autrement, si l'on n'avait pas adopté à l'égard de la Hollande une mesure de la plus haute gravité. Cet État, par suite du rôle qu'il avait
joué dans le monde, des luttes qu'il avait soutenues, des colonies qu'il avait fondées, était grevé d'une dette considérable. De plus, ses recettes, amoindries par la perte de ses colonies et par les entraves que le régime français imposait à son commerce, n'égalaient pas à beaucoup près ses dépenses. Sa dette, en effet, s'élevait, en 1810, à 83 millions de rente, dont 77 pour la dette perpétuelle. Ses dépenses totales étaient de 141 millions, et ses recettes brutes seulement de 106 millions ; en sorte que, défalcation faite des frais de perception, il éprouvait un déficit annuel de quarante millions. Si donc en s'incorporant la Hollande, l'Empire eût confondu dans ses finances l'actif et le passif de cet État, il se fût grevé d'une surcharge d'autant plus considérable qu'elle allait s'accroître encore par la diminution des recettes, que devait entraîner l'application du système français de contributions publiques. En conséquence, par une mesure qui rappelait la plus triste époque du Directoire, la dette perpétuelle de la Hollande, en devenant charge de l'Empire, fut par décrets impériaux réduite des deux tiers, et ramenée à vingt-six millions (1). En
(1) Décretdu9juiUet 1806:
Art. 1er. — La Hollande est réunie à l'Empire.
Art. 8. — .... L'intérêt de la dette publique ne sera porté en dépense, pour 1810, que pour le tiers du taux actuel.
Les intérêts de la dette de 1808 et 1809 qui n'ont pas été payés, réduits au tiers, le seront sur le budget de 1810.
Décret du 18 octobro 1810 :
Art. 115. — La dette hollandaise est conservée dans son intégralité ; mais l'intérêt en sera payé au tiers, ainsi qu'il est ordonné par l'article 8 de notre décret du 9 juillet 1810.
compensation, les impôts reçurent de l'application des tarifs français un notable allégement, et ne s'élevèrent plus qu'à cinquante-sept millions. Ainsi, la masse des contribuables fut soulagée, mais les créanciers subirent un désastre. Il serait inutile de rechercher si Féquité et la politique ne commandaient pas de prendre la nouvelle annexe avec ses charges tout entières, si du moins il n'eût pas été possible d'adopter à regard de ses créanciers des mesures plus conformes au respect des contrats. Bientôt, en effet, la rupture de la nouvelle union allait rendre à la Hollande, avec son autonomie, la faculté de remplir, si elle était capable d'un tel sacrifice à la justice, ses anciens engagements envers ses créanciers, qui cesseraient d'être ceux de la France.
Par l'effet de l'adjonction des vingt-six millions de la dette perpétuelle de la Hollande, celle de l'Empire se trouvait portée à quatre-vingt-huit millions, et excédait de beaucoup la limite fixée dans la période précédente au chiffre de cinquante millions. 11 fallait procéder à nouveau. L'Empire s'étant prodigieusement accru, il était évident que la règle d'une époque ne pouvait rester celle de l'autre. On éleva donc à 80 millions le chiffre normal de la dette, c'est-à-dire celui qu'on ne devrait pas s'occuper d'amortir ; et comme ce chiffre se trouvait dépassé de huit millions, on chargea la Caisse d'amortissement de racheter cet excédant, opération que l'on estima devoir être accomplie en quinze ans. On attribua, pour cet objet, à la Caisse les arrérages des rentes viagères qui s'étein-
draient à partir du 1er juillet 1811, et ceux des rentes perpétuelles dont elle était déjà propriétaire.
Ces éclaircissements étaient nécessaires pour faire comprendre l'augmentation subite que présenta à partir de 1811 la dette publique. En y comprenant le viager et les pensions, elle fut portée de 111 à 148 millions. Reprenons maintenant le développement historique et critique de la marche financière de l'Empire ; mais en nous écartant un peu de la méthode appliquée aux périodes précédentes, méthode que ne comportent plus des budgets remaniés plusieurs fois, où figurent des recettes non réalisées, et dont l'équilibre fut détruit par de trop cruelles catastrophes.
L'exercice 1810, le dernier de la période précédente avait, sauf les créances, litigieuses ou non, laissées en arrière, présenté le résultat le plus satisfaisant, puisqu'il se soldait par un excédant apparent de recette. Le sage duc de Gaëte, en soumettant à l'Empereur le compte de cet exercice, sans oser donner directement des conseils à son maître, lui signalait par la simple éloquence des chiffres les avantages de la paix continentale. < Les dépenses de la « guerre en 1810, lui disait-il, quoique nous eussions « déjà une guerre continentale et une guerre maritime « et qu'il eût été fait de grands efforts en Portugal, « n'ont pas excédé 389 millions, d'après les comptes « définitivement réglés pour cet exercice, qui peut par « conséquent servir de base ; d'où il résulte que, si la « guerre d'Espagne restait seule à terminer, 370 à « 400 millions suffiraient à l'entretien de l'armée , et
« déjà Votre Majesté pourrait augmenter l'extraordi- « naire de la marine, en diminuant même les charges « de ses peuples.
« Et dans le cas du rétablissement de la paix con~ « tinentale, la dépense militaire devant se réduire à c l'entretien du complet ordinaire de l'armée, 250 « millions suffiraient à tous les besoins, et Votre « Majesté serait en état, en opérant une nouvelle ré- « duction sur les contributions publiques, d'affecter à « sa marine jusqu'à 300 millions (1). »
Ainsi, même en continuant la guerre d'Espagne , Napoléon aurait pu à la fois et diminuer les charges publiques, et augmenter ses moyens d'action maritimes. En mettant fin à cette fatale guerre, il aurait pu balancer sur mer la. puissance anglaise. Il en avait formé le projet et travaillait à posséder à la fin de 1813 cent vaisseaux de ligne. Dans ce but, il augmentait constamment son budget maritime et le portait de 110 millions, chiffre de 1810, à 157 millions en 1811, à 164 en 1812 et à 167 en 1813. Les marins du continent étaient à sa disposition, depuis les bouches de Gattaro jusqu'à celles de l'Elbe. Ses rades fermées, surtout celle de Brest, véritable mer intérieure, lui donnaient la facilité de leur faire acquérir, par l'exercice régulier du canon, la précision du tir, dont l'imperfection avait été l'une des principales causes de nos défaites. N'eût-il donc pas trouvé des chances favorables dans un renouvellement de la lutte maritime, si à tous ces éléments de puissance il eût ajouté
(1) Compte de l'administration des finances pour 1811.
un budget de 300 millions? Mais que pouvaient les plus sages insinuations contre des passions indomptables et une confiance dans sa propre infaillibilité , à laquelle la fortune n'avait pas encore infligé ses plus miels démentis?
1811 s'ouvrit. Le budget de cette année fut fixé à un milliard en recette et en dépense; c'est-à-dire à 215 millions de plus que celui de 1810. L'adjonction des nouvelles provinces contribua sans doute à cette augmentation, mais dans une faible mesure. Il faut en chercher la véritable cause dans l'augmentation de l'état militaire. La marine, en effet, reçut 46 millions et la guerre 116 millions de plus qu'en 1810. Les nouvelles provinces n'avaient apporté à la recette qu'un contingent de 102 millions, insuffisant pour couvrir un accroissement de dépense de 215 millions. On espéra que la différence serait compensée par l'élévation générale du produit des impôts, et par l'addition de quelques moyens extraordinaires. Mais cet espoir fut déçu, et l'exercice présenta un déficit de 46 millions. Les dépensas atteignirent ostensiblement et dépassèrent, suivant toute probabilité, par l'effet des créances rejetées à l'arriéré, le chiffre prévu d'un milliard, tandis que les recettes ne produisirent que 954 millions (1).
L'année 1812, année de funeste mémoire, devait
(l) En outre, sur ces 954 millions, il restait à recouvrer en 1814 un reliquat de 6,802,414 fr.
Dans la dépense d'un miUiard portée au budget, la guerre devail recevoir £07 mUlions, la marine 157. Tous les autres serv^ n'étaient comptés que pour 887 millions.
nécessairement encore présenter des résultats plus défavorables. Le budget, fixé dans le principe à un milliard trente millions, subit l'influence de l'anxiété qui accompagna les préparatifs de la campagne de Russie, et le contre-coup du désastre qui la termina. Les recettes diminuèrent, les dépenses s'accrurent. Il devint donc nécessaire de remanier le budget. On en porta le chiffre à un milliard soixante-dix millions. Une pareille modification pouvait bien élever nominalement la recette au niveau de la dépense ; mais elle ne l'augmentait pas en réalité. Pour équilibrer le budget primitif, on y avait compris une recette extraordinaire de quarante-six millions, à prendre sur le prix de biens domaniaux de l'ancien État romain qu'on se proposait de mettre en vente ; mais la rapidité des événements ne devait pas permettre à cette rentrée de se réaliser. Elle eût, dans tous les cas, été insuffisante pour couvrir le déficit. 11 fallut donc recourir à d'autres ressources. Or, ce n'étaient pas seulement les découverts de 1811 et de 1812 qui en exigeaient la recherche et l'emploi. L'année 1813 présenta, dès le début, la perspective d'un excédant de dépenses bien supérieur encore, par suite de la nécessité de créer, d'habiller, d'équiper, de monter une nouvelle armée. Le matériel, en effet, n'îivait pas été englouti moins complètement que les hommes dans le désastre de Russie.
1813. — Embarras financiers du gouvernement. — Il s'empare des biens communaux. — Leur mise en vente. — Bons de la caisse d'amortissement. — Ils ne se placent pas. — Emprunt forcé à toutes les caisses publiques. — Leipsick. — Augmentation des impôts par simple décret. — Retard dans le paiement des rentes et de l'intérêt des cautionnements. — Déficit de 1813. — Projets financiers pour 1814 — Recettes des trois premiers mois.
Les anciennes ressources extraordinaires étaient épuisées. Il n'y avait plus de cautionnements à exiger, plus de biens nationaux à vendre. Ce qui restait de ces biens, consistant principalement en forêts, avait été incorporé au domaine ou affecté à des services publics. Trois moyens pouvaient être employés pour faire face aux exigences de la situation : l'emprunt, l'impôt, ou l'aliénation des biens domaniaux. Chacun d'eux présentait des inconvénients. L'emprunt, mesure inusitée sous le régime impérial, était d'une réalisation sinon impossible, du moins très incertaine, par les raisons que nous signalerons plus loin. Ce moyen répugnait d'ailleurs à Napoléon. L'impôt qui avait été
jusque-là soigneusement ménagé, présentait des ressources plus assurées. Mais l'augmenter dans les fortes proportions qu'auraient exigées les circonstances, c'eût été avouer sa détresse, accroître l'irritation causée par la désastreuse issue d'une entreprise insensée, par une immense levée d'hommes ; c'eût été épuiser sa dernière ressource. Une aliénation de biens paraissait présenter moins de difficultés et d'inconvénients. On pouvait présumer que les détenteurs de capitaux seraient plus portés à les échanger contre des immeubles, valeur certaine, que contre des titres d'emprunt, valeur variable et reposant uniquement sur la foi jusque-là si fragile du gouvernement. Enfin un pareil moyen, déjà fréquemment employé, avait l'avantage de n'être, aux yeux delà France comme à ceux de l'étranger, ni une innovation ni un aveu d'impuissance. Il présentait cependant des inconvénients, dont le principal était la lenteur de l'opération. En effet, la désignation, le lotissement des biens, enfin la publicité devaient entraîner des délais. D'un autre côté, on ne pouvait imposer aux acquéreurs un paiement immédiat et intégral, sans s'exposer à diminuer la concurrence. On se trouvait donc en présence d'une opération lente et de recouvrements éloignés, tandis que les i>esoins étaient urgents. Mais on espéra obvier à ces inconvénients en adoptant le mode pratiqué avec succès jusqu'alors, c'est-à-dire en chargeant la Caisse d'amortissement de la vente, et en se faisant délivrer à l'avance par elle des bons représentatifs de la valeur des immeubles, bons portant intérêt et payables à des échéances fixes, calculées sur la rentrée probable du
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produit des ventes. La négociation de ces bons, en procurant la rentrée anticipée du prix des immeubles, ferait disparaître le principal inconvénient de Topération.
On s'arrêta donc à ce dernier moyen. Mais au lieu de demander les biens à vendre au domaine de l'État, on imagina de les prendre dans celui des communes. Ce choix présentait l'avantage de ne pas diminuer le revenu public. On estimait que l'important pour les communes c'était moins le capital que le revenu, et que si on leur rendait en rentes sur l'État le revenu de ceux de leurs biens dont on disposerait, elles n'auraient pas à se plaindre. Or, le cours peu élevé des fonds publics et le haut prix relatif des immeubles oevaient permettre d'opérer cette substitution, avec une simple partie du prix à provenir des ventes. Le reste, employé aux besoins de l'État, compenserait l'insuffisance de ses ressources. Par là tout serait concilié : l'intérêt des communes qui conserveraient leur revenu, et celui de l'État qui comblerait son déficit sans diminuer le produit de son domaine. Mais ce que Ton ne considérait pas, c'est qu'une pareille mesure constituait une véritable spoliation à l'égard des communes ; qu'elle leur enlevait une grande partie de leur capital ; qu'elle les forçait à recevoir un revenu invariable en échange d'un revenu susceptible de s'accroître avec le progrès de la culture, de la richesse générale, avec l'abondance et la dépréciation du signe monétaire ; c'est enfin le profond mécontentement qu'elle devait inspirer aux populations.
On estima la valeur des biens communaux suscep-
tibles d'être vendus, à 370.000.000 fr.
et l'on décida que sur ce produit il \ serait prélevé :
Pour combler le déficit de 4811 . . 46.000.000 fr.
Pour celui de 1812 37.500.000
Pour celui que devait présenter le budget de 1813. . . . 149.000.000
Enfin, pour le fonds d'amortissement d'un million de rente sur l'État, que Ton se proposait d'inscrire au Grand-Livre dans le but de payer une partie de l'arriéré antérieur k 181 1. . 5.000.000
fr
Il devait donc rester 132.500.000 fr.
qui serviraient à reconstituer en rentes sur l'État le revenu des communes. Le prix des biens devait être payé par les acquéreurs, savoir : un sixième comptant, un sixième trois mois après, et les deux autres liers d'année en année.
Un mot sur le million de rente dont le ministre proposait la création. Napoléon, dans ces graves conjonctures, avait consenti à ce que l'on reconnût devant le Corps législatif l'existence d'un arriéré antérieur à 1811. Mais cet arriéré ne fut déclaré que pour
trente millions, bien qu'il s'élevât à une somme plus
considérable. Le ministre proposa que, pour éteindre ce passif jusqu'à due concurrence, il fût inscrit au Grand-Livre un million de rente, au capital nominal de vingt millions. Ces rentes qui, dans tout état de cause, ne pouvaient subvenir qu'à une partie de la dette avouée, devaient, suivant la coutume impériale, être données en paiement aux créanciers pour leur valeur nominale, c'est-à-dire au pair, bien que leur cours réel fût fort au-dessous de ce prix. C'était une véritable banqueroute envers ces créanciers. C'était poser à leur égard un principe dont l'application leur fut faite plus tard par la Restauration, qui considéra la question comme définitivement jugée entre eux et le gouvernement impérial. Cet aveu tardif d'un passif arriéré, ce mode de libération, n'étaient pas de nature à concilier au gouvernement impérial la confiance publique, si les circonstances le forçaient à y recourir. On doit présumer que Napoléon ne consentit à la reconnaissance de ce passif et à son paiement, même par ce mode, que dans la prévision du besoin qu'il allait avoir du concours des fournisseurs pour la reconstitution de son armée.
La loi de finances du 20 mars. 1813, la dernière de ce genre qui fut rendue sous l'Empire, sanctionna toutes ces dispositions et fixa le chiffre des trois budgets en recette et en dépense. Celui de 1813 fut évalué à onze cent cinquante millions, dans lesquels la dette figurait pour 150 millions, la guerre pour 585, et la marine pour 167.
Le point capital de l'opération relative à la vente des biens communaux consistait dans le placement
immédiat des obligations représentatives du prix de ces biens. Or, plusieurs causes devaient concourir à l'entraver. D'abord, une émission de deux cent millions au moins était énorme pour l'époque. 11 n'en avait point encore été fait d'aussi considérable. Ensuite, le désastre de Moscou, la conspiration de Mallet, ce que présentait de violent la main-mise sur les biens communaux, l'incertitude de leur importance, le désespoir des familles auxquelles on enlevait leurs derniers enfants, les sombres perspectives qu'ouvrait la possibilité d'une défaite, que la dernière campagne ne permettait plus de repousser comme chimériques, tout contribuait à inspirer le doute, la défiance, la crainte de l'avenir , et par conséquent à resserrer les capitaux. En outre les anciennes spoliations envers les créanciers de l'État, les difficultés suscitées aux fournisseurs, la récente réduction de la dette hollandaise, le mode de paiement en rente au pair qu'impliquait la dernière loi de finances, agissaient sur les esprits. Enfin, Napoléon avait perdu son prestige. Ce fut donc en vain qu'on essaya de faire accepter les bons par le public. On avait compté sur le même empressement qu'à l'époque où l'Empire semblait voler sur les ailes de la victoire vers de glorieuses destinées, qu'assurerait une paix durable. On ne trouva que froideur et défiance. Les besoins étaient cependant impérieux. Dans cette situation critique, on n'hésita pas à aller chercher l'argent au fond de toutes les caisses publiques où il pouvait s'en trouver. Les dépôts que leur avaient confiés les départements, les communes, la Légion d'honneur, les sociétés de charité, furent
appréhendés et remplacés par des bons. La Banque de France, le domaine extraordinaire, enfin le Trésor de la couronne durent fournir leur contingent. Cet usage de l'autorité trouvait son excuse dans la gravité des circonstances. Le premier des devoirs comme des besoins était le salut de l'État. Il pouvait résulter de ces mesures quelques retards, quelques entraves dans des services secondaires, inconvénients de peu d'importance eu égard aux résultats à obtenir. D'ailleurs les caisses recevaient au moyen des bons un gage réel, si toutefois on ne s'était pas exagéré la valeur des biens communaux.
Quelles graves réflexions n'aurait pas dû provoquer dans l'esprit de Napoléon une telle situation financière! Elle l'avertissait qu'il avait abusé des Trésors comme du sang de la France. Une nouvelle défaite ne devait plus lui laisser d'autre ressource que l'accroissement des impôts, auquel il était douteux que la France put satisfaire. La nécessité de la paix était donc clairement indiquée. Elle devint encore plus manifeste quand on reconnut, par les prises de possession, que la valeur des biens communaux était de cent millions inférieure à l'évaluation, en sorte que toute l'économie de l'opération était détruite. On allait donc se trouver dans l'alternative ou de ne pouvoir reconstituer le revenu des communes, ou de laisser sans gage une partie des bons de la caisse d'amortissement, qui ne seraient plus qu'une valeur purement fiduciaire, un engagement de l'État. C'est dans des conjonctures aussi critiques que Napoléon , par un excès d'orgueil et de confiance, refusa les conditions
de Prague, qui lui laissaient encore le plus puissant empire du monde! Il fut vaincu, perdit son armée, et se trouva placé en face de l'impossibilité d'en constituer une nouvelle, sans hommes faits et sans argent.
Le désastre de Leipsick et l'échec des bons de la Caisse d'amortissement ne laissaient plus de ressource que dans l'impôt. Mais cette ressource elle-même se trouvait amoindrie par la perte des territoires situés hors des frontières naturelles de la France. Une loi seule pouvait, aux termes des constitutions de l'Empire, autoriser un accroissement de contributions. Mais bien que Napoléon fût arrivé à Paris le 9 novembre, le Corps législatif ne devait s'assembler que le 2 décembre. Un mois allait se trouver perdu, temps précieux dans une conjoncture où chaque jour avait son prix ! Napoléon n'hésita pas à ordonner, par simple décret, l'augmentation des impôts. Craignait-il le contrôle du Corps législatif ou simplement un délai fatal? — Peu importe. Au fond, il ne fit que rentrer dans la réalité des choses, puisque le vote d'un Sénat servile ou d'un Corps législatif muet et impuissant n'avait été jusque là qu'une vaine formalité, destinée à revêtir d'une apparence de légalité les volontés du maître. Il ajouta par un décret du 11 novembre 30 centimes au principal des contributions foncières, des patentes et des portes et fenêtres pour 1813. Il doubla la contribution personnelle et la partie de la contribution mobilière qui se perçoit par rôles. Il ordonna que ce surcroit d'impôts serait payé dans l'espace des mois de novembre et décembre 1813 et de jan-
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vier 1814. Enfin il augmenta, à partir du jour du décret, l'impôt sur le sel de deux nouveaux décimes et les contributions indirectes d'un dixième. Quel devait être le produit de cet accroissement de charges publiques? — A peu près 120 millions. Cette somme, jointe à ce qui restait à recouvrer sur les revenus ordinaires, était insuffisante pour l'immensité des besoins. Napoléon y ajouta sa dernière ressource. C'était une somme d'environ soixante millions, qui formaient le reliquat des économies effectuées sur ses revenus. 11 jouissait d'une liste civile de 25 millions et du produit des domaines affectés à la couronne. Malgré le faste de sa cour et les embellissements dont il ornait les palais impériaux, ses dépenses étaient loin d'égaler un pareil revenu. D'après M. Mollien, elles n'excédaient pas onze millions. Napoléon avait donc fait d'importantes économies. Divers placements en avaient absorbé une partie. Une autre avait été récemment convertie en bons de la Caisse d'amortissement. Bref, il restait un peu plus de soixante millions en espèces. Napoléon pouvait-il les mieux employer qu'à la conservation de sa couronne et de l'indépendance nationale? Il en consacra donc la majeure partie à la reconstitution de Tannée (1). Enfin tous ces moyens se trouvant insuffisants, il fit retarder autant que possible le paiement des intérêts de la dette publique et des cautionnements, qui présentèrent ainsi au Ier avril 1814 un reliquat arriéré
(1) Le reste de ce trésor suivit Marie-Louise lorsqu'elle quitta Paris en 1814, et fut enlevé entre Blois et Orléans par ordre du gouvernement provisoire.
de 46 millions. Telle était donc la situation de la France à la veille d'une formidable invasion : Des levées d'hommes exorbitantes, mais hélas ! impuissantes, fouillaient jusque dans les dernières profondeurs des générations presque épuisées, pour y chercher un reste de sang ; un surcroit de contributions directes de plus d'un tiers devait être acquitté en trois mois. Enfin le crédit public et privé était frappé de paralysie par la lenteur du paiement des intérêts de la dette publique et des cautionnements.
Cependant ces mesures extrêmes devaient être impuissantes à établir un équilibre réel. Le premier ministre des finances de la Restauration en effet, le baron Louis, déclara dans son célèbre rapport de 1814 que l'exercice 1813 avait laissé un déficit, qui s'élevait au 1" avril 1814 à 278,582,000 fr. Pendant les Cent jours, le ministre de l'Empereur reconnaissait, sauf une diminution dans le chiffre, la réalité de ce déficit (1).
Nous n'avons plus qu'un mot à dire sur le budget impérial préparé pour 1814. L'augmentation des impôts établie en 1813 par le décret du 11 novembre avait été étendue à 1814, avec cette aggravation que les centimes additionnels sur les contributions directes étaient portés de trente à cinquante. On évaluait le produit de cette augmentation à 224 millions. Bref, le chiffre total du budget était fixé en recette comme en dépense à un milliard 177 millions, dans lequel la guerre seule entrait pour 740 millions et la marine
(1) Compte de l'administration des finances pour les années 1813 et 1814 préparé dans les Cent jours par le duc de Gaëte.
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pour 100 millions. Ce budget établi par un simple décret du 4 janvier 1814, c'est-à-dire en violation des constitutions de l'époque, ne comprenait, comme tous ceux de l'Empire, ni les fonds départementaux, ni les frais de perception. Leur adjonction l'eût porté à environ 1,320 millions. Mais les impôts, malgré les centimes additionnels dont ils étaient chargés, ne pouvaient suffire à une pareille dépense. Pour combler le déficit, il ne restait guère que les biens domaniaux. En conséquence on résolut de vendre ceux des bois de l'État dont la contenance était inférieure à 250 hectares, et d'en appliquer le prix jusqu'à concurrence de cent millions à l'exercice 1814, de 32 millions 500,000 fr. à celui de 1812 et de 20 millions à
Tels étaient les projets. On sait comment ils furent déjoués. La perte des territoires que les armes de l'étranger ou les soulèvements des peuples enlevèrent à la domination française diminua le produit des impôts, et fit évanouir une partie des biens communaux sur lesquels reposait la combinaison de 1813. L'ennemi occupa sept de nos plus riches départements et y fit percevoir l'impôt pour son compte. En somme, au 1er avril 1814, il n'avait été reçu par le Trésor sur un budget immense pour l'époque, que la somme de 77 millions. C'est ainsi que tomba le premier Empire, au milieu de l'épuisement des ressources du pays. Triste résultat pour tant de sang et de trésors prodigués, que la défaite et l'invasion !
A peine la chute de Napoléon fut-elle consommée , que s'élevèrent contre son administration financière
les plus violentes récriminations. On lui reprochait, dans d'arrières brochures, tous les capitaux, tous les biens qu'il avait dissipés en sus des impôts ; on énumérait tous les éléments du déficit qu'il léguait à la France, et, négligeant de distinguer ce qu'il y avait d'exigible ou de non exigible dans ce déficit, on présentait le plus horrible tableau du présent et de l'avenir (1).
La situation était assez grave pour dispenser d'exagération. Un des premiers soins du nouveau gouvernement devait être de l'approfondir et de l'exposer h la nation. C'est ce que fit M. le baron Louis, nouveau ministre des finances, dans un rapport resté célèbre, dont nous indiquerons les conclusions dans le chapitre suivant. •
Disons d'abord quelques mots du nouveau ministre des finances et des moyens qu'il employa pour subvenir aux premiers besoins de l'État, pendant l'intervalle entre la chute de Napoléon et l'organisation régulière du gouvernement royal.
M. Louis était par ses premiers antécédents un homme de l'ancien régime. Né en 1755, il était entré dans le clergé séculier à une époque où la profession ecclésiastique était adoptée par beaucoup d'hommes, moins en vertu d'une vocation religieuse que comme ouvrant l'accès de carrières avantageuses et de bénéfices lucratifs. C'est ainsi qu'il devint conseiller clerc au Parlement de Paris, position qu'il
(I) Un employé du Trésor, qui avait joui de la contiance du comte Mollien, et qui devint plus tard receveur général, M. Bricogn<?, fut celui qui se signala le plus par ses attaques.
occupait au moment de la réunion des États généraux en 1789. 11 se montra d'abord favorable aux idées nouvelles, et assista comme diacre l'évèque d'Autun à la messe célébrée au Champ-de-Mars, lors de la fête de la Fédération du 14 juillet 1790. Après l'arrestation du roi à Varcnnes, il émigra en Angleterre, et échappa ainsi au funeste sort que les fureurs révolutionnaires réservèrent aux anciens membres du Parlement de Paris. Il utilisa ses loisirs à étudier k mécanisme des finances anglaises, que Pitt lançail dès lors dans la voie aventureuse des emprunts. Rentré en France après le 18 brumaire, il abandonna la carrière ecclésiastique pour celle des emplois civils. Chargé d'abord de la liquidation de l'arriéré du ministère de la guerre, puis de celle des dettes de 1s Hollande et de la Westphalie, il avait été nomme maître des requêtes, conseiller d'État et baron er 1811 , enfin directeur du contentieux des finances Néanmoins, soit qu'il eût conservé un secret attachement pour la famille des Bourbons, sous lesquels i avait débuté dans la vie, soit qu'il fût, comme tanl d'hommes de ce temps, fatigué du despotisme impérial, il n'avait pas hésité à se mêler avec MM. de Talleyrand, de Dalberg et autres, aux négociations qui amenèrent la déclaration de déchéance de Napoléon et l'établissement d'un gouvernement provisoire par le Sénat , ainsi que la reconnaissance de Louis XVIII par les souverains alliés. Le gouvernement provisoire le nomma délégué à l'administration des finances, el lui conféra ainsi en réalité les fonctions de ministre, dont il prit le titre après l'installation du gouverne-
ment royal. L'ancienne division en ministère des finances et ministère du Trésor, établie sous l'Empire, ne fut pas maintenue, et par là toutes les branches de cet important service public furent, conformément à la logique et à la nature des choses, réunies dans une seule main. Ce choix du baron Louis fut heureux pour le pays, car le nouveau ministre apporta dans ses fonctions de remarquables aptitudes et une rare énergie.
Au 1er avril 1814, date de l'établissement du gouvernement provisoire, toutes les ressources du Trésor et des Caisses publiques avaient été épuisées par Napoléon pour les immenses besoins de la guerre. Il n'avait même pu y subvenir, pendant les derniers mois, qu'au moyen de la réserve de 135 millions en numéraire qu'il avait accumulée dans les caveaux des Tuileries, et qui provenaient de ses économies sur la liste civile et de prélèvements sur les contributions de guerre. Dix millions en or, dernier reste de cette réserve, avaient été emportés dans les fourgons de Marie Louise, retirée sur la Loire. Le gouvernement provisoire les fit reprendre à Orléans comme propriété de l'État ; mais les royalistes zélés chargés de cette mission, au lieu de les verser au Trésor, les avaient ramenés aux Tuileries, pour en faire hommage au comte d'Artois, qui y était installé depuis quelques jours comme lieutenant-général du Royaume. Le baron Louis réclama énergiquement et obtint la réintégration de cette somme dans les caisses du Trésor. Il exigea le maintien et la perception de tous les impôts votés pour 1814, y compris les droits réunis,
sauf quelques légères modifications aux taxes de dét£ et de transport des boissons. Enfin, quoique le gouve nement impérial eût épuisé la ressource de l'émissic des bons de la Caisse de service, qui étaient de vér tables bons du Trésor, M. Louis trouva moven c négocier auprès des banquiers et gens d'affaires di bons royaux pour une somme de dix millions. G diverses ressources procurèrent, pour les premie mois, une rentrée de 50 millions, qui permit d'assuri tous les services pendant la période transitoire.
CHAPITRE V
LÀ
La Première Restauration.
Pas de rançon à payer à l'étranger. — Exposé de la situation dn Royaume par M. de Montesquiou, ministre de l'intérieur, et rapport au Roi sur les finances par M. Louis, ministre des finances. — Population. — Agriculture. — Industrie. — Travaux publics. — Arsenaux. — Flotte.
Les funestes événements de 1814 n'imposèrent pas de charges pécuniaires à*la France, sauf une somme de vingt-cinq millions, stipulée dans les articles secrets du traité de Paris. Ce fut là moins une rançon qu'une gratification payée à l'étranger. Sans doute, aux yeux 'les puissances coalisées, la France subissait une assez dure condition en perdant toutes ses conquêtes, ses plus riches colonies, l'immense matériel de guerre accumulé tfans les places frontières qu'elle abandonnait, enfin une partie de la flotte contenue dans les ports d'Anvers, de Gênes et de Venise. De ses conquêtes, on lui enlevait non seulement ce qui était exubé-
rant, mais encore cette portion légitime qui constituait un simple retour vers ses frontières naturelles, et une compensation de l'accroissement territorial des autres grands États. Sa puissance extérieure était donc diminuée, mais les principes internes et essentiels de sa vitalité conservaient leur intégrité.
Nous n'avons point à rechercher si cette mutilation de la France était inévitable ; si quelque Français doit en répondre devant l'histoire ; si elle constituait un acte de déloyauté de la part de puissances qui, pour mieux séparer la France de son chef, avaient solennellement proclamé ne faire la guerre qu'à lui ; enfin si, condamner un État tel que la France à l'humiliation et h la compression, ce n'était pas s'exposer soimême au contre-coup de ses inévitables agitations. Laissons ces hautes considérations pour nous occuper des finances, notre seul objet.
Affranchie de tout tribut envers l'étranger, la France n'avait à lutter que contre les difficultés créées par ses efforts antérieurs, ses pertes, son administration. Un des premiers soins du nouveau gouvernement devait être de rechercher quelles étaient, dans ce moment de transition, la situation économique et financière du pays, ses charges et ses ressources. Le résultat de ces investigations fut consigné dans deux documents émanés, l'un du ministre de l'intérieur, M. de Montesquiou, et l'autre du baron Louis, ministre des finances. Le premier était un exposé de la situation du Royaume, qui fut présenté aux Chambres le 12 juillet 1814, le second un rapport au Roi sur la situation des finances au 1er avril 1814 et sur les bud-
gels des années 1814 et 1815, rapport également soumis aux Chambres avec ces deux budgets. Ces documents laissent bien percer quelques traces de l'irritation générale, qu'avaient provoquée contre le gouvernement déchu des désastres sans précédent dans notre histoire ; cependant ils se distinguent par une modération, une exactitude dans les faits et dans les chiffres, sauf quelques points de détail, enfin par un sentiment de dignité nationale, très remarquables après le rôle politique récemment joué par les deux ministres, et qui forment un titre d'honneur pour eux et pour le gouvernement qu'ils représentaient. Suivant et contrôlant à la fois ces documents, jetons un rapide coup-d'œil sur la situation générale de la France, avant d'exposer plus en détail l'état de ses finances.
A la chute de l'Empire, la population française, malgré les grandes guerres auxquelles elle avait dû subvenir, n'avait point diminué en nombre. Ce résultat, dont se glorifiaient les partisans du gouvernement déchu, ne prouvait pas que les champs de bataille n'eussent pas dévoré une multitude d'hommes ; il devait être attribué à la diminution de la mortalité ordinaire et à l'amélioration des conditions générales d'existence, qu'avaient heureusement produites la vaccine, la division de la propriété, la modération de l'impôt et l'adoucissement de son mode de perception. Mais, si la population totale n'avait pas diminué, elle avait perdu son élément le plus essentiel de force et de reproduction, les hommes jeunes et robustes. Le nombre était le même, la qualité ne l'était pas. Le ministre représentait l'agriculture comme jouis-
sant d'une situation prospère. Il énumérait les mesu res adoptées par Napoléon pour la favoriser, haras, supprimés par la Révolution, avaient été réta blis en 1806, et cette administration comptait en 181 un nombre d^ 1364 étalons. Reprenant l'œuvre d^ Louis XVI, pour l'introduction et la propagation de mérinos, Napoléon avait créé un grand nombre d dépôts de béliers ; mais, par une application intempestive des méthodes despotiques, réglementaires e inquisitoriales de son gouvernement, il avait vouh*soumettre les troupeaux des particuliers à une inspec — tion administrative. Cette immixtion avait dégoûté um. grand nombre de propriétaires, jaloux de leur libertés et entraîné le délaissement de la race précieuse, objetde cette surveillance. Il en était résulté une perte d^ vingt millions pour les éleveurs. L'enlèvement périodique des jeunes cultivateurs par des conscriptions^ démesurées, les réquisitions en nature, effectuées sur une grande échelle en 1813 et 1814, avaient dû porter une profonde atteinte aux sources de la production ; et cependant le ministre de la Restauration en vantait encore l'abondance, qui attestait à ses yeux la fécondité de la France.
La génération actuelle ne peut point s'associer complètement aux éloges ainsi donnés à l'agriculture de cette époque. Ils prouvent l'ignorance, qui régnait alors sur les conditions essentielles du progrès agricole et sur les beaux résultats obtenus par d'autres nations, principalement par l'Angleterre. On ne possédait, en effet, que des notions faibles et incertaines sur l'emploi des amendements, la fixation des assole-
ments, l'utilité des plantes fourragères, la proportion du bétail nécessaire pour entretenir la fécondité du sol. On donnait une. étendue démesurée et épuisante à la culture des céréales. On n'apportait point une suffisante attention dans le choix et le renouvellement des semences. Quant aux animaux, l'administration des haras n'avait su créer aucune race remarquable de chevaux. On ne connaissait point les beaux résultais obtenus par les éleveurs anglais dans la production du bétail ; on ignorait les conditions du perfectionnement des races, la diversité des buts à atteindre suivant la diversité des climats, des territoires, des besoins, enfin les moyens d'y parvenir. Il a fallu bien du temps pour faire pénétrer dans le pays les saines notions d'agriculture, à travers les luttes des partis, l'indifférence des gouvernements, l'engouement en laveur des avantages un peu problématiques de la vigne. Grâce à des encouragements et à des efforts récents et multipliés, la culture s'est perfectionnée, mais l'amour de l'agriculture ne s'est encore que peu développé. Même de nos jours, les propriétaires ne sont pas assez convaincus qu'ils trouveraient autant de profit et plus de dignité et d'indépendance dans la culture de leurs terres que dans la compétition des emplois publics. Les détenteurs d'un petit capital, de leur côté, sont en général loin de croire qu'il y aurait pour eux plus de sûreté, de dignité et d'utilité, dans l'emploi de ce capital et de leur intelligence à la culture du bien d'autrui, qu'au métier parasite de vendre, ao fond d'une boutique, un peu plus cher le lendemain ce qu'on a acheté un peu meilleur marché la veille.
Quoiqu'il en soit, les éloges décernés par M. d Montesquiou à l'état de l'agriculture, lors de la chut de l'Empire, et la mention des •établissements créé en sa faveur par Napoléon, furent de sa part un acted'impartialité.
L'industrie, prise dans son ensemble, présentait une situation moyenne. La branche la plus florissante, ce qu'on aurait quelque peine à s'imaginer, était celle du coton, qui employait cent mille ouvriers. La soierie avait décliné depuis le commencement de la funeste guerre d'Espagne. C'était, en effet, dans les colonies de cette puissance qu'elle trouvait son principal débouché. Or, ce commerce se faisant par l'intermédiaire de la métropole, la guerre l'avait complètement suspendu. Le nombre des métiers à soierie, qui s'élevait à quinze mille en 1787, était tombé à huit mille sous l'Empire. Les manufactures de toile, dont l'Espagne formait également la principale clientèle, avaient subi le même déclin. D'autres industries, telles que les> draps, les cuirs, avaient éprouvé les fâcheux effets d'une cause plus générale, le blocus continental qui, s'il leur ouvrait des débouchés, leur rendait plus difficile l'approvisionnement en matières premières. En somme, l'industrie présentait une situation telle que pouvaient la permettre l'état général de la richesse et les restrictions que lui imposaient la guerre, l'enlèvement d'un grand nombre d'ouvriers par la conscription, et l'absence de liberté des mers. Le commerce, réduit à l'intérieur et aux voies de terre, trouvait des éléments d'activité dans la vaste étendue du territoire et dans l'approvisionnement des armées. Il est facile
déjuger de la prospérité dont aurait joui l'Empire, si une paix sérieuse et durable eût rendu les bras au travail, la sécurité aux familles, les débouchés au commerce extérieur, et la confiance h tous.
L'Empereur Napoléon avait accompli et commencé des travaux publics considérables. Malheureusement, une grande partie en était perdue pour la France, par suite de l'amoindrissement de son territoire. Il avait ouvert des routes magnifiques sur les Alpes, sur les frontières les plus éloignées, mais celles de l'intérieur étaient restées sans développement et sans entretien suffisant. Il avait consacré 115 millions aux fortifications des places de l'extrême frontière, que nous devions perdre, mais il avait laissé celles de l'ancienne France dans l'abandon. Les ports d'Anvers et de la Spezzia avaient été créés à grands frais, tandis que, sauf Cherbourg et Toulon, les anciens ports nationaux avaient été négligés. Les routes des départements do •'Est et du Nord se trouvaient profondément dégradées par le passage des armées. Dans la dernière campagne, trente ponts principaux avaient été rompus ou brûlés. La réparation de ces dommages devait exiger des sommes considérables. Mais, l'administration des ponts et chaussées, par suite de l'application de toutes les ressources aux besoins de la guerre, se trouvait arriérée de vingt-huit millions. Les routes départementales et les chemins vicinaux, outre l'insuffisance de leur développement, présentaient un état complet de dégradation, résultat inévitable des changements arbitraires apportés par le gouvernement dans la destination des fonds départementaux et corn-
munaux, déposés au Trésor ou à la Caisse d'amortissement. Les trois canaux de Saint-Quentin, de jonction du Rhône au Rhin, et de l'Ourcq, avaient été entrepris. Le premier était achevé, mais les deux autres exigeaient, pour le complément de leur exécution, une dépense de vingt-trois millions. C'est ainsi que, pour s'être obstiné à vouloir donner à l'extension démesurée de l'Empire une permanence contraire aux précédents de l'histoire, au génie des peuples et aux conditions géographiques, l'Empereur Napoléon laissait à sa chute la France avec des places fortes délabrées, des arsenaux vides, des canaux inachevés, et des routes incomplètes et dégradées.
Restaient les travaux de Paris. Napoléon les avait entrepris sur une assez large échelle pour l'époque. Il avait consulté à la fois l'utilité et l'embellissement de la Cité. Alors, ni l'activité de la circulation, ni les combats des rues, n'exigeaient la création de ces voies droites, larges et magnifiques qu'il nous est donné d'admirer aujourd'hui, et qui constituent à la fois un moyen de civilisation et de défense, un ornement et une protection pourra capitale, et par conséquent pour la France. C'était d'établissements utiles et de monuments, que Napoléon avait entrepris de doter ou d'orner Paris. Les cinq abattoirs, la halle aux vins, les marchés étaient son ouvrage. Il avait élevé la colonne Vendôme , commencé à édifier l'arc de l'Etoile, la Madeleine, la Bourse, les greniers de réserve, l'hôtel des Postes. Il restaurait ou embellissait l'église de Sainte-Geneviève, le Jardin des plantes, l'Observatoire, les ponts, la basilique de Saint-Denis.
La plupart de ces travaux n'étaient pas terminés à sa chute; les seuls monuments et embellissements, dont le devis total s'élevait à 53 millions, en exigeaient 33 pour leur achèvement.
Ce n'étaient ni les fonds généraux de l'État, ni les revenus de la ville de Paris, qui subvenaient à ces dépenses. On les couvrait au moyen de prélèvements, arbitraires il faut le dire, sur des produits divers, tels que la loterie, les fonds de la police, les amendes imposées aux fraudeurs, les droits à la sortie des grains, et principalement sur le produit des bois communaux. Ce genre de dépense échappait donc à toute autorisation, à toute direction et à tout contrôle, autres que ceux de l'Empereur, et les communes rurales, auxquelles il ne pouvait profiter, en supportaient la principale charge.
Les arsenaux de la guerre étaient complètement vides. Outre les immenses approvisionnements d'artillerie, armes, munitions et autres objets, accumulés dans les places de ces frontières extrêmes et anormales, que nous abandonnions, il avait été perdu, dans les deux campagnes de 1812 et 1813, un matériel évalué à 250 millions, savoir : 2,000 pièces de campagne, 1,200,000 projectiles, 600,000 fusils , 12,000 voitures d'artillerie, et 70,000 chevaux.
Les arsenaux de la marine avaient vu leurs approvisionnements diminuer sensiblement par l'activité des constructions ; mais, il restait dans les ports une flotte nombreuse, dont la majeure partie nous était conservée. Les ports de l'ancienne France, de Dunkerque à Toulon, contenaient 242 bâtiments, dont 60
vaisseaux de ligne et 39 frégates. Il existait à Ànven 51 bâtiments, dont 36 vaisseaux et 12 frégates, qui jusqu'à concurrence des deux tiers restaient à h France. Enfin les ports de Gênes, Venise et Corfoi comptaient 40 navires, dont 3 vaisseaux et 4 frégates qui étaient entièrement perdus pour la France, à l'exception de ce qui se trouvait à Corfou.
Telle était donc, sauf les finances, la situation maté rielle et économique de la France, à la première ehut< du gouvernement Impérial. Elle constituait un éta d'affaissement mais non d'épuisement. Pour qu'aprè: une révolution aussi destructive, des guerres auss longues et aussi acharnées, une dépense presque san; exemple d'hommes et de matériel, la France ne s< trouvât pas réduite à un état complet de prostration il fallait qu'elle fut douée d'un merveilleux principi d'activité et de fécondité. Il était évident cependan que la paix lui était nécessaire. Elle seule pouvai rétablir le principe fondamental de la population s profondément altéré, rendre à l'agriculture et à l'industrie les bras dont elles manquaient, permettre ei un mot aux éléments de vie, de richesse et de bonheur, de reprendre le cours régulier de leur développement. Quelques années devaient suffire pour réparer les désastres matériels, combler le vide des arsenaux, achever même les travaux d'utilité ou d'embellissement : ce n'était là qu'une question d'argent. La population seule, si profondément altérée, devail exiger, pour sa reconstitution normale, une plus longue suite d'années.
Après ce coup-d'œil jeté sur la situation générale.
reprenons le cours de notre étude, et exposons dans quelle situation financière l'Empire laissait la France, et quels moyens furent adoptés pour en surmonter les difficultés.
Situation des finances. — Évaluation de l'arriéré. — Principe du paiement intégral posé par le ministre. — Choix entre les divers modes de paiement. — Obligations à trois ans ; moyens de les rembourser. — Grands principes proclamés par le ministre. — La loi de finances du 23 septembre 1814 sanctionne ses propositions. — Critiques élevées contre son système. — Elles étaient fondées sur plusieurs points. — Accusations formulées par M. Louis contre l'administration financière de l'Empire. — Obscurité et incertitude sur plusieurs points. — Budgets de 1814 et 1815. — Boni présumé de 70 millions pour cette dernière année. — Centimes additionnels. — Chiffre des charges existant au 1" avril 1814. — Dette publique. — Arriéré. — Ensemble de la situation financière : faible produit des contributions indirectes. — Idées de Napoléon sur les douanes et les travaux publics. — Erreur financière.
Deux points devaient nécessairement fixer l'attention du ministre, l'arriéré et le service courant, 11 fallait déterminer, autant que pouvaient le permettre des circonstances aussi critiques, l'importance de l'un, les besoins de l'autre, et rechercher les moyens de satisfaire à leurs doubles exigences. L'arriéré, si l'on voulait être juste, et telle était l'intention ferme et hautement proclamée du gouvernement royal, ne devait pas se borner aux dettes créées pour les dernières campagnes ; il devait embrasser l'ensemble du gouvernement impérial et consulaire ; car, dès son origine, ce gouvernement, malgré la clôture définitive des budgets, avait laissé des créances impayées, par
suite des habitudes d'esprit et des antipathies que nous avons signalées. Le ministre des finances prit donc pour point de départ la loi du 30 ventôse an IX, qui fixait irrévocablement le sort de tous les créanciers antérieurs de l'État, loi qui, consacrant les anciennes spoliations et ne donnant en payement, même aux créanciers du nouveau gouvernement, que des rentes à un taux fort supérieur à leur cours, avait sanctionné les anciennes banqueroutes et en avait constitué une nouvelle. Le ministre n'hésita pas à flétrir cette loi, et recherchant quel avait été, depuis sa promulgation, le montant des dépenses faites par le gouvernement en sus des recettes ordinaires et extraordinaires effectives, il le fixa au chiffre de 1,308,156,500 francs, indépendamment des rentes qui avaient été inscrites au Grand- Livre pendant cette période. C'était là le déficit ou arriéré.
Sur cette somme de treize cent millions, tout ne
constituait pas une dette exigible. Le ministre en
déduisait d'abord 244 millions avancés par le domaine
extraordinaire et par le trésor de la couronne, qu'il
déclarait éteints par confusion. Rien de plus juste que
cette extinction. Le domaine extraordinaire, en effet,
bien que Napoléon s'en fût réserve la disposition
exclusive, n'en était pas moins une propriété publi-
que, conquise au prix du sang et des trésors de la
France. Quant au sommes provenant de la couronne,
il est évident que ces sommes dépensées par Napoléon
pour la défense de son trône, de sa dynastie, presque
de son existence, ne pouvaient être considérées
comme un prêt fait à la France. Il y avait eu commu-
nauté de sacrifices, comme de périls. Ne voir dam Napoléon, en pareilles circonstances, qu'un bailleur d< fonds, c'eût été méconnaître à la fois la nature dei choses et insulter l'Empereur déchu.
Le ministre, pour déterminer l'arriéré exigible déduisait ensuite une somme de 246 millions, prove nant des cautionnements et dépôts, dont les rerabour sements partiels et successifs se compensaient ave les rentrées nouvelles et formaient ainsi un roulemen continu. L'État n'avait en réalité à servir que le intérêts de ces sommes, qui constituaient une dett perpétuelle et flottante. Enfin, il existait en caisse un< valeur de douze millions. Le chiffre de l'arriéré exigibl se trouvait donc réduit à 805,165,000 francs. Mais comme sur cette somme, le ministre proposait de fain payer par le budget ordinaire de 1814 celle de 46 mil lions, qui formait le montant des arrérages de li rente et des intérêts des cautionnements de 18K laissés en souffrance, l'arriéré exigible ne devait plus s'élever qu'à 759,165,000 francs. Ce n'était là qu'une évaluation approximative, car il était évident que le* liquidations en modifieraient le chiffre. Elles le réduisirent, en effet, comme nous le verrons plus loin.
11 restait à trouver les moyens de payer cet arriéré énorme pour l'époque. L'Empire laissait bien quelques valeurs à recouvrer ou à réaliser, mais ces valeur* étaient insuffisantes. La Caisse d'amortissement possé dait trois millions six cent mille francs de rentes sui l'État et quelques faibles débris des biens nationaux qui lui avaient, à diverses reprises, été remis er échange de ses rentes ou de ses bons. Enfin, les biens
des communes présentaient un recouvrement d'environ 87 millions à opérer dans l'espace dex trois ans. Toufesces valeurs ne pouvaient produire que 140 millions. 11 fallait donc demander à d'autres ressources les quatre à cinq cent millions nécessaires pour compléter la libération de l'État, si toutefois, rompant avec les errements du passé, on entendait effectuer une libération sincère et complète.
Telle était l'intention du nouveau gouvernement. Le ministre le proclama dans son rapport et dans son discours aux Chambres. 11 invoqua les grands principes de probité, qui doivent servir de règle aux États comme aux particuliers ; il flétrit la conduite des gouvernements qui abusent de l'autorité envers leurs créanciers, substituant ainsi la force au devoir.
Deux moyens se présentaient pour effectuer la libération de l'État, le paiement en rentes et le paiement en espèces. Le ministre les examina successivement. Le paiement en rentes pouvait se faire au pair ou au cours. Au pair, il eut constitué une iniquité. La rente, en effet, variait entre soixante et soixante-dix francs. Forcer les créanciers de l'État à la recevoir pour cent francs, c'eût été les dépouiller des quatre dixièmes de leurs créances, peut-être même d'une plus forte proportion, puisqu'une pareille mesure, en provoquant le discrédit, en jetant sur le marché une grande quantité de rentes, en eût amené l'avilissement. C'eût été d'ailleurs retomber dans les honteuses pratiques des gouvernements antérieurs, perpétuer le régime de la banqueroute en France, démentir les principes de probité politique et financière préconisés par le gou-
vernement royal, et rendre à jamais impossible 1; fondation du crédit public. Le ministre repoussa doncn ce mode de libération.
Le paiement en rentes au cours fut également écarté par lui. Il le considéra comme onéreux à l'État et nuisible aux intéressés dans les fonds publics. Les créanciers, en effet, auraient reçu la rente au cours d© soixante environ, et l'État se serait trouvé par Ik condamné à payer à perpétuité à eux ou à leurs cessionnaires un intérêt de huit pour cent. D'un autre côté, cette masse de rentes, presque égale à la dette perpétuelle déjà existante, se trouvant jetée en peu de temps sur le marché, aurait nécessairement, par l'abondance de l'offre, produit l'avilissement du titre, au détriment des anciens porteurs. Le ministre crut donc devoir repousser ce second moyen.
Restait le paiement en espèces. Ce fut celui auquel il s'arrêta, comme le seul légalement et complètement libératoire. L'engagement de l'État, de même que celui d'un particulier envers ses créanciers, disait-il, ne consiste pas dans un paiement en rentes, en immeubles, ou en toutes autres valeurs, mais en argent. C'est là ce que l'un a stipulé, ce que l'autre a promis. Tout mode de libération différent n'est point un paiement, mais un atermoiement, un concordat, admissible tout au plus quand il est consenti librement et d'un commun accord ; mais qui, dans le cas contraire, ne constitue qu'un manquement à la foi promise.
La difficulté consistait à trouver les moyens d'effectuer ce paiement. Voici quel fut sur ce point le système proposé par le Ministre et adopté par les Cham-
bres. Au fur el à mesure des liquidations, le Ministre compétent devait délivrer aux créanciers des ordonnances de paiement , qui présentées au Trésor y seraient converties en obligations de même somme , payables à trois ans de terme, et productives d'intérêt sur le pied de huit pour cent. Par là, le créancier $emt assuré de recevoir son paiement intégral et en espèces, et l'État obtiendrait le délai nécessaire pour réaliser les ressources destinées à sa libération. Ce délai, il est vrai, constituait une infraction aux obligations strictes du débiteur, infraction légère et juslifiée par les circonstances ; mais le créancier en rece vait l'indemnité par l'élévation de l'intérêt qui lui était attribué. Pour parvenir à l'extinction des obligations, le Ministre proposait d'affecter à leur paiement les sommes que produiraient la vente des biens communaux et celle des biens nationaux appartenant encore à la Caisse d'amortissement, l'excédant des recettes de l'exercic 1815 qu'il évaluait, ^'après son projet de budget, à soixante-dix millions, enfin le prix de la vente de trois cent mille hectares de bois de l'État, qu'il demandait l'autorisation d'aliéner.
Il espérait que ces ressources seraient complètement réalisées dans le délai des trois ans assigné pour l'échéance des premières obligations. Afin de ne pas laisser sans emploi les rentrées successives qu'elles devaient produire, il proposait de les affecter, au fur et à mesure des encaissements, au rachat des obligations, qui devaient être négociables à la Bourse. Ces rachats soutiendraient les cours, au grand avantage des porteurs de toutes les valeurs gouvernementales ,
et, s'ils avaient lieu au-dessous du pair, feraient profiter l'État de toute la différence, qui ne serait pouM lui qu'une compensation du taux élevé de l'intérê* attribué aux obligations. Le Ministre considérait ce mode d'opérer comme plus avantageux aux porteurs qu'un remboursement par séries, qui ne profiterait; qu'à quelques catégories. Il réservait la faculté de ce remboursement, pour le cas où les obligations monteraient au-dessus du pair, car l'État ne devait que ce pair.
Les mesures proposées par le Ministre provoquèrent une vive controverse, plutôt dans les journaux et les brochures rendues à la liberté, que dans le sein du Corps législatif qui n'avait pas encore subi de renouvellement, et se trouvait ainsi composé d'hommes façonnés, pour la majeure partie, à la servilité du régime Impérial. La proposition de payer intégralement les créanciers de l'État n'était pas ouvertement désapprouvée, mais elle causait une profonde surprise. C'était une innovation qu'on avait quelque peine à admettre. Ce qu'on admettait encore plus difficilement, c'était le paiement en espèces. On insistait pour qu'il eût lieu en rentes, môme au pair. Tant les pratiques des gouvernements antérieurs avaient altéré dans les esprits les notions de justice ! D'un autre côté, l'intérêt de huit pour cent attaché aux obligations soulevait de vives objections. On le qualifiait d'exorbitant et d'usuraire. D'amères critiques furent en outre élevées contre la faculté du rachat des obligations demandée par le Ministre.
Permettre la négociation de ces titres et leur rachat
à la Bourse, c'était, disait-on, favoriser l'agiotage, rendre le Ministre l'arbitre des cours et des fortunes. Enfin, les partisans du paiement en rentes, développant et complétant leur système, demandaient la fondation d'un amortissement puissant et solide, qui relevât les cours, consolidât le crédit, et ouvrit la perspective d'une rapide extinction de la dette publique. Tous les esprits étaient alors frappés de l'immensité des ressources que l'Angleterre avait puisées dans le crédit, et partageaient sa confiance clans l'efficacité prompte et absolue de l'amorlissement à intérêts composés.
Le Ministre s'efforça de réfuter toutes ces critiques. À ceux qui l'accusaient d'innovation, d'utopie, « nous ne méritons, répondit-il, ni l'honneur ni le reproche d'avoir été chercher les mesures que nous vous proposons dans des théories nouvelles et inconnues ; nous n'avons suivi d'autres règles que celles de l'équité ; nous n'avons consulté d'autre Code que celui de la justice. Tout notre art consiste à apporter, dans l'exécution des engagements du gouvernement, celte fidélité scrupuleuse qui fait, h la fois, la considération et la fortune des particuliers. « Nous avons proposé d'assujettir le gouvernement, par sa propre volonté, aux règles que les tribunaux contraignent les particuliers à respecter. « Le Roi a pensé, et c'est aussi votre opinion, que l'État ne devait pas faire usage de son autorité contre ses créanciers ; qu'un gouvernement ne doit pas user de sa force, au lieu d'obéir à ses devoirs. » Plus loin, le ministre ajoutait : « Il ne faut pas
t perdre de vue que le gouvernement, être de raisoa « n'est dans la réalité ni débiteur, ni créancier ; il c seulement placé entre les créanciers de l'État t leurs débiteurs, qui sont les contribuables ; il doit t s'entremettre, pour faire payer les premiers, delà t manière la moins onéreuse aux seconds. »
S'élevant enfin aux plus hautes considérations sur le respect dû à la propriété, sur la solidarité qui en unit les divers genres, t dans un État, disait-il, « toutes les propriétés font cause commune. On peut « les diviser en trois classes : les propriétés immobi- « lières, ce sont les plus solides, elles se défendent « plus facilement ; les propriétés mobilières et les t contrats, elles courent plus de risques ; et les pro- « priétés des créanciers de l'État, elles sont exposées c à plus de dangers, elles forment le corps avancé des t propriétés, elles n'ont pas de moindres droits à la « protection du gouvernement. Tant qu'elles sont res- « pectées, toutes les autres n'ont rien à craindre ; t mais, dès qu'elles sont attaquées, toutes les autres « sont en danger ; aussitôt qu'elles ont été renversées, « les autres propriétés sont à découvert et bientôt « entamées. N'avons-nous pas vu, il y a peu de mois, « les créanciers de l'État sans paiement, et les réqui- « sitions enlevant les propriétés mobilières d'une t foule de citoyens? Ne pourrions-nous pas puiser « dans l'histoire de notre Révolution de nombreux « exemples encore plus frappants ? »
Ce fut par ces hautes considérations que le ministre s'efforça de ramener des esprits dévoyés vers les saines notions du devoir, du respect des contrats. Après
avoir ainsi établi la justice d'un paiement intégral, il renouvela ses arguments contre le mode de libération en rentes, soit au pair, soit au cours. Répondant à la supposition d'agiotage, à la crainte fortement exprimée de voir le ministre, par les rachats dont il serait le seul ordonnateur, devenir l'arbitre des cours et le dispensateur des fortunes, il fit remarquer que le gouvernement devant toujours racheter des obligations et ne jamais en vendre, son influence ne pourrait que porter à la hausse et être avantageuse à tous les créanciers. Il invoqua enfin la publicité des opérations du Trésor et le contrôle des Chambres, comme de suffisantes garanties de droiture.
Sur le taux d'intérêt de huit pour cent, attribué aux obligations, le ministre faisait valoir que les créanciers avaient légalement droit h leur paiement immédiat ; que l'État, leur imposant un délai, leur devait une compensation ; que cette compensation, consistant en un supplément d'intérêt de deux pour cent en sus du taux légal, était faible, peu onéreuse à l'État, dont elle n'augmenterait les charges que pendant trois ans ; enfin qu'elle était indispensable pour équilibrer le cours des obligations et celui des rentes qui, au taux de soixante francs, donneraient huit pour cent d'intérêt, et placer ainsi sur le même pied tous les créanciers de l'État.
Quanta la fondation d'un système d'amortissement, le ministre croyait devoir l'ajourner. Un État, disait-il, ne peut songer à éteindre sa dette non exigible, tant qu'il est grevé d'une dette exigible aussi considérable.
Pour que l'amortissement ne soit pas un vain mot,
il faut qu'il ait pour base immuable un excédant die recette libre, constant et assuré pendant un grarw/ nombre d'années. Or, les malheurs du temps, les charges de l'arriéré, lui paraissaient devoir ajourner l'avènement de cette condition.
Tels sont les points saillants de la discussion que provoqua la question de l'arriéré, si grave à cette époque. La loi de finances du 23 septembre 1814 sanctionna toutes les propositions du ministre, sauf quelques modifications de détail. Ainsi, elle qualifia d'indemnité au lieu d'intérêt l'attribution des huit pour cent aux obligations pour ne pas laisser établir un précédent contraire à la loi sur le taux de l'intérêt et au crédit de l'État.
11 n'est pas sans intérêt, après cet exposé, d'apprécier sommairement le système du Ministre et la controverse dont il fut l'objet. Tout n'était pas dépourvu de fondement dans les critiques, ni concluant dans les réponses. Une première objection pouvait être élevée et ne le fut pas, c'était l'insuffisance probable des ressources affectées au paiement des obligations. Les biens des communes et les reliquats de la Caisse d'amortissement ne pouvaient être évalués à plus de cent quarante millions. On estimait à soixante-dix millions l'excédant de l'exercice 1815. En portant à cent quatre-vingt millions le produit de la vente des 300 mille hectares de bois du domaine, soit à six cents francs par hectare, on n'arrivait qu'à un chiffre total de quatre cent millions environ. Or, l'arriéré était évalué à 750 millions. En admettant une large réduction par l'effet des liquidations, on devait toujours
akuilirà une insuffisance considérable de ressources.
L'intérêt de huit pour cent, d'un autre côté, ne se justifiait pas suffisamment. Il n'y avait point, en effet, d'assimilation sérieuse à établir entre la rente et les obligations. Dans la rente, le porteur n'a droit qu'à un revenu ; il ne peut point exiger le capital ; il achète ce droit plus ou moins cher suivant les circonstances. Il est exposé à voir le capital consacré à cet achat diminuer comme augmenter. Dans les obligations, au contraire, c'était le capital dont l'État se constituait débiteur. Quelles que fussent les circonstances et les fluctuations, le porteur était assuré de toucher intégralement ce capital, à l'échéance. Il n'y avait donc aucune parité dans les valeurs, dans les droits, dans les situations. L'intérêt qui provient de la rente est mobile, puisqu'il varie suivant le taux de l'achat. De huit pour cent, une simple hausse dans les cours , c'est-à-dire dans le prix d'acquisition, pouvait le porter à six. C'était pousser trop loin le rigorisme, dans des circonstances aussi exceptionnelles, que d'imposer à l'État l'obligation de payer à ses créanciers, en échange d'un simple délai, un supplément d'intérêt supérieur de deux pour cent au taux légal , tandis qu'un particulier, qui obtient un délai contre son créancier, ne doit supporter que l'intérêt ordinaire.
Les réponses du Ministre aux objections puisées dans la crainte de l'agiotage et dans l'influence que lui donnerait sur les cours, et par conséquent sur l'édification de certaines fortunes, le rachat des obligations à la Bourse, ne présentaient rien de péremptoire. Sans doute, le Ministre ne pouvait faire procéder
qu'à des rachats et jamais à des ventes; mais, comme ces rachats, subordonnés aux rentrées, ne pouvaient avoir rien de fixe et de régulier ; comme ils étaient livrés à l'arbitraire du Ministre; comme ces rachats intermittents, inopinés, temporaires, devaient nécessairement provoquer une hausse pendant leur durée et une baisse à leur cessation, il était très vrai de dire qu'il y avait là un élément considérable d'agiotage et un moyen de fortune placé entre les mains du Ministre. Il suffisait, en effet, pour s'enrichir d'être prévenu à l'avance du commencement et de la fin des rachats. Celait une situation analogue à celle qui se produisait sous le Consulat et l'Empire, quand des hommes placés près du pouvoir sollicitaient M. Mollien de leur révéler le moment des rachats, alors intermittents et facultatifs, de la Caisse d'amortissement dont il était directeur. Le remboursement successif des obligations, soit par séries, soit par voie de tirage au sort, aurait prévenu tous les inconvénients et tous les soupçons. Il eût, quoiqu'en dit le Ministre, laissé tous les porteurs d'obligations sur' le pied de l'égalité, chacun devant être à son tour appelé au remboursement ; il eût permis l'utile emploi des fonds au fur et à mesure de leur recouvrement ; il eût été plus conforme au devoir de loyauté si pompeusement préconisé par le Ministre, que le rachat à la Bourse audessous du pair, qui constituait une spéculation de l'État sur la baisse de ses obligations, qui tendait k le libérer sans payer intégralement. Enfin, ce mode d'opération eût écarté le soupçon assez clairement formulé, de complaisance envers certaines spécula-
tionst par l'attribution d'un intérêt de huit pour cent à des créances que les initiés avaient pu se procurer à l'avance à vil prix, et par l'adoption du système de rachat des obligations si favorable à leurs opérations.
Quoiqu'il en soit, les propositions du Ministre furent sanctionnées, et les liquidations qui eurent lieu avant les Cent jours, déterminèrent l'émission d'obligations pour une somme de trente-cinq millions.
Tel fut le règlement de l'arriéré, règlement provisoire, puisque les événements de 1815 remirent tout en question, et qu'après la seconde restauration, les Chambres renversèrent complètement le système du baron Louis.
C'est ici le lieu d'examiner le fondement des graves reproches de dissimulation et d'inexactitude formulés par ce Ministre, en face de la France et de l'Europe, contre l'administration financière de l'Empire. Il n'a jamais été présenté par cette administration, disait-il, de budget sincère et complet, offrant l'ensemble et le montant réel des recettes et des dépenses. Les dépenses ont toujours été atténuées, comme le démontre l'arriéré existant dans tous les ministères. Les recettes ont toujours été exagérées, ainsi qu'il résulte des restants à recouvrer, véritables non-valeurs, sans espoir de rentrée, que présentent encore tous les budgets , après avoir été plusieurs fois rectifiés. Le Ministre rappelait ensuite les fonds spéciaux, c'est-à-dire les fonds départementaux et communaux, qui ne figuraient au budget ni en recette ni en dépense, le prélèvement sans autorisation sur diverses recettes de
fonds, qui étaient appliqués à des travaux d'utilité ou d'embellissement.
Qu'y avait-il de fondé dans ces graves imputations f Elles étaient justifiées pour la période de 1800 à 1810. En effet, à ne considérer que les budgets de cette période et les lois ou documents qui s'y rapportent, on aurait dû croire qu'ils étaient entièrement soldés. Celui de 1810, même, présentait un boni de dix raillions, qui fut reporté à l'exercice suivant. Ce n'était cependant là qu'une vaine apparence On laissait dans l'ombre tous les reliquats de comptes, toutes les dépenses faites en sus des crédits, ou pour lesquelles des crédits extraordinaires avaient été ouverts sans fonds destinés à les couvrir, et qui formaient un arriéré dont le chiffre, définitivement fixé par les liquidations ultérieures, s'élevait à cent neuf millions. Ce ne fut qu'en 1813, sous la pression des événements, que le gouvernement impérial parla pour la première fois de cet arriéré, qu'il n'évalua qu'à trente millions, et pour lequel il demanda un crédit d'un million de rentes. Données au pair aux créanciers, ces rentes devaient constituer à leur égard une banqueroute de vingt -cinq pour cent au moins, et, même dans ces conditions, ne pouvaient éteindre que vingt millions de dettes sur trente déclarés.
Quant aux années 1811 à 1814, ce qu'on reprochait au gouvernement déchu, c'était moins d'avoir pratiqué des dissimulations, que présenté des illusions. Ainsi, il faisait figurer dans les recettes des sommes dont le recouvrement ne pouvait être que lent et incertain, comme le prix à provenir de la vente non
effectuée des biens nationaux de Rome, des valeurs d'un placement hypothétique, comme les bons de la Caisse d'amortissement. Enfin, on pouvait lui reprocher de n'avoir nulle part signalé la main-mise sur les fonds de toutes les caisses, sur les deniers départementaux, sur les dépôts de tout genre confiés aux administrations publiques.
Les anciens ministres du gouvernement impérial, MM. le duc de Gaëte et le comte Mollien, furent très sensibles aux imputations du baron Louis, qui étaient formulées avec trop d'àpreté. Négligeant ce qui était relatif à la période de 1801 à 1810, qui prêtait le plus aune critique fondée, ils excipèrent, pour l'année 1812 et les deux suivantes, de leur bonne foi et des événements, dont la rapidité et le malheur avaient déjoué toutes les combinaisons de budgets préparés à l'avance et en vue du cours ordinaire des choses. Mais, en réalité, la véritable justification de ces ministres, dont l'honneur et la droiture ne sauraient être un instant mis en doute, se trouvait dans] la forme du gouvernement qu'ils servaient et qui, les réduisant au rôle d'instruments d'une volonté supérieure et absolue, les privait d'initiative comme elle les affranchissait de responsabilité.
Les reproches relatifs aux fonds départementaux et communaux, dits fonds spéciaux, qui s'élevaient annuellement à soixante millions environ, n'étaient pas, d'un autre côté, tout à fait dénués de fondement. Leur omission du budget tenait à plusieurs causes : d'abord à l'idée que le vote législatif ne devait comprendre que les sommes destinées aux dépenses gêné-
raies de l'État ; ensuite, au dédain du maître pour vtTie assemblée réduite à un rôle complètement effao^î enfin, au désir de disposer librement et sans contrôle d'une partie de ces fonds pour des travaux d'utilité générale ou d'embellissement.
La sincérité complète et le contrôle réel, en matière de finances publiques, n'ont commencé en France qu'avec l'ère du gouvernement représentatif inauguré par la Restauration. Ils ne peuvent, en effet, être assurés que par la publicité et une libre discussion. On ne saurait croire quelles incertitudes assiègent l'esprit de quiconque, pénétrant au fond des choses, cherche à se rendre un compte exact de la marche des finances pendant le Consulat et l'Empire. Ni les budgets, ni les comptes-rendus, ne contiennent ces explications claires, complètes, qui élucident les chiffres, écartent tout soupçon de réticence, rendent en un mot la vérité manifeste. Tout y est bref, aride, sommaire. Point d'aperçus, point de discussion, nulle liberté d'allures. Partout on voit percer la craintive réserve du ministre, la jalouse défiance du prince. Malgré l'attention la plus patiente, les recherches les plus persévérantes, l'esprit reste dans le doute sur plusieurs points importants. Ainsi, la Louisiane fut vendue aux États-Unis sous le Consulat, au prix de quatre-vingt millions ; l'Espagne dut payer pendant quelque temps un subside à la France, subside qui fut l'occasion des rapports des faiseurs de services avec cette puissance ; le royaume d'Italie fut soumis à la même condition ; Naples dut également contribuer pour l'entretien des troupes françaises qui Foc-
cupaient. Or, on voit figurer dans les budgets, h partir de 1807, sous le titre de recette extérieure, une somme de trente millions, qui doit provenir du royaume d'Italie, puisque Ton trouve parfois, pour toute explication, ce mot : Italie. Mais, pour ce qui est du prix de la Louisiane, et des subsides de l'Espagne et de Xaples, il n'en est fait aucune mention spéciale. On voit seulement figurer sous le titre de recettes extraordinaires et extérieures, en Tan IX [1800-1801] 22,117,827 fr. et en l'an XI [1802-1803] 21, 200,000 fr. Le subside de l'Espagne était-il compris dans le débet des faiseurs de services ? c'est ce que les documents officiels ne permettent pas d'éclaircir. Ce débet, luimême, n'est point mentionné dans ces documents. A lire les budgets, les comptes généraux, les lois de finances, on n'en soupçonnerait pas l'existence. Les étranges opérations dont il fut le résultat, la situation critique qu'il créa pour le Trésor ne sont pleinement mises en lumière que par les renseignements et mémoires privés (1). En présence de ces obscurités, de ces incertitudes, on voudra bien pardonner nos
U) Les rédacteurs de Y Histoire parlementaire de la Révolution française, traçant le tableau des finances de la période consulaire, ont été frappés des obscurités que nous signalons. « Ne figuraient pas au budget, disent-ils, diverses recettes éventuelles, mais qui existaient en l'an XII et ne diminuèrent pas par la suite. Elles consistaient : 1° en une somme annuellement fournie par la République italienne pour l'entretien des troupes ; 2° dans les subsides de l'Espagne, montant, selon Tbibaudcau, à 72,000,000 ; 8° dans les subsides du Portugal, évalués à 12,000,000; 4° dans ce que payait la Cour de Naples pour l'entretien de l'armée d'occupation, <jui venait d'y entrer ; 5° dans les sommes soldées par le Hanovre, pour l'armée qui venait d'en prendre possession. » Histoire parlementaire de la Révolution française, t. 89, p. 57.
erreurs, s'il nous en est échappé, comme procéda* non de légèreté ou de parti pris, mais des difficulté de la matière.
Tout change quand on arrive au régime parlemem taire. Les obscurités, les .vaines apparences se dissE pent. On se sent tout à coup transporté dans un atmosphère de lumière et de vérité. La marche, jus que-là incertaine et défiante, devient ferme et rapide Le rapport et les discours du baron Louis, si plein! de vues, de doctrine et de clarté, reposent, chariueni et illuminent l'esprit.
Après avoir reproduit le système adopté par ce ministre pour le paiement de l'arriéré, il ne nous reste qu'à exposer sur quelles bases il fondait les budgets de 1814 et 1815, qu'il fit adopter par les Chambres. On sait quelles difficultés présentait la situation au début du nouveau gouvernement. La source des recettes avait été diminuée par la perte des vastes provinces enlevées à la France. Sur une partie de son ancien territoire, les armées ennemies s'étaient emparées du produit des impôts ; la perception des contributions indirectes et des douanes y avait été désorganisée, et les débitants avaient profité de ce désordre pour s'approvisionner largement, en sorte que la diminution des recettes menaçait de se prolonger dans l'avenir. De nombreuses réquisitions avaient été frappées pour le service des armées françaises. Bref, les choses étaient arrivées à ce point que, sur le budget de 1814 réglé par Napoléon à un milliard cent soixanle-seize millions, il n'avait été perçu pendant le premier trimestre de l'année qu'une somme d'environ soixante
millions (1). Il fallait cependant, outre les dépenses courantes indispensables, pourvoir à la solde et aux prestations des nombreux corps de troupes disséminés sur toute la surface de l'Europe, que le reflux de notre puissance ramenait dans nos limites nouvelles, et au rappel de l'arriéré dû aux nombreux prisonniers qui rentraient dans leurs foyers.
Le buget de 1814 avait été fixé par Napoléon [décret du 4 janvier] à 1,176,800,000 francs, non compris les fonds spéciaux et les frais de perception. Le baron Louis estimait que, par suite de la diminution du territoire, de l'invasion, des exagérations du budget impérial, les recettes seraient réduites à 520 millions. Or, les dépenses devant s'élever à 827,415,000 francs, l'exercice devait présenter un déficit de 300 millions environ. Mais, comme pendant le premier trimestre, des paiements avaient été faits au moyen des dépôts enlevés aux Caisses publiques, le déficit, qui provenait en totalité de ce trimestre, c'est-à-dire de la fin du régime impérial, devait être réduit à 231 millions, et le ministre proposait de le reporter à l'arriéré. Ses propositions furent adoptées et le budget fixé à 520 millions en recette, et à 827 millions en dépense.
L'exercice 1815, pour des hommes qui ne pouvaient prévoir l'avenir, présentait moins d'incertitude Le budget en fut fixé en recette à 618 millions et en dépense à 547 millions, ce qui promettait un boni de 70 millions. L'augmentation des recettes, compa-
(1) Le baron Louis, dans son rapport, portait cette perception à ^.(fôi.OOO francs ; mais la loi de finances du 28 avril 1816, qui régla le budget de 1814, ne l'admit que pour 59,060,621 fr. 95 c.
rativement à 1814, n'était pas attendue d'une aggravation d'impôts, mais des bienfaits de la paix, de la sérurité et du travail.
Cependant les prévisions du Ministre pour l'exercice 1814 furent heureusement trompées par l'événement. Les recettes, y compris 24 millions de moyens extraordinaires, qui furent ajoutés par les lois de . finance postérieures, s'élevèrent à 572,293,587 fr. 07 c. et les dépenses à 613,394,426 fr. 19 c, en sorte* que le déficit, rejeté à l'arriéré, ne s'éleva qu'à quarante-et-un millions. Il était en réalité de soixantesix millions, mais atténué par les vingt-quatre millions de moyens extraordinaires (1).
Le Ministre maintint pour 1814 la perception de la contribution extraordinaire, que Napoléon avait décrétée, mais il n'en fit pas figurer le montant dans le budget. 11 considérait cette recette comme un fonds
(1) La loi du 25 mars 1817 régla définitivement le budget de 1814 ainsi qu'il suit :
Dépenses 613.394. 426 fr. 19 c.
Recettes :
Provenant des impôts . 547,970,506 f. 29 c.
Provenant de ressources extraordinaires, savoir :
1* D'un excédant de recettes sur les valeurs affectées à l'arriéré 12,084,689 40
2° D'un complément à prendre sur les ressources extraordinaires de 1817 12,288,331 38
Reste, payable en valeurs de l'arriéré . 41,100,839 12
de compensation pour le déficit que le malheur du temps et la situation d'une partie de la France devaient occasionner sur les recettes ordinaires, et comme un fonds d'indemnité pour soulager les souffrances des déparlements les plus maltraités par la guerre.
Enfin, il fit entrer dans le budget de 1815 les centimes départementaux, qui en avaient été constamment distraits sous le régime Impérial, et qui avaient souvent donné lieu à des mesures arbitraires, puisque de simples préfets s'étaient permis d'en imposer. « Le « budget de l'État, disait à cette occasion le Ministre, « posant un principe qui depuis lors n'a plus été con- « testé, le budget de l'État n'est pas complet si une « partie des recettes et des dépenses en est séparée, « si elles ne sont pas toutes comprises dans le vote « de l'impôt, et s'il n'est pas rendu compte de leur « produit et de leur emploi. » (I).
Arrêtons-nous ici. Les mesures et les doctrines que vit se produire la première Restauration, et dont nous venons d'indiquer les traits principaux, sont inséparables d'un historique de l'administration financière de l'Empire. Elles eurent en effet pour objet de constater les résultats de cette administration, d'en signaler les erreurs et les imperfections, enfin d'en réparer les malheurs. Pour achever de tracer le tableau de cette administration, nous n'avons plus qu'à parler des Cent jours, épisode éphémère dont les suites furent si funestes pour les finances de la France. Mais, avant
(1) La fixation du chiffre do ces centimes donna lieu à une vive discussion dans les discours <'t les brochures du temps.
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d'aborder ce triste sujet, qu'il nous soit permis de jeter un dernier coup d'œil sur l'époque antérieure.
Nous avons, dans cet exposé, signalé les circonstances les plus remarquables qu'elle présente. On a vu les grandes divisions qu'elle comporte, la difficulté des temps, les moyens qui en triomphèrent, les bienfaits de la paix d'Amiens, les ressources qui alimentèrent la guerre, les charges qu'elle imposa à la France. On a vu se révéler, même dans les finances, l'ascension, l'apogée et le déclin de l'Empire. Les idées de Napoléon en matière d'impôt et de crédit, son esprit d'ordre et d'économie, sa laborieuse et constante investigation, sa volonté absolue, sa défiance, ont été suffisamment indiqués. Nous avons enfin signalé les faits les plus saillants de la situation économique et financière qu'il légua à la France. Il serait surperflu de revenir sur ces divers points, même pour les résumer. Nous nous bornerons à déterminer le chiffre des dettes qui pesaient sur la France à la chute du premier Empire, et à quelques observations sur des points que nous n'avons pas encore abordés.
Au premier avril 4814, la dette publique de la France s'élevait en rentes cinq pour cent consolidées
à 63.300.000 fr.
la dette non consolidée et non exigible, résultant des cautionnements, dépôts, etc.,
A reporter . . 63.300.000 fr.
Report. . . . 63.300.000 fr.
était en capital de 246,538,000 francs, dontl'intérêt, calculé sur le pied de cinq pour cent, constituait une charge de 12.326.675
Le dette flottante, dont le capital était
exigible, s'élevait à. 96.687.701 fr.
dont l'intérêt à cinq pour cent était de. . 4.834.385
Enfin, l'arriéré exigible peut , d'après les documents ultérieurs, être évalué à (1) 500.000.000
Totaux. . . 80.461.060 fr. 596.687.701 fr.
L'Empire laissait donc à sa première chute la France grevée d'un intérêt annuel de quatre-vingt millions, et d'un capital exigible de six cent millions. Cette charge n'avait rien d'accablant pour un pays doué
(1) H est très difficile de déterminer le chiffre précis do l'arriéré existant au 1" avril 1814, les lois de finances des 28 avril 1816 et S> mars 1817 ayant ordonné qu'on comprendrait dans l'arriéré toutes les dettes exigibles antérieures au l,r janvier 1816, par conséquent qu'on y ferait entrer les créances de l'année 1815, l'emprunt de cent miUions imposé par Louis XVIII à son retour, etc., etc. Tous les éléments de l'arriéré sont énumérés dans l'art. 4 de la loi du 25 mars 1817. En adoptant le chiffre de 500 miUions pour la portion antérieure au 1er avril 1814, nous croyons être ausbi près que possible de la vérité.
d'autant de fertilité, d'énergie et d'activité. Une paix durable, une administration à la fois sage, ferme et économe, et un bon système d'amortissement, devaient en amener promptement la diminution. La France se trouvait en réalité dans une situation plus favorable que sous l'ancien régime, où l'intérêt de la dette excédait deux cent millions, plus favorable que celle de la plupart des autres grands États. L'Angleterre, en effet, ployait sous le poids d'une dette de huit cent millions de rentes, qui devaient, pendant quinze ans encore, entraver sa prospérité ; la Russie, l'Autriche, la Prusse, moins grevées peut-être que la France, n'avaient pas la môme abondance de ressources, les mêmes éléments de richesse. Le budget de 1815, tout en consacrant 250 millions à la guerre et à la marine, présentait la perspective d'un excédant de soixante-dix millions qui, se perpétuant, s'augmentant même d'année en année, suivant toutes les probabilités, devait permettre de doter largement l'amortissement, de subventionner les travaux publics, enfin de diminuer les impôts. 11 ne fallait, pour obtenir ces grands résultats, et tant d'autres qu'il était permis d'espérer, tels que le développement de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, et par conséquent l'accroissement de la richesse publique, il ne fallait, disons-nous, qu'une certaine période de paix et de repos.
Telle était donc dans son ensemble la situation financière de la France, à la chute du premier Empire. En considérant cette situation à un autre point de vue, l'on reconnaît que c'était sur la propriété immobilière que retombait le poids principal des charges publi-
ques. Par les centimes additionnels, par l'enregistrement, qui la frappe en réalité très directement, elle contribuait pour plus de moitié dans les recettes des budgets. Les douanes, les contributions indirectes, les tabacs, les sels, n'y fournissaient pas un contingent aussi considérable. Cette faiblesse de la part contributoire dos impôts indirects prouve combien la richesse mobilière et la consommation générale étaient moins développées que de nos jours. D'autres causes concouraient à cette disproportion : une bien moindre avidité de luxe et de jouissances, l'usage du tabac relégué dans les bas fonds de la Société par la délicatesse des classes supérieures, enfin le haut prix et la désuétude des denrées coloniales, sucre, thé, café, chocolat, résultat d'une longue guerre maritime. La population, moins attirée dans les villes par l'appât des gros salaires et des plaisirs, ne consommait pas autant que de nos jours ; mais elle jouissait, au dire des contemporains, d'une existence plus facile. La rémunération du travail était moins élevée, mais aussi plus à l'abri de funestes fluctuations. L'Empereur Napoléon n'avait point adopté les idées de concurrence universelle, que l'école des Économistes, sous la direction d'Adam Smith, commençait à préconiser. Il entendait réserver, par une protection efficace, quoique sans exagération, le marché de la France au travail national. Il voulait des colonies, une grande navigation entre elles et la métropole, mais toujours sous la sauvegarde de la protection. On ne saurait, en se reportant à l'époque, considérer de
pareilles vues comme étroites et arriérées. Elles
dominaient alors dans les conseils de toutes les nations, même de l'Angleterre qui, pour se créer des marchés, usurpait les colonies du monde entier ; qui couvrait sa marine du palladium de l'acte de navigation ; qui prohibait la sortie de ses machines. Le blocus continental, dont nous n'avons point parlé parce qu'il constituait une mesure politique bien plus que financière, n'était qu'une représaille contre le blocus sur le papier et la tyrannie maritime que tendaient à établir les ordonnances du Roi d'Angleterre rendues en Conseil. Ce n'est point dans les extrémités provoquées par une pareille lutte qu'il faut chercher les idées de Napoléon en matière de douanes. Triste objet de réflexion : toutes ces prétentions que l'Angleterre voulait imposer au monde, et pour lesquelles elle a fait, avec une implacable obstination, verser des flots de sang, elle les a abandonnées dans le dernier traité de Paris, comme iniques et contraires aux droits des nations !
En matière de travaux publics, l'Empereur Napoléon avait des vues que les dépenses de la guerre, l'agitation et la brusque interruption de son règne ne lui permirent ni d'accomplir, ni de pousser jusqu'à leurs conséquences logiques. Il sentait confusément que, pour arriver à de grands résultats, le concours de l'activité et des capitaux privés devait se joindre aux efforts de l'État. Il voulait donc que les grands travaux publics reproductifs, tels que les canaux, après avoir été accomplis par l'État, fussent vendus à des Compagnies qui les exploiteraient. L'État, rentrant ainsi dans son capital, devait l'employer de
nouveau à des constructions analogues qui, revendues à leur tour, lui rendraient la liberté de recommencer indéfiniment le même genre d'opérations. L'Empereur espérait pouvoir, au moyen de cette succession de constructions et de reventes, accomplir de nombreux travaux avec un faible capital. Il ne discernait pas bien que l'État ne devait être ainsi qu'un simple entrepreneur, mais que le véritable capitaliste serait le public qui fournirait, en remboursant l'État, le fonds de tous les travaux. Or, n'eût-il pas été plus simple de supprimer l'intervention de l'Etat, et d'appeler le public à être lui-même son propre constructeur? Ce système aurait rendu les travaux plus rapides, partant moins dispendieux, et propagé l'esprit d'entreprise et d'association. Il était le terme auquel devaient aboutir les idées évidemment transitoires de Napoléon.
On est surpris, en examinant attentivement les faits de celte époque, du défaut de clairvoyance dont faisaient preuve les organisateurs des Compagnies industrielles. Us n'admettaient l'idée que d'actions d'un chiffre élevé. Ainsi, Ton créa au taux de mille francs celles de la Banque de France, et de dix mille francs celles des Messageries Impériales, l'une des plus puissantes Compagnies qui prirent naissance à cette époque. C'était méconnaître complètement la situation des choses, marcher au rebours de la Société, dans laquelle il n'existait alors que très peu de grandes fortunes. C'était exclure les petits capitaux déjà formés, dont les agglomérations isolées étaient ; faibles, mais dont le total pouvait présenter déjà une masse considérable ; c'était exclure ceux que l'épargne
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tendait à créer chaque jour, et condamner l'espr d'entreprise et d'association à d'énormes difficultés sinon à l'impuissance. Ce qu'il eût fallu au contraire c'était des actions d'un faible chiffre, accessibles ps conséquent au moindre capital. La même faute fi commise par l'État, et devait se perpétuer jusqu l'avènement des grands Ministres des finances de Restauration. Le minimum en effet de l'inscription si le Grand-Livre avait été fixé, en 1793, à cinquan francs de rente. Or, comme le taux des fonds publii se maintint pendant le régime Impérial aux enviroi de quatre-vingt, il fallait, pour pouvoir aborder Grand-Livre, être possesseur d'un capital libre de hi cents francs. La petile épargne, si nombreuse, puissante en France, était donc bannie des fon< publics.
Terminons ici ces observations rétrospectives, pour compléter ce qui concerne l'ère Impériale, abo dons la période des Cent jours, qui devait exercer si les finances de la France une si profonde influenc Avant d'exposer les conséquences qu'entraîna pour fortune publique ce triste épisode de notre Histoir nous indiquerons par quels moyens financiers Nap< léon put subvenir aux premières dépenses de s< armements, et quels projets éphémères il forms pour l'avenir.
LES CENT JOURS
Les recettes de 1814 supérieures de 27 millions aux évaluations. — Régularité des rentrées en 1815 ; réserve de 50 millions dans les caisses publiques ; elle permet à Napoléon de commencer ses armements; son insuffisance. — Recherche de nouvelles ressources financières; décrets non publiés des 80 avril et 8 mai 1815; souscription d'obligations imposée aux acquéreurs dts bois de l'État et aux receveurs des domaines. — Vente clandestine et sur de doubles titres des rentes de l'amortissement ; elle produit 26 millions. — Nécessité de créer de plus puissantes ressources. — Projet de doubler les contributions directes par voie d'emprunt forcé. Moyens de rembourser cet emprunt — Dessein de payer l'arriéré en rentes au pair. — Projet de loi pour la réalisation de toutes ces idées. La chute du gouvernement Impérial en empoche la discussion.
Nous n'avons pas à apprécier ici les Cent jours au point de vue politique. L'histoire prononcera plus tard sur cette tentative le jugement éclairé, ferme et impartial, que les passions, les luttes et les intérêts de notre temps rendent si difficile aux contemporains. Les finances seules doivent être l'objet de notre examen.
Les sages prévisions du baron Louis, sur le budget de 1814, avaient été heureusement dépassées. Dans la crainte de mécomptes, que la situation de la France
ne permettait que trop d'appréhender, il n'avait évali les recettes ordinaires de l'exercice qu'à 520 million non compris les frais de perception, qui ne figuraie pas encore dans les budgets; elles s'étaient élevé à 548. Cet accroissement était dû en grande par aux douanes, dont il n'avait pas tenu compte dans s évaluation, et qui avaient donné un produit consid rable. L'exercice 1815 ne promettait pas des résulti moins favorables, et tout faisait présager que l'esp rance d'un boni de soixante-dix millions serait d passée. Les fonds affectés au paiement de Tarriéj tels que le prix des biens communaux, rentraic avec régularité. Les services étaient donc à jour, il existait dans les Caisses publiques une accumulati de fonds libres, que les documents contemporai portent à 50 millions (1). Ce fut cette réserve ( fournit à l'Empereur Napoléon Pr les moyens de co mencer ses armements. Cependant cette préciei ressource était évidemment insuffisante pour la gra deur du péril et l'immensité des besoins. Il en fall d'autres; mais la situation matérielle de la Franc l'état des esprits, les nouveaux principes du gouv nement, ne permettaient que difficilement de demanc au pays un surcroît de sacrifices, dont l'obtention da tous les cas eût exigé du temps, des ménagemen
(1) Le 20 mars 1815, il existait au Trésor, en numéraire,
dans les caisses du Paris 28.082.220
en valeurs de portefeuille 20.330.763
Total 48.412.983
sans compter tout ce qui se trouvait dans les caisses des dépai ments.
Voir les comptes de 1814 et 1815, ci -après.
des discussions que Napoléon, pressé par les événements, ne pouvait accorder ou subir. 11 résolut, en conséquence, de se procurer ce supplément de ressources si nécessaire, sans publicité, sans recours au Corps législatif, par sa seule autorité, et par des moyens qui sortaient du nouvel ordre légal, mais dont la victoire couvrirait l'irrégularité.
Nous avons vu que le système du baron Louis, sanctionné par la loi de finances de 1814, avait affecté au paiement de l'arriéré, et le produit de la vente des biens communaux appréhendés en 1813, et trois cent mille hectares de bois de l'État. Napoléon vit, dans l'affectation de ces biens, le moyen de renouveler une des opérations pratiquées avec succès au début du Consulat, et de créer en outre des titres payables, comme les assignats, en biens de l'État. En conséquence, par deux décrets qui ne furent pas insérés au Bulletin des Lois, rendus les 30 avril et 8 mai 1815, il ordonna que les acquéreurs de bois de l'État souscrivissent des obligations, payables aux échéances des délais qui leur étaient accordés pour se libérer. La négociation de ces obligations devait rendre disponibles pour le Trésor, par anticipation, le prix des bois déjà vendus. Quant à ceux qui ne Tétaient pas encore, et c'était la plus grande partie, les décrets autorisaient le Trésor à émettre des obligations admissibles en paiement de ces bois. Restaient les biens communaux. Les décrets ordonnèrent aux receveurs de l'enregistrement et des domaines, par le ministère desquels devaient s'opérer les ventes et les recouvrements, de souscrire des obligations payables sur le
produit à provenir de ces biens. Mais, il tombe se le sens que toutes ces obligations, créées en vertu décrets clandestins, de décrets qui excédaient les p< voirs constitutionnels du chef du gouvernement, et< disposaient des biens de l'État contrairement à la de finances de i 81 4, ne pouvaient trouver un fac placement. Aussi, Napoléon crut-il devoir recouru une dernière mesure non moins grave, mais d'i plus réelle efficacité.
La caisse d'amortissement était propriétaire 3,600,000 fr. de rentes sur l'État. Ces rentes, faisaient partie du domaine public, ne pouvaient ré. lièrement être aliénées qu'en vertu d'une loi. On n' rait probablement pas pu les retirer de la caisse en faire opérer le transfert sans difficulté, sans qu que résistance de la part de ceux qui auraient concourir à l'opération, et, dans tous les cas, si ébruiter le fait. Napoléon, résolu à les aliéner sec tement, imagina de faire créer de doubles inscriptio Les titres originaux resteraient ainsi en apparei intacts et affectés à leur destination, tandis que, réalité, les rentes seraient vendues. 11 arriverait s; doute plus tard un moment où l'existence de ces d< blés inscriptions se révélerait; mais, alors, le ten aurait marché, la grande partie aurait été jouée, el succès permettrait de tout couvrir, de tout régula ser. L'idée conçue, Napoléon la réalisa avec sa pron titude accoutumée. 11 traita personnellement et ver lement pour l'aliénation des rentes avec le muniti< naire Ouvrard, à qui certainement il ne laissa soupçonner son projet de créer de doubles inscr
lions. Ouvrard consentit à acquérir, pour lui et ses amis, les rentes sur le pied de cinquante francs, prix fort avantageux, puisque le cours de la Bourse était d'environ soixante francs. Il devait verser 10 millions au mois de mai, 15 millions au mois de juin, et le reste dans les deux mois suivants. Le marché était conclu pour une somme de cinq à dix millions de rente.
Les Ministres des finances et du Trésor n'étaient probablement pas dans la confidence de Napoléon. Ce tut une lettre d'Ouvrard, en date du 9 mai, adressée au second de ces fonctionnaires, qui lui fit connaître l'existence du marché. Restaient les moyens d'exécution, pour lesquels le concours de ces hommes d'État était indispensable. Un décret du 16 mai 1815 autorisa le Ministre du Trésor à négocier les rentes de l'amortissement aux capitalistes, dont il mentionnait les offres, c'est-à-dire à Ouvrard et consorts. Pour assurer le secret, le Ministre des finances écrivit de sa main la minute et la copie du décret qui, naturellement, ne fut pas inséré au Bulletin des Lois. C'était le Ministre du Trésor, M. Mollien, qui se trouvait chargé de la partie la plus délicate, la plus douloureuse de l'opération, c'est-à-dire de la création des doubles inscriptions. Ses actes administratifs, le retard apporté dans l'exécution de la volonté Impériale, ordinairement suivie d'une si prompte obéissance, semblent révéler chez lui des scrupules, des hésitations, de cruelles anxiétés. Une première décision fut rendue par lui, le 19 mai, pour l'exécution du décret du 16. H y était dit : « toutes les précautions nécessaires se- € ront prises pour assurer le secret de cette opé-
« ration. » Mais, il n'y était pas question de faii des doubles d'inscriptions. Huit jours s'écoulèrel encore. Enfin le 26 mai seulement, le Ministr par une nouvelle décision, ordonna que le transfie s'opérerait sur des copies figurées des extraits d'in cription, dont les originaux seraient ultérieureme réclamés. Cette négociation produisit, avant la secon< chute de l'Empire, une rentrée de 26 millions (1).
Les ressources qui permirent à Napoléon d'org niser son armée, furent donc les 50 millions acci mules dans les caisses par la Restauration, les ; millions provenant de la vente des inscriptions de Caisse d'amortissement, les obligations qui avaie pour gage les biens de l'État et ceux des commune la rentrée des impôts courants, enfin les crédits q purent faire les fournisseurs.
(1) L'opération fut continuée jusqu'à concurrence de 700,000 frai de rente, pendant l'existence de la commission de gouverneme qui trouva les caisses vides. 200,000 francs de rente furent, en out engagés à MM. Perregaux et Laffitte, ce qui porta à 3,500,000 les rentes aliénées. — A peine rétabli, le gouvernement royal, j une ordonnance du 16 juillet 1815, chargea une commission d'; profondir cette opération, de rechercher si elle ne pouvait pas doni lieu, contre ceux qui y avaient participé, à une action en respon: biiité, enfin d'indiquer les moyens de prévenir de pareilles infr tions. La commission consigna son opinion dans un rapport ei preint d'une grande modération. Elle exposa les faits; elle considf les traités comme obligatoires pour le Trésor; elle qualifia Topé tion d'illégale et illicite. Elle fut d'avis que, par suite des cira» tances et de la situation des ministres vis-à-vis de Napoléon, il \ avait pas lieu contre eux à responsabilité. Enfin, recherchant moyens propres à prévenir le retour de pareils abus, elle per qu'il serait utile de donner plus d'indépendance à la caisse tl mortissement et à son directeur, de soumettre celui-ci à une rt ponsabilité particulière; en un mot, elle indiqua la plupart < mesures qui furent proposées en 1816 aux Chambres par gouvernement, lors de la reconstitution de l'amortissement.
Le vulgaire, qui ignorait l'existence ou la création secrète de ces ressources, s'émerveillait de voir Napoléon, sans accroissement d'impôts, sans emprunts, sans recettes extraordinaires apparentes, disposer pour ses armements d'une aussi grande masse de fonds, et s'imaginait qu'il avait apporté des trésors. Certaines histoires fort accréditées, qui rapportent et cette abondance de numéraire, et cet étonnement du public, ne révèlent par aucun éclaircissement l'origine des ressources de Napoléon, et laissent planer sur ces faits une sorte de merveilleux. Mais, une étude approfondie dissipe ce prestige et rétablit la vérité.
Cependant, il ne suffisait pas d'avoir pu mettre sur le pied de guerre une armée de deux cent mille hommes, à peine suffisante pour repousser le premier choc de l'ennemi. 11 fallait encore se procurer les moyens de soutenir une lutte longue et acharnée contre l'Europe entière, en marche pour se précipiter sur la France. Les ressources ordinaires devaient être évidemment insuffisantes. On pouvait, bien moins encore dans cette conjoncture qu'en 1813 et 1814, songer à recourir au crédit volontaire. Il ne restait donc que l'impôt, et parmi les divers impôts que la contribution directe, déjà si rudement augmentée pendant les deux dernières années. Napoléon, en effet, dans des vues de popularité, et pour réaliser, en apparence du moins, une partie du vœu qui avait accueilli les Bourbons, reçus par les classes inférieures au cri de « à bas les droits réunis », avait, par un décret du 8 avril •815, modifié la perception des contributions indirectes, du moins relativement aux boissons. Il ne pouvait
donc songer à grever ces contributions d'une sui charge qui, outre l'impopularité et l'inconséquence eût été sans doute rendue illusoire par le ralentisse ment de la consommation. Il ne lui restait que le contributions directes, auxquelles il est impossible c se soustraire. Mais ici, le mécontentement était encoi à craindre. Pour l'éviter, autant que possible, et r pas écraser la propriété, on résolut de demander somme dont on avait besoin, sous forme, non d'impô mais d'emprunt forcé.
En conséquence, on projeta d'élever au double principal de toutes les contributions directes, d'exigé le payement du surcroit d'impôt, décoré du titi d'emprunt national, par les voies de contrainte ord naire, et de le faire verser dans l'espace de huit moi On devait, pour rembourser cet emprunt, distraire c leur destination les trois cent mille hectares de boi affectés au payement de l'arriéré par les lois rendue sur la proposition du baron Louis, et ajouter à cet distraction d'autres bois de l'État, de façon à forme une valeur de trois cent millions. La propriété de ce bois devait être transférée par actes administratifs un syndicat représentant les préteurs ou, pour miei dire les contribuables, et le prix des ventes, qui e seraient faites devant les Préfets, être versé dans ur caisse régie par ce syndicat.
La distraction des trois cent mille hectares de bo aurait enlevé son gage à l'arriéré, et détruit tout système du baron Louis. Pour se débarrasser de c incommode arriéré, dont on s'efforçait de diminm l'importance, en prétendant qu'il ne s'élevait qu
deux ou trois cent millions, on se proposait de le payer en rentes sur l'État. Et comme, sans s'expliquer clairement sur le taux auquel ces rentes seraient délivrées, on en évaluait le total à douze millions, il est manifeste que, persévérant dans les anciens errements, on entendait les faire recevoir au pair par les créanciers, auxquels on infligerait ainsi une banqueroute de cinquante pour cent au moins. Enfin, pour régulariser les dispositions du décret du 9 avril, on supprimait le droit de circulation sur les boissons et de consommation sur Teau-de-vie, et tous les actes fiscaux qui en sont la conséquence, tels que congés, passavants, acquits k caution. L'exercice était remplacé par une répartition de droits, h la plus grande joie des cabaretiers .
Toutes ces mesures furent formulées dans un projet de loi élaboré avec le plus grand soin, mais auquel la rapidité des événements ne permit pas de recevoir la sanction législative. Les choses restèrent donc dans l'état fixé par les lois antérieures: les trois cent mille hectares de bois conservèrent leur affectation ; les contribuables échappèrent, momentanément du moins, à un emprunt forcé. Les contributions indirectes demeurèrent intactes. Mais, si tout fut éphémère dans les projets financiers, conçus pour l'avenir pendant les Cent jours, il n'en fut pas ainsi des conséquences qu'enhaina pour la France cette courte période. On en verra le tableau dans les chapitres suivants.
CHAPITRE PREMIER
Situation critique do la France. — Epuisement des ressources. — Annulation dos décrets des 80 avril et 8 mai 1815 ; — Reconnaissance par le Gouvernement royal des dettes des Cent jours ; — Emprunt forcé de cent millions ; — Traités du 20 novembre 1815. Charges qu'ils imposent. Précautions pour empêcher la France d'y échapper. — Aperçu de la situation financière ; — budget de 1815. — M. Corvetto, Ministre des finances ; — Ses propositions pour le règlement de l'arriéré, de l'emprunt forcé, d** charges extraordinaires, du budget ordinaire de 1816, et pour k création d'une nouvelle Caisse d'amortissement. — Vénalité <!'* charges. — Profondes modifications apportées par la Gommis- *ion de la Chambre des députés au projet ministériel ; — Erreurs <k la Commission ; — Supériorité des vues et des résolutions de k Chambre. — Accord des pouvoirs. — Célèbre loi du 28 avril 181G ; « Ses principales dispositions. — Le payement de l'arriéré rcjeté après celui de la contribution de guerre. — Abandon du système du baron Louis. — Belles dispositions sur l'amortissement— Cette loi assure le salut financier de la France.
On sait dans quelle terrible situation se trouvait la France, lorsque Louis XVIII vint pour la seconde '°is s 'interposer, suivant sa propre expression, entre e"e et l'étranger. Paris occupé, le pays désarmé
jusqu'à la Loire, un million de soldats étrangers franchissant le Rhin, pour venir chercher sur notre sol non des combats mais des dépouilles, mettaient en question l'existence même de la France.
Les Caisses publiques étaient épuisées par les armements des Cent jours. Non seulement les réserves accumulées par la sage administration du baron Louis avaient disparu, mais les valeurs éventuelles et futures, telles que les rentes de l'amortissement, et le prix non échu des ventes de bois, avaient été absorbées par des aliénations et des anticipations. Les départements envahis subissaient toutes les réquisitions et impositions extraordinaires, qu'exigeait l'entretien des troupes étrangères, outre une contribution spéciale de vingt millions destinée à l'habillement de ces troupes. Dans une pareille situation, il fallait pourvoir non seulement au service courant, mais aux avides exigences de la multitude armée qui se ruait sur la France.
Le Gouvernement royal commença par annuler les décrets non publiés des 30 avril et 8 mai 1815, qui avaient contraint les acquéreurs des bois de l'État à souscrire des obligations, autorisé le Trésor à en créer d'autres, admissibles en payement de ces mêmes bois, qui avaient enfin imposé aux receveurs des domaines la souscription d'engagements du même genre, payables sur le produit à recouvrer de la vente des biens communaux. Toutes ces obligations furent frappées de nullité, et celles qui avaient été souscrites par les acquéreurs durent leur être restituées. Le prix des bois redevint ainsi libre pour les besoins de l'État.
Par une seconde mesure, qui était une conséquence naturelle de la première, et qui constituait cependant un acte politique d'une haute portée, le Gouvernement royal déclara dettes de l'État les dépenses faites pour la guerre après le 20 mars, et ordonna que toutes celles qui n'étaient pas encore soldées, seraient régularisées et liquidées. Si donc quelques créanciers de l'État avaient reçu en payement des obligations, ils n'étaient pas dépouillés par l'annulation de ces titres, ils rentraient dans la catégorie générale. La reconnaissance de pareilles dettes constitua de la part du Gouvernement royal un acte de haute et courageuse impartialité, bien remarquable, si l'on se reporte aux idées, aux passions, et aux ressentiments de l'époque. Mais le prix des bois ne constituait qu'une ressource faible, éloignée, et déjà affectée en outre, par la loi de finances de 1814, au payement de l'arriéré. Ce qu'il fallait, pour vivre, pour ne pas périr sous le glaive de l'Etranger, c'était des ressources immédiates. Dans une conjoncture aussi critique, il n'y avait point à reculer devant des mesures extraordinaires. En conséquence, une ordonnance du 16 août 1815 prescrivit la levée d'un emprunt forcé de cent millions sur les principaux capitalistes, propriétaires et patentables de chaque département. Cet emprunt devait être acquitté en quatre payements égaux dans l'espace de deux mois, du 15 septembre au 15 novembre. Des commissions et des sous-commissions de répartition, établies dans les chef-lieux de département et d'arrondissement, furent chargées de fixer la part
contributoire de chacun. Enfin, le recouvrement dut
s'opérer au moyen de traites tirées par les Receveurs généraux et particuliers, traites acceptables comme celles du Commerce. Tout refus ou retard d'acceptation rendait exigible le montant de la traite. Disons à la louange de tous que cet emprunt fut subi sans murmure, payé sans retard (1), et remboursé ensuite avec une scrupuleuse fidélité par le Gouvernement.
Cette mesure assura le salut. Elle permit de subvenir aux besoins les plus pressants de l'État, aux premières charges de l'occupation étrangère, et d'at tendre le rétablissement normal des recettes ordinaires.
Mais, tout n'était que provisoire jusqu'au jour où le sort de la France serait définitivement fixé. Il le fut par le traité du 20 novembre 1815 et ses annexes. On sait quelles dures conditions imposèrent à notre malheureuse patrie ces actes diplomatiques. Occupation d'une partie de son territoire par une armée étrangère de cent cinquante mille hommes pendant cinq ans, sauf examen de la situation à l'expiration des trois premières années. Entretien complet de cette armée, solde, nourriture, habillement, remonte, etc., etc., charge qui devait s'élever au minimum à cent cinquante millions par an. Obligation de payer aux puissances étrangères, dans l'espace des cinq ans de l'occupation, une contribution de guerre de sept cent millions, palliée sous le titre moins brutal d'indemnité. Enfin, obligation de rembourser aux provinces, communes, sujets de chaque puissance toutes les dettes
(1) Il n'y eut sur cet emprunt qu'une non-valeur de 7,338,000 francs. Les versements s'élevèrent à 92,662,000 francs.
que Ton pourrait établir en leur faveur contre la France depuis 1792, charge dont il était impossible de prévoir l'étendue, si l'on considère que nos armées avaient occupé presque toute l'Europe. Ainsi, les puissances, par une cumulation qui constituait le plus odieux abus de la force, exigeaient une triple indemnité. On aurait pu comprendre à la rigueur, qu'outre une indemnité. de guerre, elles eussent mis à la charge de la France la différence entre le pied de guerre et te pied de paix, de l'entretien des cent cinquante mille hommes composant l'armée d'occupation ; mais, lui imposer l'entretien complet, absolu de cette armée, c'était une intolérable exaction. La France, lorsque, à son tour, elle avait usé, rigoureusement si Ton veut, des droits de la victoire, n'avait point déployé envers •es autres nations une aussi cruelle rapacité. Nous avons vu combien avaient été, relativement, modérées 'es contributions qu'elle avait exigées de l'Autriche, malgré les agressions répétées de cette puissance. Quant à la Prusse , qui avait tant fait retentir le monde de ses plaintes, elle n'avait point subi une loi aussi dure que celle qu'une fois victorieuse, elle imposa à son tour. Les Lettres de Napoléon constatent Qu'il ne lui infligea pas le fardeau cumulé d'une contribution de guerre et de l'entretien de son armée d'occupation. H employa en effet la majeure partie de la contribution à cet entretien. Pour retrouver dans l'histoire l'exemple de ces exactions énormes et roultiples, il faut remonter au temps des Barbares, à 'avidité cruelle et rusée d'Attila envers le malheureux Empire d'Orient.
On ne saurait croire, quand on n'a pas lu attent vement les traités du 20 novembre 1815, par quels ra finements de précautions, l'Europe, puisqu'on qualil de ce nom ce qui n'est pas la France, s'efforça d'ei lever à cet État la possibilité de se soustraire au fa deau qu'elle lui imposait. Le paiement de sept ce millions devait s'opérer jour par jour. La France éte tenue de souscrire à l'avance, pour ce paiement, d obligations susceptibles de division et de transmi sion à des tiers. Enfin, elle devait donner en garant une inscription de sept millions de rente sur le Gran Livre dont, au moindre retard dans ses paiemen quotidiens , une partie correspondante devait et aliénée, sauf remplacement immédiat par le Très* français, qui devait tenir constamment l'inscription î complet. On lui imposait également l'obligation < remettre, en garantie des répétitions à former par 1 sujets étrangers, deux inscriptions de trois millio) cinq cent mille francs de rente chacune, destinée l'une à l'Angleterre, qui ne consentait à restituer 1 colonies françaises qu'après l'avoir reçue, l'autre ai puissances continentales.
Tels étaient les raffinements des précautions pris contre la France, afin que, si par un suprême effc elle parvenait à se délivrer de l'étreinte du vainqueu elle ne pût pas néanmoins échapper complètement ai charges de sa défaite antérieure. Et cependant, i jour de ses victoires, et de ses plus grandes sévérité elle avait montré plus de grandeur dans son trion phe. Elle n'avait exigé des vaincus, pour la portu des contributions de guerre dont le paiement étî
différé, que de simples obligations, en sorte que la Prusse en avait trouvé en 1814, dans le Trésor français, pour cent quarante millions qu'elle s'était fait remettre.
On n'accorda aucun répit à la France épuisée. L'occupation fut mise à sa charge, même pendant 1815, et les frais en furent fixés, pour cette seule année, à deux cent millions, indépendamment de toutes les fournitures faites en nature. On consentit seulement à imputer sur cette somme les vingt millions payés par les départements pour frais d'habillement. Outre ces charges accablantes, la France était encore grevée du fardeau de son propre arriéré, nécessairement accru par les derniers événements. Le Minisire des finances estimait, en 1816, que les deux exercices 1814 et 1815 y avaient ajouté deux cent trentetrois millions, en sorte que, malgré les réductions Qu'un examen plus approfondi avaient apportées à l'évaluation primitive, malgré le paiement de cent trente-el-un millions qui avait été fait en rentes, argent ou valeurs diverses, l'ensemble de cel arriéré paraissait présenter encore un chiffre de six cent Quatre-vingt-quinze millions.
Voici donc quelle était, par aperçu, la situation de la France au début de la seconde Restauration :
La guerre et l'occupation avaient épuisé ses ressources disponibles ;
Elle avait à payer aux étrangers pour frais d'habillement. 20,000,000 fr.
A reporter 20,000,000 fr.
Report 20,000,000 fr.
Elle devait leur payer :
1° Pour frais d'occupation en 1815 180,000,000
2° Dans l'espace de cinq ans, et jour par jour à titre d'indemnité de guerre 700,000,000
3° Pendant le même laps de temps, sauf examen au bout de trois ans, pour frais d'entretien de l'armée d'occupation 600,000,000
4* Pour indemnité à leurs sujets, une somme indéterminée, mais dont le chiffre ne pouvait être inférieur à 300,000,000
Elle avait à rembourser l'emprunt forcé, qu'elle venait d'être obligée de contracter 100,000,000
Enfin, elle avait à faire face à un arriéré exigible , évalué en chiffres ronds, en tenant compte des réductions possibles, à . . 600,000,000
Total 2,500,000,000 fr.
De nos jours, malgré les progrès qu'une longue paix a permis à la richesse publique d'accomplir, un pareil fardeau serait encore bien lourd. En 1815, pour qu'il n'inspirât pas le découragement, il fallait une remarquable énergie chez la nation qui devait le sup-
porter et chez les hommes d'État chargés de la guider. 11 n'y eut de défaillance nulle part. La France subit et accomplit les charges de sa défaite avec fierté et une ponctualité presque sans exemple dans l'histoire.
Un fait bien digne de remarque, et qui prouve à la fois la justesse des prévisions du budget dressé par le baron Louis, la régularité de notre système financier et le bon esprit de la population, c'est la concordance qui exista, pour les recettes ordinaires, entre les évaluations et les produits réalisés. Les évaluations avaient été portées à 618 millions, les produits s'élevèrent à 611 millions, et cela au milieu des désastres de l'occupation et malgré les réquisitions et les contributions levées par l'ennemi. En somme, sans le funeste événement des Cent jours, les recettes ordinaires auraient présenté un excédant considérable. Elles couvrirent en partie les dépenses de la guerre. Mais, ce qui acheva d'aggraver la situation, ce fut le paiement d'une somme de 180 millions aux étrangers pour l'entretien de l'armée d'occupation pendant l'année 1815. On put y subvenir en partie, grâce aux ressources extraordinaires auxquelles la cruelle nécessité des temps avait forcé de recourir. Le résultat final, consacré par la loi du 27 juin 1819, qui régla définitivement les comptes des exercices 1815, 1816 et 1817, fut un découvert de 55 millions, auquel pourvut plus tard le produit des emprunts contractés en 1817. Le budget fut réglé en recette et en dépense à la somme de 798,590,859 fr., non compris les frais de perception que l'administration n'y avait pas fait entrer, par une persistance dans
les errements de l'Empire, dont les Chambres ne triomphèrent qu'un peu plus tard(l).
Ce fut à la Chambre de 1815, qualifiée d'introuvable par le regret des uns et l'ironie des autres, qu'échut la redoutable mission d'affronter les difficultés financières de cette époque. Elle les aborda avec une hauteur de vues, une fermeté de résolution, un orgueil de probité et de patriotisme, enfin une confiance dans le courage et les ressources de la France, qui les lui firent surmonter, et lui ont valu depuis un triomphe encore plus difficile, en forçant, malgré l'iniquité de l'esprit de parti, les plus implacables adversaires de ses doctrines politiques à s'incliner devant sa supériorité financière.
Le baron Louis ne dirigeait plus le Ministère. Cette difficile fonction était confiée au comte Corvetto. Génois de naissance, avocat de profession, M. Corvetto, après avoir rempli honorablement dans sa patrie diverses fonctions, s'était vu appeler par Napoléon au Conseil d'Etat. Il avait acquis à celte école les notions générales d'administration et de finances, l'amour de l'ordre, de la règle, le respect des précédents. Mais,
(1) Dans la dépense figuraient:
La guerre, pour 328. 173. 134 fr.
La marine, pour 39.616.699
La dette publique, pour 98.640.000
Le paiement aux étrangers, pour 180.000.000 Dans la recette figuraient :
Le produit de 3,500,000 fr. de rentes aliénées pendant les Cent jours 35.863.200 fr.
La subvention extraordinaire de cent millions, pour la somme réalisée 92.662.000
Le supplément à prendre sur les ressources extraordinaires de 1817 54.760.659
ce qu'il n'avait pu y puiser, c'était l'étendue, la justesse et la vigueur du coup d'œil, l'initiative, la fermeté, qualités qu'excluent en général l'éparpillement des forces intellectuelles sur les diverses branches de l'administration et la préoccupation constante de tout ramener aux règles et aux formes établies.
Quatre objets principaux devaient appeler les méditations du Ministre et de la Chambre : l'arriéré, la rançon envers l'étranger, le service courant, et le crédit public, sans lequel tout devait paraître impossible.
Le Ministre formula ses vues sur ces divers points dans son projet de budget pour 1816. Il proposa, au sujet de l'arriéré, l'exécution pure et simple du système du baron Louis, consacré par la loi du 23 septembre 1814, système que nous avons exposé plus haut, et dont les principaux éléments consistaient dans l'émission d'obligations à trois ans de terme, productives d'intérêt à huit pour cent, et négociables à la Bourse ; dans le rachat ou le remboursement de ces obligations, au moyen de l'excédant présumé de recette de soixantedix millions sur l'exercice 1815 ; enfin dans la vente des biens des Communes et de 300,000 hectares de bois de l'État. M. Corvetto paraissait considérer ce système comme irrévocable, comme constituant une espèce de contrat entre l'État et ses créanciers. Il n examinait pas si la situation nouvelle, si grave et si périlleuse, faite à la France par les derniers événements politiques, n'en exigeait pas la modification, ou roême l'abandon. Un seul point semblait l'avoir frappé, c était la disparition du boni de, soixante-dix millions,
dévoré par les Cent jours, et qui, dans le système du baron Louis, formait l'élément le plus immédiat du remboursement. Le Ministre proposait de combler ce déficit par une addition de cent mille hectares de bois de l'État aux trois cent mille déjà affectés à l'arriéré.
Ce point ainsi réglé, le Ministre s'occupait du remboursement de la contribution de cent millions, levée en 1815 sur les principaux propriétaires, négociants et capitalistes. Il proposait de percevoir extraordinairement, pour cet objet, cinquante pour cent du rôle intégral des contributions directes, qui déjà se trouvaient aggravées de toutes les additions que les malheurs de l'État avaient fait décréter en 1813 et maintenir depuis lors. Ce qui serait resté libre, après le remboursement des cent millions, sur cette contribution, dont le produit présumé était d'environ cent soixante millions, devait servir à rembourser les vingt millions levés par les étrangers pour l'habillement de leurs troupes, et à indemniser les départements qui avaient le plus souffert des maux de la guerre.
Comme on le voit, les premières préoccupations du Ministre avaient pour objet les créanciers français. Il leur consacrait les ressources les plus certaines de l'État, c'est-à-dire les contributions directes et les biens domaniaux. Que resterait-il donc pour le créancier le plus inflexible, le plus redoutable, pour celui qui était en réalité créancier des créanciers français eux-mêmes, en un mot pour l'étranger? Le Ministre ne prenait-il pas ici la situation à rebours, en mettant au premier rang ceux qui n'auraient dû être placés qu'au second? Que le baron Louis, dans un
moment où la France n'avait d'autres créanciers que ceuï de l'arriéré, leur affectât les ressources les plus claires, les plus sûres, les plus immédiates de l'État, c'était une conduite naturelle et juste. Mais, quand un effroyable désastre avait suscité un nouveau créancier étranger et armé, c'était évidemment celui-là qu'il fallait d'abord songer à satisfaire.
Répondant aux besoins de la situation et à l'un des vœux le plus généralement exprimés, le Ministre proposa la reconstitution de l'amortissement, qu'avaient jusques là rendu illusoire la multiplicité des opérations confiées à la Caisse chargée de ce service, et la facilité avec laquelle le pouvoir en détournait les ressources pour les besoins du moment. Le Ministre proposait de liquider l'ancienne Caisse, dont le Trésor accepterait l'actif et le passif, et d'en constituer une nouvelle ainsi dégagée de toutes charges antérieures. Cette Caisse devait recevoir une dotation annuelle de quatorze millions, spécialement affectée sur le produit des postes, et qui, en cas d'insuffisance de ce produit, serait complétée par le Trésor. En outre, elle devait remplir l'office de Caisse des dépôts et consignations, recevoir tous les fonds départementaux et communaux, et bénéficier des intérêts qui accroîtraient l'importance de sa dotation. Multiplier ainsi les opéralions de cette Caisse, c'était lui enlever son caractère spécial, et rentrer dans les errements qui avaient permis au Gouvernement déchu de rendre l'amortissement à peu près illusoire. Du reste, le Ministre, faisant preuve d'une bonne foi et d'un désintéressement Nitique qui contrastaient avec l'extrême avidité de
pouvoir du Gouvernement précédent, plaç tution de l'amortissement sous le contr garantie spéciales du pouvoir législatif. Le loi créait une Commission de surveillance en majeure partie de membres des deux Chi lui conférait des attributions de nature à en pouvoir de détourner l'institution de son Ministre s'était évidemment inspiré des vu par la Commission qui avait été chargée d'aj l'opération relative à la vente des rentes de d'amortissement, effectuée pendant les Cent
Arrivant enfin au budget, il divisait dépenses en ordinaire et extraordinaire. L< était relatif au service courant et s'élev; millions; le second aux charges envers 1 dont le montant, pour l'année 1816, étai millions (1). Les deux budgets réunis s'élevi à 800 millions. Il était certain que les rec( naires, basées sur les lois existantes, ne p surtout dans des circonstances aussi critiques une pareille somme. Il fallait donc pourv< insuffisance. Dans l'état d'incertitude que le crédit, le Ministre ne proposait pas d'\ C'était à d'autres sources qu'il entendait
(1) Savoir:
Premier cinquième de la contribution de guerre . 140
Entretien de l'armée d'occupation 130
Payement à la maison des comtes de Bentheini et
de Steinfurth
Dépenses éventuelles et remboursements à faire
en exécution du traité de paix A
Total 275
proposait d'exiger des fonctionnaires et des officiers publics, astreints à un cautionnement, un supplément s'élevant à cinquante millions, et il accordait en compensation à ces officiers, la faculté funeste à l'État de présenter un successeur. C'était, pour un modique avantage, reconstituer la vénalité des charges. Il soumettait les traitements des fonctionnaires à une retenue progressive, qui devait produire treize millions. H remaniait, dans un sens protecteur et même prohibitif, les tarifs de douane. Il étendait l'action de l'enregistrement et en élevait les droits, notamment ceux de mutation sur les successions en ligne directe. Comme toutes ces mesures ne devaient cependant donner qu'un résultat insuffisant, il proposait de frapper d'un impôt nouveau et spécial les fers et les fontes, les papiers, les huiles, les draps, les toiles, et le transport des marchandises. Enfin, il annonçait que •e Koi, profondément touché des malheurs de la patrie, et voulant donner le premier l'exemple des sacrifices, faisait l'abandon de dix millions sur sa liste civile. Le Gouvernement ne se dissimulait pas la fatale influence que pourrait exercer, sur l'industrie rt sur l'ensemble des transactions, la création du nouvel impôt, car le Directeur général des contributions indirectes dit à la Chambre, dans l'exposé des Motifs qu'il fut chargé de lui lire : « Nous avons été 1 condamnés à une cruelle fiscalité, et ce sont des 1 tributs et non des impôts que nous avons la douleur 1 de vous proposer. »
Tels étaient les points saillants du projet de budget, présenté par le Ministre dans ces graves circonstances.
Jamais projet de ce genre ne fut examiné avec de soin et de solennité par la Chambre des dé] De toute part affluèrent vers elle les observation écrits, les réclamations (1). Le public semblait s cier à ses travaux. Elle accueillit avec une remarcj bienveillance ce tribut de l'opinion et du patriol Sa Commission discerna sans peine les défectu du projet ministériel. Elle fit porter ses critiqu< quatre points principaux: le mode de payemc l'arriéré ; la contribution extraordinaire pour le boursement de la subvention de cent mil] l'organisation de l'amortissement ; enfin, la en du nouvel impôt sur certaines marchandises et s transports.
S'occupant d'abord de l'arriéré, la Comm comprit le danger de vouloir accomplir simultané la double libération de l'État envers ses créai intérieurs, et envers l'étranger. De plus, elle s< que le système du baron Louis, sanctionné par du 23 septembre 1814, était empreint d'injustii devenu impraticable. L'injustice résultait pour el la vente des biens communaux. Elle déniait à le droit de s'emparer de ces biens, pour les appl au payement de ses dettes. Ce qui rendait à ses le système impraticable, c'était la disparition du de soixante-dix millions, que ne pouvait évidem remplacer une nouvelle attribution de cent hectares de bois. Avec quoi achèterait-on à la B< les obligations ou en soutiendrait-on le cours y
(1) Il existe à la bibliothèque du Corps législatif une eu collection des brochures publiées à cette occasion.
sous l'administration même du baron Louis, et malgré les fortes sommes consacrées au rachat, n'avait-on pas vu ces obligations tomber au-dessous du pair ? Et puis, comment se vendrait, dans des circonstances aussi critiques, une telle masse de biens? Les jeter dans la circulation, ne serait-ce pas en avilir la valeur, en même temps que celle dé la propriété en général ? Admettre, comme le proposait le Ministre, les obligations en payement des bois, ne serait-ce pas retomber dans le système des assignats ? Il faudrait donc faire exactement concorder les ventes et la délivrance des obligations, concordance impossible. Il y avait une autre raison d'un ordre plus élevé qu'aurait pu encore invoquer la Commission : c'était la nécessité, pour
Jrer la France envers l'étranger, de recourir au , et la fâcheuse influence qu'aurait exercée sur ce recours la simultanéité de la vente des bois. Le capital n'était pas alors assez abondant pour assurer à la fois le succès des deux opérations.
H ne suffisait pas de repousser le système du baron Louis, il fallait trouver une autre solution pour cette gênante question de l'arriéré. Ici, il faut le dire, la Commission, mue par le désir d'affranchir l'État, et cédant aussi à une secrète animadversion contre ceux qui avaient aidé le régime déchu, s'écarta des voies de la justice en proposant de rembourser toutes les créances de l'arriéré en rentes au pair, alors que le cours de ces rentes n'excédait pas soixante francs. C'était une triste déviation des grands principes de probité financière et politique, naguère si glorieusement formulés par le baron Louis du haut de la
tribune. Heureusement, la Chambre mieux ii refusa, comme nous le verrons, de suivre la Go sion dans cette voie.
Après cette solution de la question de l'arri Commission s'occupa du remboursement de la s tion extraordinaire de cent millions. Elle n'adr le projet d'augmenter de moitié l'ensemble des < butions directes, tant en principal qu'en accès C'eût été en effet accabler la propriété, dé éprouvée par les centimes additionnels et p maux qu'entraîne la guerre. C'eût été épuis* ressource, qu'il était bon de ménager en vue dut compte à solder envers l'étranger. La Comm d'un autre côté, présenta une observation qui vivement l'Assemblée. Les grands propriétaires, principaux capitalistes et patentables avaient se soumis à la subvention. Or, il devait arriva beaucoup de cas, que leur part contributoire d supplément d'impôt direct à lever serait inférie remboursement auquel ils auraient droit, en sorl compensation faite, il leur serait dû un reliquat pourrait être pris que sur la contribution des propriétaires, des pauvres, qui paieraient ains rembourser les riches. La Commission estiir c'était à ces derniers surtout à faire un sacrifie* la patrie. Elle proposa donc de comprendre 1 vention de cent millions dans l'arriéré et de le bourser ainsi en rentes au pair.
Sur l'organisation de l'amortissement, la Comn critiqua également le projet ministériel. Elle s le danger de confier à la même caisse l'amortiss<
les dépôts et consignations, et la conservation des fonds communaux. Elle demanda la création de deux caisses distinctes, dont une serait exclusivement chargée de l'amortissement. Elle confirma les dispositions qui avaient pour but de faire de cette caisse un objet sacré, même pour le pouvoir. Enfin, répondant au voeu général de la Chambre et de la France, elle proposa d'élever la dotation de la caisse au chiffre de vingt millions.
H ne lui restait plus qu'à s'occuper du service courant et du budget extraordinaire , c'est-à-dire des moyens de payer les étrangers. Le service courant ne pouvait donner lieu à de sérieuses observations: il avait été, comme il le fut toujours sous la Restauration, réglé avec une sage économie. Quant au budget extraordinaire, quelques uns des articles de recette dont il se composait ne provoquèrent aucune objection. Tels furent l'élévation du taux des cautionnements, et la retenue sur les appointements des fonctionnaires. Malheureusement, ni la Commission, ni la Chambre, ne remarquèrent la funeste portée de la disposition qui rétablissait la vénalité des charges. L'accroissement des droits de douane et d'enregistrement ne provoqua de sérieuse controverse que sur deux points. Le projet ministériel grevait de droits à l'entrée les matières premières, notamment les cotons qui en avaient été affranchis en 1814. Cette disposition fut critiquée, mais cependant admise par ces deux considérations: que le droit ne nuirait pas aux exportations de nos manufactures, puisqu'il serait restitué à
la sortie des produits fabriqués ; et qu'à l'intérieur, il ne
grèverait que d'une manière presque insensible le sommateur, puisque le droit n'entrerait que pour centimes et demi dans le mètre de l'étoffe fabriq dont le prix moyen était alors évalué à deux fin cinquante centimes. Le second point qui prov< des critiques et un refus absolu de la part de la ( mission et plus tard de la Chambre, fut l'élévatioi droit de mutation sur les successions en ligne din Il n'en pouvait être autrement dans une assemblée considérait, à juste titre, la famille comme le fo ment de la société.
Restait enfin la grave question de l'établissemen nouvel impôt sur les marchandises et les transpc La Commission le repoussa péremptoirement, fonda sa résistance sur des raisons nombreuse puissantes. Elle démontra que, par suite du mode perception proposé, il arriverait que, de la même ture de marchandises, une partie subirait l'impôt, autre pourrait y échapper. Elle invoqua la diflSc de soumettre à l'exercice une multitude de manu tures, l'impossibilité d'organiser un pareil service i assez de rapidité pour que l'imp<H devint im diatement productif, ce qui le rendrait illusoire j 1816 et forcerait de recourir à d'autres ressoun Enfin, s'élevant à de plus hautes considérations, fit valoir la nécessité de ne point porter atteinte capital roulant de l'industrie. Ce seraient les manu turiers qui feraient l'avance de l'impôt. Leur fond* roulement se trouverait diminué d'autant. Qu'arr rait-il si, par suite d'une crise ou d'un ralentissen dans la consommation, les objets fabriqués s' accu
laient invendus dans les manufactures? L'industriel se trouverait ainsi privé non seulement du prix de revient, mais du montant de l'impôt qu'il aurait avancé. Du reste, la Commission annonçait que les Chambres de commerce, frappées des inconvénients de ce projet et animées néanmoins du désir de concourir au salut de l'État, avaient offert de payer, en remplacement de cet impôt, une subvention plus,qif égale à son produit présumé. La Commission, remerciant le commerce de cette offre patriotique, réservait à l'État la faculté d'y recourir au besoin, et proposait d'autres moyens de suppléer à l'impôt.
Elle en trouvait un dans la portion non encore rentrée du prix de la vente des biens communaux et domaniaux, effectuée en exécution du svstème du baron Louis. L'abandon de ce système et le payement de l'arriéré en rentes, proposés par la Commission, devait rendre cette rentrée disponible. Elle était évaluée à plus de trente millions. Pour compléter l'équivalent de la contribution qu'elle repoussait, la Commission proposait d'imposer extraordinairement 110 centimes additionnels sur les patentes, 50 centimes sur le principal des portes et fenêtres, et 10 centimes sur le principal de la contribution personnelle et mobilière. L'ensemble de cette surtaxe devait produire environ vingt-quatre millions, dans lesquels les patentes ne figuraient que pour dix-sept. Le commerce se trouvait ainsi singulièrement allégé et sa part contributoira au lieu de ne grever qu'un certain nombre de produits et de manufacturiers, s'étendait par une juste égalité
à tous les produits, à toutes les professions, et n'ava pas l'inconvénient d'atteindre le capital roulant.
La Commission, par une juste défiance de la pro pension des gouvernements à rendre perpétuels le impôts établis temporairement, divisait le budget dt recettes en ordinaire et extraordinaire, comme Tava fait le Ministre dans son projet pour celui des dépense* Elle portait dans les recettes extraordinaires no seulement les ressources nouvelles que devait créer ] budget de 1816, mais les centimes additionnel extraordinaires, qui s'étaient perpétués depuis 1813 Elle voulait qu'il fût bien entendu que toutes ce charges, nées du malheur des temps, devaient fini avec lui . •
Enfin, la commission, n'isolant pas la Chambre d la masse des citoyens, adressait des remercîments tous ceux qui, parleurs publications, leurs avis, avaler cherché à l'aider dans sa laborieuse et difficile mission
Tel était l'ensemble de ce rapport, attendu avec un anxieuse impatience. 11 modifiait profondément l'éco nomie du projet ministériel. La Chambre s'y associ presque entièrement, sauf en un point capital, 1 remboursement de l'arriéré en pentes au pair. De raisons péremptoires devaient le faire repousser: i blessait l'honnêteté publique ; il était contraire à 1 Charte, qui déclarait inviolable tout engagement d l'État envers ses créanciers ; il démentait les grand principes proclamés au nom du Gouvernement par 1 baron Louis ; il tendait à altérer le crédit, au momen où l'État avait besoin d'y recourir si largement, à jeté
enfin inopportunément sur le marché une masse de titres.
D'un autre côté, il était imprudent, presque impossible de maintenir le système du baron Louis, créé pour d'autres circonstances. Il fallait dégager le présent des charges du passé, pour permettre à la France de consacrer toutes ses ressources à sa libération envers l'étranger. Un moyen terme fut proposé : c'était de procéder à la liquidation des créances de l'arriéré, dans lequel serait compris l'emprunt de cent millions, de délivrer aux créanciers des reconnaissances de liquidation productives d'intérêt au taux légal de cinq pour cent, et d'en renvoyer le payement à l'époque où la France serait affranchie de sa rançon. Par ce moyen, la foi publique était sauve, toutes les ressources étaient dégagées, et la France ne demandait à ses créanciers nationaux qu'une chose excusable, légitime, dans une situation si critique : un simple délai.
Une objection était cependant présentée, et contre ce tempérament, et contre la proposition de la Com-' mission. Le système du baron Louis, disait-on, consacré par la loi de finances de 1814, formait un contrat entre l'État et ses créanciers, contrat qu'il n'était pas au pouvoir de l'État de rompre par sa seule volonté. Mais ce raisonnement reposait sur une fausse appréciation. La loi de 1814 ne pouvait constituer un contrat, puisque les créanciers n'avaient été ni partie, ni appelés. Elle consacrait simplement le mode de libération adopté par l'État, qui était évidemment aussi libre d'y renoncer, qu'il l'avait été de le
choisir. Ce n'était point un engagement, mais une simple indication de payement.
Une autre difficulté bien plus grande se présenta. La Chambre ne jouissait pas de l'initiative des lois, dont le Roi seul était investi. Or, adopter les propositions de la Commission, qui modifiaient si profondément le projet du budget, n'était-ce pas empiéter sur la prérogative royale ? Cette difficulté fut heureusement levée par le bon accord des pouvoirs, la déférence du Gouvernement envers la Chambre. Le Ministère présenta, aux applaudissements de l'Assemblée, un projet modificatif, qui consacrait les principales dispositions indiquées par la Commission ou désirées par la Chambre. De cet accord, naquit la célèbre loi du 28 avril 1816, qui est l'un des fondements de notre système financier.
Cette loi sanctionna, au sujet de l'arriéré, les dernières dispositions que nous venons d'énumérer. Elle ordonna la liquidation de toutes les créances antérieures au lfr janvier 1816, pour lesquelles il n'aurait pas été délivré d'obligations, ce qui comprenait l'emprunt de cent millions. Ces créances devaient porter intérêt à cinq pour cent, à partir de la promulgation de la loi. Il devait être délivré aux créanciers des reconnaissances de liquidation, négociables non à la Bourse, mais par les voies ordinaires, et qu'ils seraient libres de convertir en inscriptions de rentes. Enfin, le mode de payement de toutes celles qui ne seraient pas converties, devait être fixé dans la session de 1820, c'est-à-dire après la libération de la France envers l'étranger.
Ces dispositions constituaient l'abandon complet du système du baron Louis et du premier projet ministériel. Elles réunissaient d'incontestables avantages : l'État ne se rendait coupable d'aucun manque de foi ; l'acceptation du payement en rentes n'était point imposée mais facultative ; le taux de l'intérêt était ramené au droit commun ; la rente, dont le malheur des temps allait nécessairement multiplier les émissions, se trouvait dégagée de la redoutable concurrence d'obligations productives d'un intérêt de huit pour cent et remboursables au pair dans un bref délai, et de celle qui serait résultée de la vente simultanée d'une masse d'immeubles. Le Ministre des finances échappait aux injurieux soupçons auxquels avait prêté le système des obligations. Les Communes recouvraient leurs biens non vendus, l'État conservait ses. bois. Le reliquat du prix des ventes déjà faites devenait disponible. En un mot, tout rentrait dans le droit commun, dans la situation normale, et l'État conservait la plénitude de ses ressources pour les consacrer à son affranchissement. Ces avantages, il est vrai, n'étaient obtenus qu'au prix d'une condition imposée aux créanciers français, condition pénible, regrettable sans doute, mais en définitive commandée par les circonstances et autorisée par le droit civil, celle d'un délai envers leur débiteur.
La loi du 28 avril adopta ensuite la plupart des modifications proposées par la Commission. Elle spécialisa complètement la Caisse d'amortissement, et créa celle des dépôts et consignations. Elle éleva à vingt millions la dotation de l'amortissement, repoussa
l'augmentation du droit de mutation en ligne directe, admit les autres dispositions relatives aux douanes, à l'enregistrement, aux contributions indirectes, et à la retenue sur les appointements des fonctionnaires. Dépassant sur ce point les propositions ministérielles, elle édicta la célèbre mesure sur le cumul qui, sans élever de prohibition absolue, ordonna que, de plusieurs traitements, le plus fort serait touché intégralement, le second réduit de moitié, le troisième des trois quarts, etc., etc. Elle sanctionna enfin les dispositions proposées pour suppléer à l'impôt sur les marchandises et les transports. Elle n'oublia ni la contribution de vingt millions payée par quelques départements pour l'habillement des troupes étrangères, ni les souffrances subies par plusieurs autres. Elle ordonna que la contribution serait remboursée en deux ans, par moitié, et affecta à ce remboursement, ainsi qu'au soulagement de ces souffrances, les dix millions que le Roi abandonnait sur sa liste civile, et les contributions arriérées antérieures à 1815. Par un sage esprit de prévision, la loi ouvrit, en outre, au Ministre des finances, deux crédits extraordinaires de six millions de rente chacun, destinés, l'un à pourvoir aux dépenses imprévues et indispensables ou au déficit qui pourrait se produire sur le budget, tant ordinaire qu'extraordinaire, l'autre à diminuer pour l'avenir, s'il y avait lieu, les charges extraordinaires de l'État.
La loi édicta enfin des dispositions générales, pleines de sagesse et de vigueur, dans le but de prévenir, autant que possible, le retour des abus qui avaient signalé le régime précédent. Ainsi, pour sauvegarder
l'amortissement, elle en proclama la dotation inviolable; elle déclara immobilisées et inaliénables les rentes rachetées, et passible des peines du faux quiconque les vendrait ou les achèterait. Elle rendit le Directeur de la Caisse responsable de tout détournement auquel il aurait contribué ou seulement consenti, et, pour le mettre à même d'accomplir librement le devoir de résistance qu'elle lui imposait, elle ordonna qu'il ne pourrait être révoqué que sur la demande motivée de la Commission de surveillance, Enfin, elle prémunit la France contre les impôts arbitraires, par son célèbre article 32, reproduit depuis dans toutes les lois de finances, qui déclara concussionnaires ceux qui ordonneraient, percevraient tout impôt non régu- •èrement voté, ou qui simplement en dresseraient les rôles.
Ce qui, de nos jours, excitera la surprise, c'est que de pareilles barrières, élevées contre l'omnipotence gouvernementale, n'étaient pas dues uniquement à l'initiative de la Chambre. Elles étaient, en majeure partie, l'œuvre du pouvoir lui-même, qui les avait fait figurer dans son projet de budget. Un autre sujet d'éloges pour ce Gouvernement, si violemment attaqué par la fureur des partis, c'est qu'au milieu de circonstances aussi critiques, sous le poids de ces charges si accablantes, dont la responsabilité ne remontait qu'à **s adversaires, il ne fit point entendre d'amères récriminations. Son langage devant la Chambre fut calme, digne et n'exprima qu'une profonde douleur et une complète sympathie pour les maux de la patrie.
Telle fut cette loi du 28 avril 1816, qui tient une si
grande place dans l'histoire de nos finances. Les travaux qui la préparèrent mirent complètement en relief la supériorité, si souvent constatée depuis lors, des hommes indépendants sur les fonctionnaires publics. D'un coup d'œil la Chambre, où dominait presque exclusivement l'élément libre, reconnut les défauts du projet si péniblement élaboré par le Ministre et ses auxiliaires : l'impossibilité de subvenir à la fois aux* charges intérieures et extérieures de l'État ; la nécessité de ne point accabler la propriété, déjà soumise à tant d'épreuves ; le danger de jeter concurremment sur le marché une masse d'immeubles et de rentes ; l'avantage de concentrer toutes les ressources pour se délivrer plus facilement des étreintes de l'étranger ; l'inconvénient de multiplier les fonctions de la Caisse d'amortissement ; les vices, les dangers, l'impraticabilité des nouveaux impôts proposés. Elle démêla avec une singulière facilité le nœud d'une situation si compliquée, et par un simple ajournement imposé aux créanciers nationaux, sans porter atteinte à leur droit pour le principal et les intérêts, elle rendit plus libre le jeu de nos finances, et donna à la France troublée et épuisée le temps do se recueillir et de réparer ses forces. Mais, si la Chambre montra sur les financiers officiels une si grande supériorité de coup d'œil et de décision, d'un autre côté le Ministre eut le mérite d'accueillir, malgré son dépit secret, les vues et les modifications proposées par l'Assemblée, et de les faire sanctionner par le Roi. Chacun apporta donc son tribut à la chose publique, dans la mesure de ses lumières, de son pouvoir et de son abnégation.
La nature, par des rigueurs inaccoutumées, sembla se complaire à justifier les sages prévisions de la Chambre. On sait quelle déplorable récolte donna Tannée 1816. Combien la situation n'eût-elle pas été aggravée si, sous le coup de cette calamité, qui se joignit à tant d'autres, la propriété eût été grevée de l'énorme surcroit d'impôts qu'avait proposé le Ministère !
CHAPITRE H
Mécomptes financiers; budget définitif de 1816; insuffisance des ressources ordinaires. — Propositions du Ministre : projet d'un emprunt de 30 millions de rente; d'une augmentation du fonds d'amortissement, de la création d'un fonds consolidé, de modifications aux dispositions sur l'arriéré, d'une plus forte allocation au clergé, de limitation des pensions. — Vues remarquables du Ministre, au sujet dos droits de mutation et de douane; du droit des Chambres de régler les dépenses publiques. — La Commission de la Chambre des députés approuve les projets du Ministre. Elle les exagère sur quelques points ; elle propose la création d'une dotation immobilière pour le clergé. — Discussion devant la Chambre; les Royalistes. — L'Emprunt. — Question de l'utilité de l'amortissement. — Discours du duc de Gaëte; beau discours de M. de Villèle. Il demande des suppressions et des modifications dans le Conseil d'État, les directions générales, k-s Préfectures, les Cours et Tribunaux. Il s'élève contre la centralisation administrative. Il demande que les traités relatifs à l'emprunt projeté soient soumis aux Chambres. — Réponses du ministère. — Réduction de trente mille hommes dans le chiffre du corps d'occupation. — Traité pour l'Emprunt avec les maisons Hope et Baring. — Second discours de M. de Villèle. Il critique le traité et propose un autre plan. — Dotation immobilière du Clergé.
L'exercice 1817 se présenta sous un aspect encore plus sombre que le précédent. De graves mécomptes s'étaient en effet produits. Ils devaient être attribués à une inadvertance du gouvernement et des Chambres. La rentrée du prix de vente des bois et des biens communaux avait été portée pour son intégralité dans les recettes présumées de 1816; or, par suite des délais accordés aux adjudicataires, elle ne pouvait s'opérer
que dans le cours de plusieurs années. D'un autre côté, le produit de l'augmentation des contributions indirectes, ainsi que des droits de douane et d'enregistrement, avait également figuré au budget de 1816 pour l'année complète. Or, ,1a loi qui établissait cette augmentation n'ayant été votée qu'à la fin d'avril, le supplément de droits n'avait pu être perçu que pendant huit mois. Enfin, le doublement des patentes avait excédé les forces d'une foule de petits contribuables et occasionné un déficit. Ces lacunes dans la recette avaient forcé le Ministre à aliéner la rente de six millions que la Chambre, par une prévoyance trop justifiée, avait mise éventuellement à sa disposition. Les soixanteneuf millions que cette négociation, opérée au taux de cinquante-huit francs, avait produits, s'étaient euxmêmes trouvés insuffisants, et l'exercice présentait un déficit final de dix-huit millions (1).
(1) Ce budget fut définitivement réglé par la loi du 27 juin 1819 à
®5»<)77,2U5 francs en dépense, et à la môme somme en recette. On voit figurer :
DANS LA RECETTE
Les cautionnements, pour 65.000.000
La retenue sur les traitements, pour 12.034.000
L'abandon fait par le Roi et les Princes, pour.. . 11.000.000
L*s recettes sur les exercices antérieurs, pour. . 11.809.000
Le produit des six mUlions de rente, pour 69.763.000
Enfin, le complément à prendre sur les recettes
** 1817, pour 17 . 998 . 805
JÂ
Ce n'était pas tout. Un découvert plus ancien et plus important existait sur les exercices 1814 et 1815. 11 s'élevait à soixante millions et provenait du paiement opéré en espèces de créances qui, par leur date auraient dû être rejetées à l'arriéré, mais dont une partie, composée de la solde de l'armée, exigeait évidemment un paiement immédiat et en numéraire. Le ministère, qui ne pouvait ignorer soit l'accomplissement soit l'imminence de paiements de ce genre, avait eu le tort de n'en tenir aucun compte dans les énonciations du bugdet de 1816.
Enfin, il existait une dette flottante, qu'on appelait le découvert des caisses du Trésor, et qui remontait en presque totalité aux opérations dans lesquelles l'Empire, frappé d'un rapide déclin, avait cherché ses dernières ressources. Vingt-trois millions sur cette dette venaient à échéance, et devaient être remboursés en espèces.
L'exercice 1817 se trouvait donc grevé à son ouverture d'un arriéré de cent six millions, qui s'ajoutait au fardeau des charges extraordinaires résultant de l'invasion.
Le budget, tant ordinaire qu'extraordinaire, présenté par le Ministre, s'élevait en dépense à 1.088.295.000 fr.
Et en recette, seulement, à. 774.000.000
Il présentait donc une insuffisance de 314.295.000
Il excédait de 249 millions celui de 1816, dont l'équilibre n'avait pas pu cependant s'établir, malgré les moyens extraordinaires créés par la loi du 28
avril. Les principaux éléments de recette étaient les mêmes, sauf les cautionnements dont la ressource était épuisée, et la surcharge des patentes que l'expérience forçait le Ministre à diminuer. Pour remplacer ce dernier produit, il grevait les portes et fenêtres ainsi que la contribution personnelle et mobilière. 11 proposait en outre l'établissement d'un impôt sur les huiles dont il espérait six millions.
Le déficit ne pouvait évidemment être comblé que par un appel au crédit. Aussi le Ministre demanda-t-il l'autorisation de faire une émission de trente millions de rente. Un chiffre aussi élevé était nécessaire, puisque le cours de la rente n'excédait pas alors soixante francs, et qu'il était sage de se prémunir contre de nouveaux mécomptes.
La possibilité du succès d'un pareil emprunt, le plus considérable qui eut été contracté depuis la révolution, était pour le Ministre l'objet d'une profonde anxiété. 11 rechercha tous les moyens d'inspirer confiance aux capitaux, d'asseoir sur de solides bases le crédit nouveau qu'il était indispensable de donner à la France. 11 s'arrêta aux trois mesures suivantes:
Fixation définitive de l'époque et du mode de paiement de l'arriéré, afin de constater la ferme intention de la France de s'acquitter envers tous ses créanciers ;
Augmentation de l'amortissement pour rassurer les prêteurs futurs contre les craintes de baisse ;
Création, à l'imitation de l'Angleterre, d'un fonds consolidé, c'est-à-dire affectation spéciale du produit d'un ou plusieurs impôts au paiement des intérêts de
la dette et de la dotation de l'amortissement, pour éloigner le soupçon d'un futur manque de foi.
En conséquence, le Ministre proposa de rendre les certificats de liquidation de l'arriéré payables au porteur, ce qui permettrait leur transmission avec rapidité et sans frais, et de décider qu'ils seraient payés intégralement dans l'espace de cinq ans, à partir de 1821. 11 considérait ces mesures, non comme une infraction à la loi du 28 avril, mais comme le complément de ses dispositions. Ce n'est pas qu'en rattachant ses propositions à cette loi, il voulût paraître l'approuver; loin de là, il laissait percer l'amertume que lui avaient inspirée les profondes modifications qu'elle avait apportées à ses projets, au sujet de l'arriéré. Il se soumettait, mais il récriminait.
Le Ministre proposait ensuite d'élever la dotation de l'amortissement de vingt à quarante millions, et de conférer en outre à la Caisse la propriété de cent cinquante mille hectares de bois de l'État. Le chiffre de cet amortissement devait excéder la proportion de un pour cent du capital nominal de la dette, indiquée comme normale par les promoteurs du système. La dette perpétuelle, en effet, y compris les trente millions de la future émission, ne devait s'éleyer qu'à 113 millions de rente. Mais le Ministre, dans sa préoccupation de la fondation du crédit, croyait ne pouvoir pas donner trop de puissance à l'amortissement, qu'il considérait comme un moyen non seulement d'éteindre la dette, mais d'en élever le cours. « L'amortissement, « disait-il, est établi dans la vue de soutenir Thon-
« neur de nos effets et non de profiter de leur avilis- « sèment. »
Enfin, il proposait, pour former un fonds consolidé, de déléguer une partie du produit des impôts ordinaires à la banque de France, qui serait chargée désormais du service de la dette. C'était une imitation servile de l'Angleterre. La puissance que cet État avait trouvée dans le crédit, était un sujet d'admiration et d'étude pour. tous les esprits en France et en Europe, et l'on croyait, pour arriver à des résultats analogues, ne pouvoir mieux faire que d'adopter ses maximes et ses pratiques. On était loin de soupçonner que le temps était proche où ce système serait vivement combattu en Angleterre même, où Ton soutiendrait que sans lui le pays aurait pu trouver les mêmes ressources, parvenir à la même grandeur, où on lui imputerait de n'avoir eu d'autre effet que de favoriser la création d'une dette écrasante ; que le temps était proche enfin où l'Angleterre le répudierait, en détruisant chez elle l'amortissement, sa base fondamentale.
Tels étaient les points essentiels du budget présenté par le Ministre. 11 en est quelques autres d'une moindre importance, mais qui méritent cependant un instant d'attention. En première ligne figure la disposition relative au clergé. Dans le budget de 1816, ce budget pour lequel le ministère déclarait demander, non des impôts, mais des tributs ; ce budget, qui imposait aux fonctionnaires une retenue sur leurs traitements ; qui diminuait en outre ceux de tous les corps savants ; enfin, où le Roi abandonnait les deux cinquièmes
de sa liste civile, une augmentation de cinq mil-
lions avait été cependant proposée et votée. Elle éta M en faveur du clergé. Dans le budget suivant, celui (■ * 1817, dont nous nous occupons, une seconde augmem tation de cinq millions, pour le même Corps, était er*core proposée, et devait être acceptée. Ce n'est p»s sans étonnement et sans tristesse que Ton voit, daim ^ ces temps calamiteux, quand chacun subissait ou s imposait des sacrifices, le clergé seul, étranger aux malheurs de la patrie, ne songer qu'à l'accroissement de sa rémunération temporelle. Sa dotation était, avant la seconde restauration, de onze millions cinq cent mille francs, les deux augmentations de 1816 et 1817 la portèrent à vingt et un millions cinq cent mille francs, c'est-à-dire la doublèrent à peu près. Il faut ajouter que, sur le montant des pensions ecclésiastiques, le clergé séculier touchait encore cinq millions. Sa dotation était donc en réalité de 26 millions. La commission de la Chambre de 1817 exprima l'espoir que la seconde augmentation de cinq millions profiterait au clergé inférieur, et se plaignit de ce que la première n'eût pas reçu cette destination.
Le Ministre s'occupait ensuite des pensions, dont le chiffre croissant soulevait de vives appréhensions. Lés pensions civiles et ecclésiastiques, inscrites au Grand- Livre, et dans lesquelles ces dernières figuraient pour la plus forte somme, s'élevaient à... 24.000.000 fr.
Le Grand-Livre comprenait en outre :
Pensions militaires de retraite et de réforme 47.000.000
A reporter 71.000.000
PREMIÈRE PÉRIODE 1815-1819 2ll
Report 71.000.000 fr.
En ajoutant à cette somme les demi-soldes s'élevant à . . . . 18.000.000
on arrivait au chiffre de . . . . 89.000.000
Le ministre, invoquant le principe posé par les lois de l'ancienne monarchie et celles du Consulat et de l'Empire, proposait d'établir une limite pour le total de chaque nature de pension. 11 fixait h trois millions celle des pensions civiles, à quatre millions celle des pensions militaires de trois mille francs au moins, et à vingt-six millions celle des retraites et des réformes : jusqu'au retour à ces limites, on ne remplacerait que /a moitié des extinctions.
Enfin, après avoir épuisé les propositions, le Ministre émettait dans le rapport au Roi, qui accompagnait son projet de budget, des vues très neuves pour l'époque, et exprimait des regrets dignes de louange dans la bouche du chef des administrations fiscales. 11 avait été frappé de la profonde iniquité de la législation qui permet de percevoir, en matière de succession, le droit de mutation sans déduction des dettes, mode qui constitue la plus flagrante violation des grands principes de la proportionnalité de l'impôt et de l'égalité devant la loi. En conséquence, il avait projeté de déduire des successions les dettes hypothécaires dont elles seraient grevées, de diminuer sur quelques points le tarif des droits, enfin, pour ménager sans doute le Capital et ne grever que le revenu, d'autoriser l'acquittement des droits au-dessus de cinq cents francs, en traites à diverses échéances. Mais la difficulté des cir-
constances, disait-il, le forçait à ajourner ces prop tions, qu'il déclarait cependant ne pas abandoi entièrement.
A propos de la législation sur les douanes, il sij lait les inconvénients du système prohibitif, qu'il a dû lui-même contribuer à établir par la loi du avril 1816, et il faisait remarquer que, pour laFra ce système n'était qu'une mesure défensive commar par la législation douanière des autres nations. Ei il exprimait tous les regrets que lui causait cet éta choses. « Le système prohibitif, dit-il, existe < « toutes les nations; la France est donc forcé* « l'adopter aussi ; elle ne doit ni ne peut adme « dans sa consommation les produits de l'indu* « étrangère, lorsque les étrangers ne prennent « ceux de l'industrie française. Un jour viendra p « être, où l'Europe s'accordera pour renoncer à « système de prohibition, toujours difficile à conci « avec l'état de paix. Péniblement occupé de la « cherche et du choix des impôts, qui peuvent « établis sans imposer aux peuples des sacrifices 1 « au-dessus de leurs forces et de leur dévouement, « plus que tout autre le droit de regretter que la « position générale des esprits en France, comn « l'étranger, ne permette pas de substituer à des pr « bitions qu'il faut maintenir à grands frais chez n< « parce qu'elles sont établies chez nos voisins , « droits sagement gradués sur les divers produits « nous offrirait l'industrie étrangère en échange « ceux qu'elle accepterait de la nôtre. » Ces vue: ces regrets plaçaient le gouvernement français for)
avant des peuples étrangers, même de l'Angleterre, à <jui les économistes attribuent exclusivement l'initiative des idées comme des mesures libérales en matière d'échanges. Alors en effet régnaient en Angleterre, et les lois protectrices sur les céréales, et l'acte de navigation ; alors les soieries françaises étaient frappées de prohibition, et la sortie des machines interdite sous les peines les plus sévères.
Mais revenons aux dispositions fondamentales du projet de budget et aux discussions qu'elles provoquèrent. Le Ministre ne se trouvait pas en présence d'une Chambre aussi pleine de fougue, de hauteur et d'indépendance, que celle de 1815. Les élections, qui avaient suivi l'ordonnance du 5 septembre, avaient produit une majorité plus calme et plus disposée à accueillir les propositions du Gouvernement. Elle étendait cependant faire respecter les prérogatives parlementaires. Il régnait quelque incertitude sur 'étendue du droit des Chambres, relativement au vote ■'u budget. La Charte, n'attribuant qu'au Roi l'initiative r'«>s lois, on pouvait induire de là que les Chambres étaient dépourvues de la faculté de modifier spontanément le budget qui leur était présenté. Mais, d'un **Utre côté, la Charte leur reconnaissait le droit de voter librement l'impôt. Or, l'impôt n'étant que la Contrepartie de la dépense, le moyen de l'acquitter, ^'était-il pas évident que le droit de le voter librement impliquait celui de fixer d'abord avec une égale liberté la dépense ? Cette interprétation fut avec raison pleinement adoptée par la Chambre des députés, dont la Commission du budget, pour mieux affirmer le droit
parlementaire, présenta, par l'organe de deux rappoi teurs différents, MM. Roy et Beugnot, deux rapports distincts, le premier sur les dépenses, le second sur le*- ^ recettes.
La Commission, mettant en pratique ces principe- 2= qu'elle affirmait avec autorité, proposait une réductiow^ de trente millions en chiffres ronds sur les dépenser - Mais, tout compte fait des modifications qu'elle apportait, tant dans la recette que dans la dépense, elle arrivait à une insuffisance finale de 304 millions, chiffre qui n'était inférieur que de dix millions a celui du Ministre. Elle était donc forcée d'approuver le projet d'emprunt de trente millions de rentes.
Du reste, elle accueillait favorablement presque toutes les propositions du projet de budget. Elle leur donnait même plus d'extension et de précision. Elle refusait seulement de s'associer aux récriminations du Ministre contre les dispositions de la loi du 28 avril 1816 relatives k l'arriéré, louant au contraire hautement la sage prévision de cette loi. Trop dominée cependant par le désir, alors universel, de fonder le crédit, et surtout de parvenir k une rapide diminution de la dette, elle exagérait les propositions du Ministre sur la formation d'un fonds consolidé et l'augmentation de l'amortissement. Ainsi, elle demandait que la Banque de France touchât le produit des impôts affectés k ce fonds directement des receveurs des deniers publics, qui ne seraient libérés valablement que par ses quittances. Elle demandait enfin qu'au lieu de cent cinquante mille hectares proposés par le Ministre, il fût fait abandon à la Caisse d'amortissement de la
totalité des bois de l'État, sauf la réserve dont nous allons parler. La Caisse toucherait les revenus de ces bois, jusqu'à leur aliénation que les circonstances ne permettaient pas encore, mais que la législature fixerait ultérieurement. Quant à la réserve, elle consistait dans la distraction d'une étendue de forets produisant quatre millions de rente, qui seraient attribuées au clergé, comme dotation immobilière. La Commission déclarait s'être assurée que cette proposition, dont l'initiative lui appartenait, ne serait pas combattue parle Gouvernement. Aujourd'hui que tant d'événements et de cruelles expériences nous séparent des temps reproduits ici sous un de leurs aspects les plus calmes, on a peine à comprendre l'imprudence d'une pareille proposition, si intempestive sous le rapport financier et si propre à soulever des tempêtes. Etaitelle née spontanément dans la Commission ; était-elle le résultat de l'obsession sourde, mais ardente et obstinée du clergé ? peu importe : elle ne pouvait qu'être funeste à un Gouvernement nouveau et fragile, en soulevant contre lui les appréhensions et les colères de tout ce qui tenait à la Révolution, pour ne lui offrir on dédommagement que le vain et douteux appui d'un ••lergé, dont l'impuissance avait été si clairement constatée, et pour qui l'Église seule est tout et les gouvernements ne sont que de passagers instruments. Deux points furent dans la Chambre l'objet principal de la discussion: d'abord, l'emprunt avec ses corollaires le fonds consolidé et l'amortissement, en second lieu la dotation immobilière du clergé. On est surpris de l'étendue et de la justesse des vues qui se
produisirent sur le premier point, au sortir d'une période de compression intellectuelle et de défaveur pour le crédit. Jamais l'activité de l'esprit français et son aptitude à pénétrer de prime abord jusqu'au fond des choses ne s'étaient plus manifestement révélées. Un autre sujet d'étonnement pour les hommes de la génération actuelle, à qui l'on s'est tant efforcé de représenter les Royalistes de cette époque comme les détracteurs de notre gloire nationale, comme ne plaçant leur point d'appui que dans les baïonnettes étrangères, c'est de constater l'impatience avec laquelle ces Royalistes souffraient l'occupation, leur désir de voir la France reprendre son rang parmi les nations. Rien de plus digne que le préambule du rapport de H. Beugnot sur le budget des recettes. Il y proclame la grandeur et la gloire militaire de. la France, et jette à l'Europe ces fières paroles qu'elle avait déjà entendues: « pour « que le monde soit tranquille, il faut que la France « soit heureuse. » M. de la Bourdonnaye, lui-même, exprimait le vœu ardent de voir la France forte, puissante, pour être indépendante. Mais revenons à l'emprunt.
On ne contestait pas qu'il tut nécessaire d'y recourir. On admettait la création d'un fonds consolidé, pour donner plus de sécurité aux prêteurs sur le service de l'intérêt; mais on contestait l'opportunité de l'augmentation du fonds d'amortissement, et même l'utilité du jeu de cette institution, tant qu'on serait obligé d'emprunter. Devinant plutôt que s'appropriant les
récentes critiques des économistes anglais (1), on proclamait à la tribune les vrais principes en cette matière avec une sagacité qui plaçait la Chambre fort en avant du Parlement britannique. Il n'y a d'amortissement sérieux et efficace, disait-on, que celui qui s'opère au moyen d'un excédant régulier et permanent «le recettes ordinaires. Lorsqu'on est au contraire placé dans la nécessité d'emprunter, l'amortissement est illusoire et onéreux. On emprunte en effet d'une main pour racheter de l'autre, et, comme le rachat s'opère en général à plus haut prix, on augmente sa dette au lieu de la diminuer. Or, il était certain que l'État, pour subvenir à ses charges extraordinaires devrait, pendant plusieurs années consécutives, recourir a l'emprunt. Le Ministre estimait que, dans les trois années suivantes, ce recours s'élèverait à 800 millions effectifs qui, vu les conditions défavorables du marché, grèveraient la France d'un capital de 1,600 millions et d'un intérêt de 80 millions. Dans un tel état de choses, n'était-il pas illusoire de soutenir qu'il existait un wédant de recette ? En admettant même la réalité 'te cet excédant par rapport aux dépenses ordinaires, n était-il pas plus sage, plus utile de l'appliquer aux dépenses extraordinaires, pour diminuer d'autant la nécessité de contracter d'aussi onéreux emprunts, que (te le consacrer à l'amortissement? En un mot, ne valait-il pas mieux payer une partie de sa dette avec
(l) Les recherches de Robert Hamilton, qui contiennent la première et la plus complète critique du système de l'amortissement, ne furent traduites en français qu'en 1817 môme. Les principes d'économie politique de Ricardo, qui traitent le môme sujet, ne le furent qu'en 1818.
son propre argent, que d'emprunter aux plus duresconditions pour faire ce payement, et de réserver son argent pour rembourser au double cet emprunt?
Ces raisonnements, au point de vue de la théorie, étaient d'une grande force ; aussi n'essaya-t-on pas dt^les réfuter directement. On contesta seulement leui — application aux circonstances présentes. La France, disait-on, n'est pas dans la triste condition d'être obligée de toujours emprunter, cas auquel l'amortissement est parfaitement illusoire, puisque les dettes anciennes ne sont remboursées qu'au moyen d'emprunts nouveaux, la plupart du temps contractés à des conditions, plus onéreuses. La France est dans le cas d'un propriétaire, qui subit un désastre imprévu, tel qu'un incendie, une inondation, et qui, pour réparer c<* désastre, contracte un emprunt indispensable, et réserve ensuite, tous les ans, une partie de son revenu dans le but de rembourser cet emprunt L'amortissement de la dette, en pareil cas, n'est pas une illusion, mais une véritable libération. Enfin, le duc de Gaëte, dans un excellent discours, qu'une indisposition le força de faire lire devant la Chambre, entrant dans le vif de la question, répondit à la plus spécieuse des objections. Après avoir établi que les recettes ordinaires présentaient sur les dépenses de même nature un excédant considérable (i), il ajouta: « sans doute, « si l'on voulait appliquer la partie de ce même excé-
(1) L'excédant des recettes était, suivant les tableaux présentés par le Ministre, de 127 millions, déduction faite des 40 millions attribués à l'amortissoment. Le duc de Gaëte ne le portait qu'à 7iH millions, parce qu'il en déduisait les recettes temporaires, pour ne tenir compte que des recettes permanentes.
dant, que Ton réserve pour l'intérêt et pour l'amortissement, au payement, jusqu'à due concurrence, des dépenses extraordinaires, on diminuerait d'autant le besoin d'emprunter ; mais aussi on n'aurait plus aucun moyen d'obtenir par le crédit tout ce qui manquerait encore pour compléter le payement des dépenses extraordinaires, et c'est précisément pour parer à cette difficulté, qui compromettrait l'existence de l'État, que le système de l'amortissement a été imaginé. Son effet est tel que, dans un pays où le crédit est établi, et où le Gouvernement peut emprunter à cinq pour cent par exemple, il lui suffit, pour obtenir un secours de deux cent millions, d'imposer annuellement, pendant un nombre d'années déterminé, dix millions pour l'intérêt et deux millions pour l'amortissement du capital. Une charge, qU'il eût été impossible de faire supporter aux contribuables.au moment du besoin, devient ainsi supportable par sa répartition sur un certain nombre d'années, et le service, qui eût été compromis sans ce procédé, se trouve complètement assuré. »
On ne pouvait mieux répondre à l'objection présentée ; mais, il en était une autre plus grave encore contre l'ensemble du système, et qui ne devait point être réfutée, c'était celle qui reproche à ce système de grever l'État d'un capital supérieur à celui qu'il a reçu, rt de le contraindre, par la puissance même de son amortissement, à racheter sa dette à plus haut prix (iu'il ne l'a émise. Bien loin de chercher à réfuter cette éjection, les organes du Gouvernement et le rappor-
teur lui-même de la Commission appelaient de tous leurs vœux la situation que prévoyait l'objection. « Espérons, disait ce rapporteur, que le nombre des « vendeurs de rente ira toujours en diminuant, par « suite de l'accroissement du crédit de l'État, et que
« la Caisse sera ainsi obligée d'acheter plus cher
« heureux préjudice, s'écriait-il, qui trouve d'amples « compensations dans la renaissance du crédit public. « dont il est l'effet et la preuve ! » Le rapporteur ne voyait que le moment présent, et érigeait en vertu ce qui était le vice même du système. A son compte un État est heureux quand, pour se libérer de cent millions qu'il a reçus, il en rembourse cent cinquante, plus heureux quand il en rembourse deux cents, et infiniment plus heureux quand il en rembourse trois cents. C'est le bonheur des fils de famille rançonnés dans leurs moments de détresse par les usuriers. Mais, dit on, c'est là un signe, de prospérité. Sans doute, mais la prospérité serait-elle moins grande, si l'État n'était obligé qu'à rembourser exactement sa dette, et s'il laissait le surplus dans la bourse des contribuables, ou s'il l'employait, soit en travaux publics reproductifs, soit en encouragements à l'agriculture, aux sciences, et à l'industrie? Nous verrons cette objection se produire de nouveau, avec une redoutable puissance, dans deux discours qui constituèrent l'événement de la discussion. Ces discours furent ceux de M. de Villèle, nouveau venu dans la politique, mais à qui son mérite avait assigné un des premiers rangs à la Chambre des députés. M. de Villèle, avec un excès de modestie que faisait
ressortir la supériorité de son discours, commença par déclarer qu'il n'était pas du tout financier ; mais il ajouta avec une noble fierté que, ne possédant ni place, ni pension, il apportait à la Chambre le tribut d'une opinion indépendante et désintéressée. Jetant un rapide coup d'œil sur la situation, il fit remarquer que les déficits des quatre années 1817 à 1820, en les couvrant par des emprunts sur le pied de soixante francs pour cinq francs de rente, porteraient la dette à deux cent millions de rente et à quatre milliards en capital. Après cette période, qui verra la fin de l'occupation, commencera, dit-il, celle des cinq années désignées pour le remboursement de l'arriéré. Ainsi, l'avenir présente une perspective continue de dix années chargées d'énormes dépenses extraordinaires. De cette situation, dont l'exactitude ne pouvait être contestée, il concluait à la nécessité d'opérer des économies pour diminuer d'autant l'obligation d'emprunter. L'économie était alors le vœu unanime de tout ce qui ne participait pas, comme partie prenante, au budget. M- de Villèle était donc l'organe d'une puissante opinion.
Esquissant à grands traits un des points de vue les plus vrais et les plus invariables de la Société française, « notre longue domination sur l'Europe, dit-il,
• a fait naître au milieu de nous, non une nation
* nouvelle, mais une collection de quelques milliers 1 d'individus par lesquels les marchés avec le Gouf vernement, les spéculations, l'habitude des places « et des dépenses a fait longtemps regarder l'Europe 1 comme un vaste champ d'exploitation, et depuis, le
« revenu de la France comme son patrimoine. » Il aborda ensuite rénumération des économies à faire, énumération curieuse et qui, même de nos jours, a conservé une partie de son intérêt. Il demanda la suppression du traitement de ce qu'on appelait alors les ministres d'État, titre sans fonction ; celle des soussecrétaires d'État, création nouvelle, dont l'utilité n'était pas démontrée. Enfin, il attaqua l'existence même du Conseil d'État, se fondant sur ce que ce corps n'était pas reconnu par la Constitution et sur son inutilité dans un gouvernement représentatif.
« Lorsque, dans la Constitution consulaire, disait « l'orateur, les projets étaient débattus dans une « Chambre, et jugés dans une autre, qui était con- « damnée au silence, il fallait bien que le Gouverne- « ment eût une collection d'orateurs pour soutenir en « son nom, devant le corps muet, les lois que les « orateurs du tribunat venaient y combattre.
« Lorsque, dans la Constitution Impériale, l'arbi- « traire le plus absolu se fut allié au reste d'apparence « du Gouvernement représentatif, il fallut conserver « la Chambre d'orateurs, qui devait jouer au Corps « législatif le rôle qui lui était assigné. Il fallait même, « dans l'intérêt du despote, un contrôle réel qui contînt « les Ministres dans le devoir. A cette époque, le « Conseil d'État jouait un grand rôle. Il fit souvent « trembler les Ministres, les força constamment à « suivre la ligne de l'intérêt et de la volonté du des- « pote. En ce sens, le Conseil d'État, en servant son « maître avec zèle, et contenant les Ministres dans les « bornes de leurs attributions, en cassant leurs déei-
« sions arbitraires ou injustes, fut utile à la nation, et « contribua à rendre le joug qui lui était imposé « moins intolérable.
« Mais aujourd'hui, c'est dans la Chambre elle- « même que le Gouvernement doit trouver les ora- « leurs les plus influents et les plus capables de le « bien servir. Aujourd'hui que la réalité du gouverne- « ment représentatif doit exister pour nous, je suis « fondé à demander si la dépense de 800,000 francs, « que coûte le Conseil d'État, est indispensable et s'il « n'est pas de notre devoir de ne plus la voter. »
L'orateur soutenait ensuite que les projets de loi pouvaient être préparés dans les bureaux des Ministères, d autant mieux que ces projets devaient en définitive être discutés et adoptés en Conseil des ministres. Sans entrer dans la grande question de • utilité, de la constitutionnalité même d'un tribunal administratif, il faisait remarquer qu'une Commission du Contentieux de sept ou huit membres ne justifiait pas l'existence de 38 conseillers d'État, de 40 maîtres des requêtes, et de bureaux considérables.
Ces divers points n'étaient pas les seuls objets des critiques de M. de Villèle. Il demandait que les Cours d'appel fussent réduites de 27 à 18, les tribunaux de première instance de 360 à 300. Depuis lors, une réduction analogue, que le perfectionnement des voies de communication rend chaque jour plus facile et plus nécessaire, a été plusieurs fois demandée, mais *n vain, par suite de la tendance de chaque Ministre à fc considérer moins comme le défenseur des intérêts généraux du pays, que de ceux de l'administration
qu'il dirige. Elle finira cependant par s'accomplir, que l'organisation actuelle de la magistrature doive ou non être modifiée.
M. de Villèle demandait que les Maréchaux de camp fussent supprimés, dans les départements où il existait un Général commandant la division ; que les gouverneurs des divisions, qui touchaient 20,000 fr. pour un titre sans fonctions, fussent ramenés au plus fort de leurs deux traitements. 11 attaquait également le cumul, dont jouissaient les généraux commandant les compagnies des Gardes. 11 demandait enfin la limitation à une somme déterminée de tout ce qui pouvait être touché à différents titres du Trésor par un même individu, les Ministres, les Maréchaux et les Ambassadeurs pouvant seuls être affranchis de ce maximum.
Ce n'était pas tout. M. de Villèle critiquait l'existence des directions générales de l'administration des finances, qui constituaient de petits ministères, avec toutes les dépenses qu'entraîne une pareille organisation, avec des conseils de quatre ou sept administrateurs, etc., etc., « tous ces rouages, disait-il, avaient « été créés pour donner des places par un gouverne- « ment, qui devait conquérir le monde ou périr. Il a a succombé ; soyons assez sages pour ne pas persis- « ter dans le système impraticable de soutenir, avec « les impôts de 86 départements, ce qu'aurait eu « beaucoup de peine à supporter l'auteur de ce sys- « tème avec le produit des dépouilles du monde, b
M. de Villèle abordait ensuite un sujet auquel le temps n'a encore enlevé rien de son importance, celui
de la décentralisation administrative. Ce sujet «Hait en faveur auprès d'une Chambre composée en grande partie de propriétaires provinciaux, qui avaient pu constater ou éprouver la puissance de la centralisation comme instrument de despotisme. Déjà on avait attaqué dans le sein de la Chambre cette organisation dont l'effet, disait-on, était de rendre maître de la France quiconque devenait maître à Paris. On ne demandait pas une décentralisation, qui consistât à faire transporter par le Ministre une partie de ses pouvoirs à son délégué en province, décentralisation illusoire, qui eût diminué simplement les garanties de lumières et d'impartialité. Loin de là, on s'élevait contre !a puissance des Préfectures, qu'on qualifiait de Pachaliks. Ce qu'on voulait, c'était une participation plus directe, plus indépendante des provinces à leurs propres affaires. On voulait être moins gouverné, et se gouverner plus soi-même. On voulait qu'il existât ailleurs qu'à Paris des foyers d'activité et de vie publique. On voulait n'être plus obligé de subir, en esclaves obéissants, le joug de quiconque, homme ou parti, s'emparerait de Paris par un heureux coup (le main. On voulait enfin que, Paris pris par l'étranger, la France ne fût pas complètement désarmée.
M. de Villèle, joignant à ces considérations celle de l'économie, demandait la suppression des trois quarts (les Préfectures. Il soutenait qu'un Préfet pourrait très bien suffire pour quatre départements. 11 invoquait 'exemple des anciens Intendants. 11 exposait que le traitement et les frais de bureau d'une Intendance ne
se montaient qu'à 25,270 fr., tandis que ceux des
Préfectures créées dans s§. circonscription s'élevaient ensemble k 700,000 fr. Il faisait valoir les avantages de la réunion des quatre départements, sous le rapport des ressources financières, des travaux d'utilité publique ou locale.
L'étendue nécessairement bornée d'un discours ne lui permit pas, sans doute, de donner à son opinion sur ce point tous les développements qu'elle comportait. Il aurait pu, sans cela, faire remarquer que la division en départements, résultat de la recherche de l'unité, ce défaut de la révolution et de l'esprit français, avait méconnu les conditions naturelles résultant de la diversité des climats, des cultures, des aptitudes; qu'elle avait enfin été Tune des principales causes des malheurs de la France, dont elle faisait une facile et magnifique proie pour tous les factieux, les utopistes, ou les ambitieux, qui pourraient s'emparer de Paris. Un des principaux motifs de la division en départements avait été, précisément, le dessein de prévenir toute espèce de résistance aux ordres venant de Paris. « Craignons donc , disait Thouret , rapporteur du « Comité de constitution, d'établir des corps admi- « nistratifs assez forts pour entreprendre de résister « au Chef du pouvoir exécutif, et qui puissent se « croire assez puissants pour manquer impunément « à la législature (1). » Thouret ne prévoyait alors sans doute ni les Jacobins, ni la commune de Paris, ni le Comité de Salut public, ni la Convention, ni le 18 Fructidor, ni le 18 Brumaire, ni le despotisme
(1) Séance du 9 novembre 1789.
Impérial. L'histoire et la réflexion auraient dû cependant lui apprendre qu'une pareille organisation appelle invariablement les entreprises de l'armée ou de l'émeute. Le temps du reste et la nature des choses se sont chargés de protester contre la division arbitraire de la France. Lorsque, sortant des conditions factices de la politique, on a voulu s'occuper sérieusement de l'agriculture et de l'industrie, il a fallu revenir aux divisions naturelles, et tout organiser, non par départements, mais par régions. Enfin, nous avons vu naguère l'autorité supérieure elle-même, frappée de l'impuissance de l'organisation départementale, et reconnaissant peut-être les conditions normales de la stabilité du pouvoir, réunir des conclaves de Préfets par région, qui ne seraient que de vains colloques, s'ils ne présageaient pas un remaniement profond dans la division administrative du sol (4).
M. de Villèle fit encore porter ses critiques sur plusieurs points de moindre importance , relevant des abus, signalant des économies. Il demanda que les directeurs généraux fussent tenus de produire l'état des recettes brutes de leurs administrations et celui des frais de perception , pour qu'enfin la lumière se fit sur cette importante matière, et que le contrôle des Chambres pût s'exercer utilement. Il critiqua le budget secret du Ministre de la police, qui percevait certaines taxes d'une source impure, sans en rendre
(1) M. de Tocqueville, de si regrettable mémoire, reconnaissait incompatibilité de cette division et du mode d'administration qu'elle entraine avec la liberté : « Noua avons, disait-il, placé une * We libre sur un corps esclave. »
compte. M. de Villèle demanda que ces perceptions fussent régularisées, et qu'après avoir opéré le prélèvement d'un million, le Ministre fut tenu de verser le surplus à la Caisse des embellissements de Paris. 11 s'éleva contre l'usage des gratifications dans les administrations, contre la création des commissaires généraux de police, que la correspondance administrative rendait inutiles.
Après avoir terminé la longue énumération des économies, qui lui paraissaient praticables et utiles, il demanda qu'elles fussent réalisées et que l'emprunt à contracter fut réduit à vingt millions de rente. Enfin, il termina par la motion, grosse de futures discussions, que le traité qui serait conclu par le Ministre pour la réalisation de l'emprunt fût soumis à la sanction des Chambres.
Ce discours, par les faits qu'il énonçait, par le sentiment public auquel il répondait, par l'importance de l'orateur, produisit une vive impression. Le Gouvernement, presque tout entier, s'efforça d'y répondre. Les Ministres des finances, de l'intérieur, de la justice, les Commissaires du Gouvernement prirent successivement la parole. Ce fut surtout dans des vues d'ensemble, des considérations générales, qu'on chercha des moyens de réfutation. Retranchant du budget des dépenses l'armée, la marine, la dette, la liste civile, qui étaient hors de cause, on établit qu'il ne restait plus qu'environ deux cent trente millions comme champ ouvert aux économies, et qu'il était impossible d'en opérer sur cette somme de suffisantes pour faire réduire de trente à vingt millions de rente
l'emprunt que commandaient les circonstances. On invoqua ensuite l'impossibilité d'opérer brusquement, et pour ainsi dire à l'instant, les importantes réductions réclamées. On fit valoir les égards dûs aux employés, dont Tunique fortune consistait dans leurs places, acquises par de longs services. Sortant enfin des généralités, on aborda quelques uns des points principaux des critiques de M. de Villèle.
Le Gouvernement combattit la suppression du Conseil d'État, en se fondant sur ce que les bureaux des Ministères étaient incapables de formuler des projets de loi avec la maturité et la science nécessaires pour rendre ces projets dignes de paraître devant les Chambres. Le Garde des sceaux reconnut cependant l'utilité de diminuer le nombre des Cours d'appel, pour former de grands Corps qui, par leur importance, les talents et les influences qu'ils appelleraient dans leur sein, pussent donner à la magistrature plus d'éclat et d'autorité. Il contesta seulement l'avantage de la diminution du nombre des tribunaux de première
instance, invoquant les nécessités de l'instruction criminelle et l'avantage, fort contestable, de laisser la juridiction du premier degré le plus à portée possible des justiciables.
Le Ministre de l'intérieur, M. Laine, aborda enfin k question des Préfectures. Ce n'était qu'un des aspects de la question plus générale de la décentralisation, qui avait été agitée devant la Chambre. Il eût ^Migne du talent de M. Laine d'envisager en face cette grande question, de la traiter au point de vue de l'Histoire, des conditions géographiques, de la
liberté des peuples, de la force et de la stabilité di Gouvernement. 11 ne le fit point. Il se renferma dam la question spéciale de réduction du nombre des Pré fectures, et combattit cette réduction par des raisons tirées de l'utilité gouvernementale du moment. Il insinua qu'il ne fallait pas diminuer l'influence et les moyens d'action du Gouvernement ; enfin, il déclara qu'adopter la réduction, ce serait pousser au désespoir un grand nombre de villes, en les privant des avantages qu'elles trouvaient dans la présence des administrations préfectorales. Raison misérable, et qui ne tendait à rien moins qu'à reconnaître une vassalité nouvelle en faveur de quelques villes, auxquelles le reste de la France serait tenu de payer tribut. 11 faut remarquer que la suppression d'une partie des Préfectures aurait entraîné une modification analogue dans les autres branches de l'administration civile. Il existe en effet dans chaque chef-lieu des directions de toutes les administrations, qui auraient dû nécessairement être remplacées par des rouages moins dispendieux.
Tous les gouvernements qui se sont succédé en France depuis la Révolution ont conservé obstinément la division morcelée en départements, et l'administration préfectorale, comme des moyens d'omnipotence, sans discerner le principe de destruction qui s'y trouvait caché. Aussi, tous ont succombé, lorsque par une faute, une faiblesse, une surprise, ils ont perdu Paris. Dans l'ancienne Monarchie, tant que les provinces ne furent pas privées de leur part de vie politique, la dynastie put conserver la couronne. Vainement, sous
Charles Vil, Henri III et Louis XIV, le Roi fut-il expulsé et la Capitale occupée par l'Étranger ou par les factions : la perte de Paris n'entraîna pas celle de la Couronne. Mais il n'en a plus été ainsi, quand la maison de Bourbon, dans son aveugle avidité de pouvoir absolu, a eu annihile la Province. Alors tout s'est décidé à Paris, et cette Capitale perdue, la Couronne l'a toujours été avec elle : en sorte que l'on pourrait dire avec fondement que, depuis lors, il y a eu des Rois de Paris, mais plus de Rois de France.
Pendant que cette grande discussion s'agitait devant la Chambre, le Ministère suivait une double négociation, d'une part avec les puissances étrangères pour obtenir un allégement des charges imposées à la France, d'autre part avec des banquiers pour parvenir à conclure l'emprunt . La première eut pour résultat une diminution de trente mille hommes dans le chiffre de l'armée d'occupation, résultat que M. de Richelieu, à l'influence de qui il était principalement dû, put venir annoncer à la Chambre au milieu d'unanimes applaudissements. La seconde amena la conclusion d'un traité avec les maisons Hope et Baring, l'une d'Amsterdam, l'autre de Londres. Ce traité était naturellement secret et subordonné au vote de l'emprunt par les Chambres. Il fut néanmoins connu avant la fin de la discussion, et provoqua le second discours de M. de Villèle. Jamais conditions plus dures, plus avides, ne furent et ne seront, il faut l'espérer, imposées à un État grand, glorieux, et riche comme la France.
M. de Villèle, qui révéla à la tribune les stipula-
lions de ce traité, commença par rechercher si la Chambre devait se borner simplement à accorder au Ministre l'autorisation d'emprunter, ou si, au contraire, elle avait le droit de déterminer les conditions auxquelles l'emprunt pourrait être contracté. Il n'hésita pas à se prononcer en faveur du droit parlementaire. Cette question avait déjà été agitée, et l'on avait soutenu que la conclusion d'un emprunt, acte de pure exécution, rentrait dans les attributions exclusives du pouvoir royal ; que, prétendre en régler à l'avance les conditions, ce serait empiéter sur la prérogative ; que le seul droit- de la Chambre consistait à invoquer la responsabilité ministérielle. M. de Villèle s'attacha à réfuter ce système, qui lui paraissait mettre les plus grands intérêts du pays à la merci de l'ignorance, de l'incurie, de l'inhabileté d'un Ministre. Il fit remarquer la corrélation intime qui existe entre l'emprunt et * l'impôt, puisque l'un entraine nécessairement, pour son remboursement, la création ou l'augmentation de l'autre ; et du droit de voter l'impôt, il fit résulter pour la Chambre celui de fixer les conditions de l'emprunt. Il prit dans l'impôt lui-même une comparaison frappante. Serait-il admissible, dit-il, de prétendre que la Chambre aurait accompli son devoir et épuisé son droit, en votant qu'il serait perçu par exemple, cent quarante millions par l'enregistrement, tant par les douanes, tant par les contributions indirectes, sans fixer la répartition, les tarifs, le mode de perception de ces impôts ? Qu'une fois la somme votée en bloc, tout le reste appartient à l'administration, comme rentrant dans l'exécution ? Eh bien ! ce qui serait inad-
missible pour l'impôt ne doit-il pas l'être pour l'emprunt, qui grève et le présent et un long avenir? L'orateur n'eut pas de peine ensuite à démontrer l'inanité de la responsabilité ministérielle en pareille matière. 11 n'eut pour cela qu'à invoquer les paroles mêmes du Ministre, qui avait déclaré à la tribune restreindre cette responsabilité au cas où il contracterait l'emprunt à des conditions Ulicitement onéreuses, et à celui où il consentirait des transactions qui pussent donner l'idée d'une concussion. En sorte que la responsabilité ainsi limitée à l'illégalité et au crime, le ministère pouvait impunément compromettre par
ignorance, légèreté ou négligence, les plus grands intérêts de l'État.
Le droit de la Chambre ainsi établi, M. de Villèle examina l'économie du traité, et formula ses critiques et son système. Voici qu'elles étaient les conditions du traité :
1° Sur les 30 millions de rente cinq pour cent, que le Ministre demandait l'autorisation d'émettre pour les besoins de 1817, les banquiers n'en prenaient que 9,090,909 fr., qu'ils souscrivaient au taux de 55 fr., ce qui aurait dû produire un capital de cent millions. ^i\ la rente se négociait à la Bourse, lors de la conclusion du traité, à soixante francs, les banquiers ne soumissionnaient donc qu'à cinq francs au dessous du cours.
2° Ils ne devaient payer le montant de la souscript,0n qu'à des époques assez éloignées ; cependant la totalité des neuf millions de rente devait leur être lnirnédiatement délivrée, et porter intérêt à partir du
22 mars 1817, ce qui diminuait de deux et demi poui' cent le montant réel de la souscription.
3° Il était alloué aux banquiers une commission de deux et demi pour cent, en espèces, non sur la somme effective qu'ils s'obligeaient à verser, mais sur le capital nominal des neuf millions de rente, ce qui élevait en réalité la commission à près de cinq pour cent. Le montant de cette commission était de 4,545,455 fr. Les banquiers devaient le retenir sur leurs versements successifs.
Le résultat de toutes ces combinaisons était de ne faire toucher à l'État que quatre-vingt-treize millions sur les cent qu'il était censé recevoir ; de ne lui faire contracter l'emprunt qu'à cinquante, quand le cours de la rente était à soixante à la Bourse, de le grever d'un capital nominal double de la somme qu'il devait recevoir, enfin de lui faire payer un intérêt de dix pour cent.
Ce n'était pas tout :
4° Les banquiers ne s'engageaient pas à verser immédiatement de l'argent au Trésor, mais leurs simples engagements solidaires payables à des échéances échelonnées de six à douze mois, contre lesquels le Trésor devait leur remettre six inscriptions de rente, divisées en autant de coupons qu'il serait nécessaire pour la négociation. En sorte que c'était avec le produit même de la vente de ses propres rentes sur le marché qu'il devait être payé; que les banquiers n'étaient que de simples intermédiaires entre le public et lui ; que, pour prix de cette intervention, ils lui faisaient subir une perte de dix francs par chaque
cinq francs de rente, et qu'en vendant ces rentes au cours, ils devaient gagner sur lui vingt millions. Une seule chance de perte pouvait les menacer, celle d'une baisse de plus de dix francs, qui ne leur permettrait de placer les rentes de l'emprunt qu'au dessous de cinquante. Chance improbable et presque impossible avec la certitude de la paix, et la puissance démesurée qu'allait recevoir l'amortissement.
5° Les banquiers imposaient au ministre l'interdiction d'émettre de nouvelles rentes, si ce n'est aux conditions suivantes: ils se réservaient, pendant quatre mois, à partir du jour où ils auraient complètement pris livraison des premiers neuf millions de rente, la faculté de déclarer qu'ils en soumissionnaient encore pour 8,620,689 fr., sur le pied de 58 fr., ce qui aurait dû produire un capital de cent millions. Mais, comme ils stipulaient encore, et le payement des intérêts à leur profit à partir du 22 mars 1817, et la commission de deux et demi pour cent sur le capital nominal, la somme à provenir de cette seconde émission devait se trouver réduite à quatre-vingt-quatorze millions. C'était encore emprunter avec une perte d'environ quarante-huit pour cent sur le capital et à 1 intérêt d'environ neuf pour cent.
Le Ministre avait cependant stipulé que si la rente, au moment où devait être faite la déclaration des banquiers, avait dépassé le taux de soixante francs, i' ne serait pas obligé d'exécuter le contrat. Mais, dans ce cas, les banquiers lui imposaient encore l'obligation de ne négocier ses rentes que par leur intermédiaire, en leur allouant une commission de un
pour cent, en sus de tous les frais qu'occasionnerait la négociation.
Enfin, à partir du 1er janvier 1818 seulement, le Ministre devait recouvrer la liberté de négocier, à son gré, les rentes qu'il aurait à émettre.
Le résultat final de ce traité devait être :
Que pour toucher un capital réel de 187 millions, la France se reconnaîtrait débitrice d'un capital nominal de 354 millions et d'un intérêt annuel de 17,700,000 francs, soit environ dix pour cent du capital reçu;
Qu'elle livrerait ses rentes à dix francs, au dessous du cours réel ;
Qu'elle aliénerait sa liberté d'action pendant un an ;
Enfin, que les banquiers, dans les serres desquelles elle consentait à se laisser étreindre, sans courir aucun risque appréciable de perte, sans bourse délier, étaient à peu près certains, s'ils faisaient les deux opérations, de réaliser un bénéfice d'environ trente millions.
Telles étaient les conditions de ce traité, que M. de Villèle exposa et combattit devant la Chambre. Il ne se borna pas k signaler et à flétrir* ce que lesjconditions en présentaient d'exorbitant, d'audacieusement rapace, d'injurieux et de spoliateur pour la France ; il attaqua le système d'emprunt lui-même, que ce traité tendait à consacrer, quelle que fût la faveur dont il jouît à cette époque en Angleterre et en France, et proposa d'y substituer un autre mode que, depuis lors, les économistes ont proclamé le seul rationnel et légitime. Il s'éleva contre la délivrance de rentes aux banquiers à dix pour cent au dessous du cours, et en
échange de leurs simples obligations, contre l'imposition à TÉtat d'un capital nominal double du capital réel qu'il recevrait, conlre l'augmentation exagérée de l'amortissement, qui aurait pour effet de produire une hausse fictive dans le cours des rentes, et d'en faire opérer le rachat fort au dessus du taux de leur émission, au grand détriment des contribuables. « Faut-il, « disait l'orateur, qu'une caisse d'amortissement, « dotée de quarante millions, procède au rachat de ces « rentes, même avant que nous en ayons touché le « prix, et que le rachat soit opéré à soixante, lorsque « nous ne les vendons que cinquante? Faut-il que « cette Caisse, renforcée par la vente de cent cinquante « mille hectares de bois, tende toujours, de concert « avec nos prêteurs, à augmenter l'injustice et le poids « de ce remboursement, et que, nous présentant ce « résultat comme le sublime de la science finan- « cière, on nous dise que plus nos rentes monteront, « plus nous nous enrichirons ; qu'on ne saurait trop « tendre vers ce but ; que l'emprunt annuel de vingt « millions de plus, et la perte de toutes nos forets, « ne sont rien à ce prix ? Si c'était le cours seul de « la Bourse qui fût le signe caractéristique du crédit, « ajoutait l'orateur, pourquoi serions-nous obligés « d'emprunter à cinquante, quand le cours de la rente « est à soixante? »
En traitant avec des banquiers étrangers, le Ministre des finances n'avait fait que suivre les inspirations de te Chambre. L'emprunt avait pour principal objet le Payement de notre rançon. Or la Chambre avait vivement manifesté le désir que ce payement ne s'opérât
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point au moyen de notre propre capital, qu'elle voulait conserver pour les besoins du commerce et de l'industrie. Elle espérait qu'en traitant avec des banquiers étrangers, ceux-ci nous apporteraient de l'extérieur des capitaux, qui nous permettraient d'opérer notre libération, sans porter atteinte à nos ressources intérieures. C'était par déférence pour ce vœu, et aussi par la certitude acquise de l'insuffisance des banquiers français, que le Ministre avait contracté avec des maisons étrangères. M. de Villèle soutint que cette combinaison était complètement illusoire ; qu'elle ne ferait pas venir en France plus de capitaux étrangers; qu'elle aurait pour unique effet de faire toucher par des banquiers étrangers, soit les bénéfices de Topération, si elle en procurait, soit tout au moins le montant des commissions. S'emparant d'une assertion qui avait été formulée devant la Chambre : « L'argent,
« dit-il, n'a pas de patrie Voilà pourquoi je pense
« qu'il est inutile de consentir notre emprunt en « faveur des étrangers, pour avoir leur argent. Gou- « vernez avec prudence ; que l'ordre et l'économie « soient introduits dans nos finances; inspirez la « confiance que mériteront toujours à la France « l'industrie, l'activité de ses habitants et la richesse « de son sol ; ouvrez votre emprunt aux conditions « onéreuses que vous imposent les fautes passées, et « votre emprunt sera rempli, sans payer des commis- « sions énormes à des banquiers étrangers. Si les « capitalistes français n'ont pas toutes les sommes « qui vous sont nécessaires, les étrangers viendront « prendre part à votre emprunt ; mais ils le feront
« par l'intermédiaire de vos banquiers, et cette com-
« mission que, dans votre système, les étrangers
« gagnent sur vous, des Français alors la retiendront
« sur les fonds étrangers. L'argent n'a pas de patrie ;
« mais les hommes, qui tirent des commissions, des
« intérêts et des profits de leurs spéculations finan-
« cières, ont une patrie, qui entre svec eux en partage
« des bénéfices dûs h leurs lumières, à leurs travaux
« et à leur industrie. Que les sacrifices que vous êtes
« obligés de faire tournent donc en totalité, s'il se
« peut, au profit des capitalistes français. Vos sacri-
« fiées seront diminués de toute la part qui leur en
« restera. »
En6n, M. dé Villèle, serrant encore la question de plus près, et formulant son propre système, s'éleva contre la double obligation d'emprunter à neuf ou dix pour cent, et de se grever d'un capital supérieur h celui reçu. Il demanda que l'emprunt fut contracté au taux de neuf pour cent, puisque le malheur des temps paraissait condamner à subir cet énorme intérêt; mais, que l'on n'inscrivit sur le Grand-Livre de la dette publique que le capital réel qui serait fourni par les prêteurs ; que l'emprunt ainsi contracté fut remboursable par dixième, d'année en année, îi partir de 1821 ; enfin, que la Caisse d'amortissement, allégée de l'obligation d'opérer sur les nouvelles rentes, ne reçût pas d'accroissement de dotation.
M. de Villèle énumérait avec une grande force de raisonnements les avantages de son système, qui lui paraissait concilier à la fois l'intérêt des contribuables, la sécurité des prêteurs, l'acquittement exact des
charges de l'État: car, dans ce système, on n'émettrait pas des rentes à cinquante, quand le cours était à soixante ; on ne s'exposerait pas, par l'augmentation de l'amortissement et le progrès continu de son action, à rembourser le capital reçu des prêteurs avec vingt ou trente pour cent d'augmentation. Enfin on conserverait, et les vingt millions annuels dont on n'accroîtrait pas l'amortissement, et la ressource précieuse des bois de l'État.
Mais, disait-on, vous privez par votre système les prêteurs de la chance de bénéfice que leur offrirait la hausse des fonds publics? Eh! sans doute, répondait M. de Villèle, puisque c'est pour en éviter la surcharge à la France que je suis à cette tribune. Si j'ôte la faveur de cette chance aux prêteurs, je leur enlève aussi les risques de la chance contraire. S'ils veulent jouir de cet avantage de nos rentes, il est juste qu'ils les achètent au cours et non à dix francs meilleur marché.
Répondant à ceux qui pouvaient craindre la rupture du traité conclu avec les banquiers étrangers : « Oui, disait-il, qu'on rompe tout marché dont les « conditions seraient la ruine de la France, et qu'on « ne craigne pas que l'accomplissement de ses enga- « gements puisse jamais dépendre de la rupture ou « de l'acceptation de pareilles conditions. Des prê- « teurs étrangers seraient remplacés par des prêteurs « français ; et si les capitaux pouvaient leur manquer « pour les prêter à huit ou neuf pour cent, avec la « garantie d'un remboursement fixe et intégral, la « France entière viendrait par de nouveaux efforts au
« secours d'un gouvernement défenseur de ses inté- « rôts, et trop français dans cette opération pour « qu'un seul français songeât à se plaindre du sacri- « lice accidentel qui lui serait demandé. »
M. de Villèle, condensant enfin tous ses arguments dans un résumé, qu'il serait sans doute trop long de reproduire ici, formula ensuite son système en ces termes : « Je vote pour que le Ministre des finances soit autorisé à emprunter jusqu'à concurrence de vingt millions de rente, qui seront inscrites sur le Grand- Livre de la dette publique, pour le capital réel produit par l'emprunt.
« Ces inscriptions seront payables au porteur et contiendront les coupons des intérêts auxquels il aura été consenti. L'intérêt sera payé aux mêmes époques et de la même manière que celui des autres parties de la dette publique.
« Le remboursement intégral et en numéraire du capital produit par cet emprunt sera effectué par dixième, d'année en année, à partir de 1821, et sera terminé en 1830.
« Des ordonnances du Roi détermineront le mode d'après lequel cette opération sera exécutée, ainsi que l'intérêt accordé aux prêteurs. »
Ce discours de M. de Villèle, dont nous ne présentons ici qu'une incomplète analyse, forme l'un des monuments les plus remarquables de la science financière. Par ses critiques justes et profondes sur le système d'emprunt, alors seul en vigueur, sur l'amortissement, sur l'accroissement successif qui devait en
résulter pour la dette publique ; par l'exposition de
son système d'emprunt, qui consistait dans la ci de ces obligations, que nous avons vues de nos produire de si grands résultats, M. de Villèlc é France fort en avant de ses contemporains. Pe ce système était-il formulé par lui d'une mani peu trop absolue ; peut-être eût-il été nécessaire les circonstances critiques où l'État se trouvait d'ajouter au capital reçu une prime de rembours< pour attirer les prêteurs. Même avec une p aggravation, ce système eût été infiniment suj au mode ordinaire d'emprunt auquel le Ministre arrêté. Par lui, on connaît exactement, et le du capital qu'on a à rembourser, et l'époque j où ce remboursement sera opéré. On n'est pas i à voir le capital de sa dette doubler ou tripler seul effet de la hausse des fonds publics, et à ainsi débiteur de sommes énormes, après avoi ployé à l'amortissement des capitaux supéri ceux qu'on a reçus.
Il est permis de présumer que, si ce grand se fût agité devant la Chambre de 1815, cette ( bre introuvable, dont il faut ici laisser de c< tendances politiques, mais qui manifesta dai questions financières une indépendance, une su rite de vues et une décision si remarquai)! système de M. de Villèle eût été adopté, «au avantage de la France. Ce qui se passa plu prouva combien l'application en aurait préseï facilité.
Mais la Chambre de 1817, étonnée de la nou de ce système, ne parut en comprendre ni la
(leur ni la justesse. Il fut combattu devant elle par le Ministre des finances et par M. Laffitte. Le Ministre ne nia pas les avantages du système, mais il soutint qu'applicable dans un temps de calme et de prospérité, il ne pouvait convenir aux circonstances critiques où l'on se trouvait. 11 fit valoir le danger des innovations, Tincertitude du succès ; enfin, il invoqua le suprême argument de la nécessité. Quant à M. Laffitte, il se borna à déclarer que le système de M. de Villèle n'était pas dans les usages des capitalistes français. Le projet d'emprunt fut donc adopté, tel qu'il avait été présenté, avec les autres dispositions du budget.
Après la question de l'emprunt, l'objet du plus vif débat fut la dotation immobilière de quatre millions, proposée par la Commission en faveur du clergé. La reproduction de ce débat n'offrirait aujourd'hui qu'un médiocre intérêt. Il suffit de dire ici que le gouvernement subit cette proposition, plutôt qu'il ne la soutint. C'était par respet pour le droit de propriété, et à titre de restitution qu'on réclamait cette dotation. Or le gouvernement qui , dans ces graves circonstances n'osait pas heurter de front la majorité de la Chambre, fit valoir la nature spéciale des biens ecclésiastiques et l'impossibilité d'une restitution, là où les anciens propriétaires,- ordres, corporations, n'existaient plus. Enfin, abordant avec courage la question de principe, il reconnut à l'État le droit d'aliéner les biens du clergé pour les besoins publics, même sans le consentement du Saint-Siège. C'était sanctionner l'œuvre de la révolution. M. Dudon, commissaire du
gouvernement, rappela les aliénations de ce genre que présentait notre histoire, notamment celle de 4563. Le cardinal de Bourbon et le cardinal de Guise avaient participé â l'arrêt du Conseil qui ordonna cette aliénation. L'arrêt avait été enregistré sur la présentation d'un Montmorency. 11 portait que le Roi se voyait avec regret forcé de s'aider des domaines du clergé, mais qu'il ne pouvait en disposer pour une œuvre plus sainte que pour les besoins de l'État. L'aliénation embrassait même des biens appartenant aux évêchés, aux chapitres et aux commanderies des ordres militaires. Ainsi, disait M. Dudon, notre histoire offre des exemples de telles aliénations, sans le concours du Saint-Siège, en vertu de ce principe que l'Église est dans l'État, et non l'État dans l'Église. Ces raisons, présentées avec une certaine timidité, ne pouvaient triompher des scrupules des uns, de la passion des autres. La dotation fut donc admise en principe par la Chambre, qui en laissa au Roi la disposition, en faveur des établissements ecclésiastiques. Mais, la couronne, plus sage que la Chambre, ne fit aucun usage de la périlleuse faculté qui lui était ainsi accordée, et qui fut révoquée en 1831.
Telle fut, dans ses parties saillantes, cette discussion, Tune des plus mémorables qui aient illustré la tribune française en matières de finances, et dont le discours de M. de Villèle fut l'épisode le plus remarquable. Jamais peut-être elle n'a été surpassée pour l'initiative, le savoir, l'originalité, la justesse et la profondeur des vues.
Loi du 25 mars 1817. — Elle sanctionne les propositions du Ministre et celles de la Commission de la Chambre des députés. — Règlement définitif de l'arriéré. — Amortissement. — Pensions. — Nouveaux traités avec les maisons Hope et Raring. — Résultat final de l'emprunt. — Critiques des traités par la Commission du budget de 1818. — Traité avec la Banque de France, pour le paiement de la dette publique. — Critique de ce traité, par la môme Commission. — Dispositions célèbres sur les crédits extraordinaires.la spécialité et les comptes ministériels.
La loi du 25 mars 1817 sanctionna les propositions du Ministre et celles de la Commission. Elle statua, conformément à leurs demandes, sur l'arriéré et sur les pensions. Elle créa le fonds consolidé, auquel elle affecta les produits nets de l'enregistrement, du timbre, des domaines, des postes et de la loterie. Elle éleva à quarante millions la dotation de la Caisse d amortissement, et attribua à cette caisse tous les bois de l'État, moins la portion destinée à former la dotation de quatre millions de rente en faveur des établissements ecclésiastiques. Elle autorisa le Ministre des finances à traiter avec la Banque de France ou la Caisse des consignations, pour le service de la dette et de l'amortissement, c'est-à-dire du fonds consolidé. Tranchant le point principal de la discussion, elle ouvrit le crédit de trente millions de rente qui avait été demandé, et abandonna au Ministre toutes les mesures d'exécution de cette importante opération, en lui imposant seulement l'obligation d'en rendre compte en 1818. Enfin, elle édicta sur l'administration gêné-
raie des finances de nouvelles et importantes tions.
Cette loi forme, comme celle du 28 avr époque dans l'histoire financière de la Frar dispositions principales, leur exécution, leur i méritent de fixer l'attention. Un mot, d'ab< celles qui réglèrent définitivement le mode de p; de l'arriéré. Après avoir rendu les reconnaissi liquidation facilement négociables, ainsi qu< demandé le Ministre, elle divisa l'arriéré ( grandes séries, dont l'une comprit les créa l'an ix inclusivement au 1" janvier 1810, el celles de 1810 au 1" janvier 1816. Le mode c ment de ces deux catégories fut différent. Se mant au principe posé par la loi de finances < qui avait affecté un million de rentes, au pair, boursement des créances de la première a elle décida que ces créances continueraien acquittées de cette manière, sauf l'augmente crédit en rentes qui serait nécessaire. Cette ap] du principe posé par le gouvernement Impér vait être juste, mais elle était rigoureuse, et « tait avec les grandes maximes proclamées par Louis. Quant aux créances de la deuxième i loi en prescrivit le remboursement intégral quièmes, d'année en année, h compter d
remboursement qui devait s'effectuer en numéi à défaut, en inscriptions de rente au cours me six mois qui précéderaient l'année du ren ment. Disons de suite que ce payement
entièrement en numéraire. Ainsi fut définitivement réglée la grande question de l'arriéré.
Les dispositions de la loi sur les pensions étaient de deux sortes : les premières avaient pour objet d'empêcher qu'il ne pût être délivré de pensions sans droit légal régulièrement constaté ; c'était une utile précaution contre la faveur et l'arbitraire. Les secondes, qui limitaient la somme totale affectée à ce genre de rémunération, étaient sages au point de vue financier, mais dangereuses pour la dynastie. Elles tendaient à laisser vieillir outre mesure au service les officiers et les fonctionnaires, à enrayer l'avancement, à provoquer ainsi le découragement, la désaffection, le désir d'un changement politique chez les hommes jeunes, ardents et ambitieux. Ce danger devait être encore aggravé un peu plus tard par la loi du 10 mars 1818 sur le recrutement de l'armée, proposée par le Maréchal Gouvion-Saint-Cyr, alors Ministre de la guerre, loi dont le titre VI, relatif à l'avancement, attribua les deux tiers des grades à l'ancienneté, jusqu'à celui de Lieutenant-Colonel inclusivement, et exigea pour toute promotion un minimum de quatre ans de service dans le grade immédiatement inférieur. Cette loi, inspirée par le parti libéral, en restreignant ainsi le droit de nomination au choix, en ralentissant l'avancement, avait pour objet légitime de s'opposer au favoritisme. Mais, elle tendait aussi à affaiblir le pouvoir royal, en rendant en majeure partie l'armée indépendante de lui pour son avancement, en l'empêchant de pousser ses adhérents, en permettant à ses adversaires de parvenir malgré lui aux grades élevés. Aussi, à peine
arrivé au pouvoir par la Révolution de 1830, c s'empressa-t-il de modifier cette loi, dont les er et les conséquences auraient pu désormais se t contre lui.
La loi du 25 mars 1817, en autorisant l'en de trente millions de rente, et la conclusioi traité avec la Banque ou la Caisse des consigr pour le service du fonds consolidé, sans tracer ï règle ni aucune limite pour l'exécution de ces me avait confié au Ministre deux missions d'une importance. Elles n'étaient pas au dessus du i M. Corvetto ; malheureusement, elles excédai mesure de son initiative et de sa fermeté. Le M avait réellement conclu, avec les maisons 1I< Baring, le traité dont M. de Villèle avait signal lement les principales clauses h la Chambre, rappelle que par ce traité les banquiers souscri 9,090,909 fr. de rente à 55 fr., prix que la coi sion et la bonification d'intérêts réduisaient à tandis que la rente était cotée à la Bourse à 6 de plus, que les banquiers devaient recevo inscriptions contre leurs simples engagements i terme, en sorte que, suivant toute probabilité, libéreraient avec le produit même de la négoc des rentes, et qu'ils réaliseraient un immense lice sans bourse délier ; enfin, qu'ils s'étaient r« la faculté de souscrire encore 8,620,689 fr. de r 58 fr., toujours avec les mômes déductions et fications ; mais que le Ministre de son côlé avait j pour lui la liberté de se refuser à cette seconde 1 son, si le cours de la rente s'élevait à 60 fr.
dessus. Le Ministre eut la faiblesse de renoncer par un second traité à cette réserve, et de s'obliger à livrer les rentes, quel que fût le cours de la Bourse. Cette renonciation était purement gratuite, et sans qu'aucun nouvel engagement des banquiers en formât la contrepartie. De plus, le Ministre, par un troisième traité, leur accorda, toujours aux mêmes conditions de bonification, de délai, et de libération, 9,000,000 fr. de rentes, au prix de 64 fr., bien que les premières émissions eussent eu un plein succès et que le cours Je la rente se fut élevé au dessus de 64 fr. (I). Le résultat de ces trois opérations fut celui-ci : le Trésor aliéna 26,711,598 fr. de rente, sur les trente millions dont rémission était autorisée, et reçut pour cette aliénation un produit net de 301,884,200 fr.
Conformément à la loi, il fut rendu compte de ces opérations dans la session de 1818. Pour en compléter ici l'historique, nous rapporterons par une anticipation naturelle les observations qu'elles provoquèrent. La Commission de la Chambre des députés les jugea sévèrement. Le rapporteur, *v. Roy, établit d'abord que le prix moyen des deux premières émissions ne ressortait qu'à 51 fr. 50, et celui de la troisième qu'à 59 fr. Ces emprunts, dit-il, leur forme, le taux auquel ils ont été exécutés, prêtent à plus d'un genre de critique. Il prouva que l'époque moyenne des versements
d) La maison PenvRaux-Laflitte fut associé»» pour un tiers, à la amande du Ministre, à cotte dernière opération. Cette maison de banque, et toutes colles de Franco, timides, pou habituées aux Ruades opérations financières, mauvaisos appréciatrices dos rcs- *°urco8 de la Franco, n'avaient fait aucune proposition au Ministre P0^ la négociation des premières parties de l'emprunt.
avait été le mois d'octobre, en sorte qu'en concéd aux banquiers la jouissance à partir dû 22 mars ministre les avait gratifiés d'un semestre entier. C< munificence, en quelque sorte rétrospective, ajoutait s'explique d'autant moins qu'en ne leur accordan jouissance qu'à partir du 22 septembre, il y aui eu, dans les époques respectives de la jouissance intérêts et du payement du principal, une proport encore assez généreuse à leur égard, puisque rinK d'un capital fourni, terme moyen, dans le cour d'octobre, eût commencé à courir pour eux à conij: du 22 septembre. La commission s'éleva ensi contre le taux d'émission des emprunts, surtout < deux premiers. La rente, en effet, était montée à 66 et la commission se demandait s'il était vraisemblal lors de la conclusion des traités, qu'elle dût toml au dessous de 51 fr. 50, alors que l'annonce d'i émission de trente millions n'avait pas pu arrêter progression de son prix.
Elle critiqua non moins vivement les autres con tions des traités. « On pourrait s'étonner, dit-elle, « voir accorder une commission de deux et demi p< « cent à des préteurs qui agissaient pour cux-mêm « et qui, n'ayant par conséquent ni chances à coin « ni travail à faire, ni peine à prendre pour autr « ne présentaient rien de ce qui justifie une comm a sion.
« On se demanderait aussi comment on leur ab; « donnait des rentes dont ils pouvaient dispose t l'instant môme, tandis qu'ils ne fournissaient
« retour au Trésor que leurs propres effets payables t en douze, neuf et sept mois ?
« Que si l'on voulait justifier le premier traité par « la grande difficulté d'un essai, on demanderait « alors qu'on explique pourquoi le Ministre s'est « engagé, par le second, à accorder le même emprunt « à la même Compagnie dans un délai déterminé, « tandis que la Compagnie ne contractait point l'enga- « geraent de le prendre : espèce de traité qui manque « du caractère de réciprocité, qui est la base de telles « conventions ? »
La Commission cependant, par esprit d'équité, après ces sévères et justes critiques, reproduisit les excuses qui étaient invoquées pour les atténuer, telles que le défaut de concurrence, la difficulté de trouver des hommes réunissant les capitaux, le crédit, l'expérience de ces sortes d'affaires, enfin la raison suprême de la nécessité. Elle termina son appréciation en qualifiant l'ensemble de ces transactions financières de tristes opérations.
Le public s'était vivement ému des bénéfices que ces traités avaient du procurer aux banquiers. Plusieurs écrits avaient été publiés sur ce point. La Commission, sans se livrer à une recherche très approfondie, estima que ce bénéfice aurait dû être de cinq francs par chaque cinq francs de rente, soit vingt-sept millions Pour l'ensemble de l'opéra tion. Nous croyons que ce bénéfice dut être plus considérable, eu égard à la marche ascensionnelle de la rente, et s'éleva à trentecinq millions environ.
Quoiqu'il en soit, les trois cent millions que produi-
sit la négociation couvrirent l'insuffisance des rec* ordinaires, et permirent de satisfaire exactement lourdes charges qui pesaient sur la France.
Les résultats de cette grande négociation de rer la faiblesse qu'elle révéla chez le Ministre, Tenon des bénéfices que recueillirent les banquiers, au gi détriment du Trésor, mirent en lumière la sagesse la proposition par laquelle M. de Villèle avait deins que la Chambre réglât elle-même les condition; l'emprunt, et ne laissât au Ministre que Texécutio: ces conditions. Le respect des prérogatives du pou exécutif, qu'on avait invoqué contre cette proposit ne constituait pas, ce nous semble, un motif séri de la repousser. Le droit d'autoriser un emprunt < porte évidemment, pour les Chambres, celui d'appo à cette autorisation les conditions et les restrict qu'elles jugent utiles aux intérêts de l'État. C'est i un pouvoir considérable pour la puissance exécut que d'être appelée à choisir le moment de l'émiss les contractants, les époques de versement, et à c dure tous les traités. Prétendre que le Parlement se borner à voter l'emprunt, sans se préoccupe] du taux ni du mode de l'émission, en un mot d'auc de ces conditions essentielles dont la fixation influer si directement sur la fortune publique, c s'exposer à voir les plus grands intérêts de 1'] compromis par la négligence, Timpéritie, la faible ou la complaisance d'un Ministre. Sans doute, lors la haute direction des finances est confiée à des hm fermes, habiles et prudentes, il peut êire utile, sun les cas, de laisser la plus grande latitude à l'ac!
ministérielle. Mais, ériger en obligation de la part du Parlement ce qui n'est en réalité qu'un acte de confiance, c'est restreindre outre mesure ses droits et sa légitin.e influence.
Outre los traités relatifs à l'emprunt, le Ministre des finances en avait, suivant l'autorisation qu'il avait demandée et obtenue des Chambres, conclu un autre avec la Banque de France, pour faire payer par cet établissement les intérêts de la rente et la dotation de l'amortissement. Suivant ce traité, la Banque se chargeait de ce service aux conditions suivantes :
Ie II lui était alloué, sur toutes les sommes qu'elle recevrait, une commission d'un et demi pour cent ;
2° Le Trésor devait lui remettre h l'avance des obligations souscrites par les receveurs généraux, dont le chiffre représenterait intégralement les intérêts de la dette et la dotation de l'amortissement ;
3° 11 lui était fait abandon, pendant cinq ans, de la jouissance gratuite de tous les arrérages qui ne iraient pas réclamés.
Ce traité accusa de la part du Ministre la même faiblesse que les précédents. La commission accordée & la Banque était exorbitante. Le service de la rente et de l'amortissement devait s'élever, pour 1818, à cent quatre-vingt millions. C'était donc une commission de 2,700,000 fr. que la Banque devait toucher. Or, il résulta de la discussion qui eut lieu devant la Chambre des députés, et dans laquelle M. Lafiitte, gouverneur de la Banque, prit la parole en sa faveur, que le traité devait laisser à cet établissement, sur le montant de la commission, un bénéfice net d'environ
quinze cent raille francs. L'avidité de la Banque empruntait un caractère fâcheux de la gravité des circonstances, qui imposaient à chacun, surtout à un établissement privilégié, le devoir de concourir avec désintéressement au salut de l'État. Elle accusait de la part du Ministre, qui y avait cédé, une déplorable faiblesse. La commission allouée était d'autant plus onéreuse, qu'il ne résultait, ainsi qu'il fut constaté par la Chambre, aucun allégement pour l'État du nouveau système adopté. Toutes les écritures se faisant au Trésor, et la Banque n'effectuant que le fait matériel du payement, les dépenses intérieures restèrent les mêmes. Le résultat du nouveau système fut donc une surcharge annuelle d'environ trois millions pour le Trésor.
Ce n'était pas le seul inconvénient qu'il présentât. La délégation de certains impôts et l'obligation imposée aux receveurs d'en verser directement le montant à la Banque, privaient le Trésor des facilités qu'il eût trouvées pour son service dans la disposition de ces fonds, jusqu'au moment du payement des semestres de la rente. 11 en était de même, à plus forte raison, de la faculté accordée à la Banque de conserver tous les excédants, jusqu'à nouvelle disposition de la part des Chambres, et tous les arrérages de rentes non réclamés pendant cinq ans. Il ne pouvait résulter de ces mesures que gêne et dépenses pour le Trésor.
Les vices du traité conclu avec la Banque furent signalés par la Commission du budget de 1818, et surtout par la presse (1).
(1) Le Moniteur lui-môme donna place dans ses colonnes à des articles critiques.
Le ministre des finances, étonné de ces critiques qu'il n'avait certainement pas prévues, se borna à invoquer en faveur du traité cette circonstance, que la Banque avait effectué en moins d'un mois le paiement du semestre, pour lequel le Trésor en prenait quatre auparavant. C'était là sans doute un avantage, mais trop chèrement acheté, et qu'il eût été facile d'obtenir à moins de frais.
La création du fonds consolidé et la dévolution du paiement à la Banque étaient une imitation servile de l'Angleterre, destinée à favoriser la fondation en France du crédit public. Le ministre avait pris en cela la forme pour le fonds. Ce qui avait porté si haut le crédit en Angleterre, ce n'était pas que les intérêts de la dette et la dotation de l'amortissement fussent pris sur le produit de tel ou tel impôt, fussent payés par un établissement ou par un autre, c'était la scrupuleuse fidélité du gouvernement à tenir ses engagements, son inaltérable respect du droit de ses créanciers ; c'était l'active participation du Parlement aux affaires, le contrôle, la publicité, l'influence de l'opinion, qui ne permettaient pas la moindre infraction à la bonne foi ; c'était la confiance absolue qui en résultait ; c'était l'abondance des capitaux ; c'était l'heureuse situation du pays qui, grâce à ses flottes et aux diversions soldées par ses subsides, avait pu soutenir la plus formidable des guerres en préservant complètement son territoire, sa population, son industrie, des maux terribles qu'elle entraine. Le crédit public eût été certainement aussi florissant en Angleterre, 8l» n'y avait eu aucune affectation d'impôt, et si le
Trésor avait effectué directement le service de la dette.
La création du ministre français n'était qu'une vaine illusion. Car, de même qu'une loi la fondait, une autre loi pouvait la faire disparaître. Les bases réelles du crédit ne pouvaient se trouver, après tant de banqueroutes, tant de guerres d'ambition personnelle, tant d'arbitraire et de mesures funestes aux créanciers de l'État, que dans la paix, la loyauté du gouvernement, le régime parlementaire, la légalité, l'invariable respect de tous les droits. Les dernières dispositions de la loi du 25 mars 1817 étaient relatives à l'administration générale des finances. Elles forment époque dans l'histoire de notre droit public. Les unes avaient pour objet de déterminer la nature et d'établir la limite des droits respectifs du gouvernement et des Chambres en matière de dépenses publiques, les autres de soumettre les ministres à l'obligation de présenter annuellement aux Chambres des comptes précis et détaillés, au sujet de ces dépenses. Sous l'Empire, le budget était voté en bloc par un corps législatif destitué de tout droit d'amendement et de discussion, et qui, comme les muets de l'Orient, ne devait qu'entendre et obéir. La Charte de 1814 avait reconnu aux Chambres le droit de voter l'impôt, et rendu à celle des députés la liberté de discussion ; mais elle n'avait édicté aucune disposition sur le vote et le contrôle des dépenses. Les budgets de 1814 et 1815 avaient été votés d'après les anciens errements, sans difficulté, sans modification, tels qu'ils avaient été présentés par le ministère. Mais la Chambre des députés de 1815,
moins docile que les anciens Corps législatifs, pleine du sentiment de sa force et des droits que lui conféraient les nouvelles institutions et le profond changement survenu dans l'esprit public, avait, comme nous l'avons vu, fait découler du droit de voter l'impôt celui de fixer, de limiter, de contrôler les dépenses publiques. Elle avait, en conséquence, par la loi du 28 avril 1816, profondément et heureusement modifié le projet de budget. Mais elle n'avait pas remarqué que, par suite de la lacune existant dans la législation constitutionnelle, encore si récente, aucune prescription ne contraignait les ministres à renfermer leurs dépenses dans les limites, soit des chapitres, soit même de la totalité de leur budget. Or, il était arrivé qu'ils avaient excédé les crédits à eux ouverts par le paiement en espèces, pour des sommes considérables, de créances que leur date et leur origine permettaient de rejeter à l'arriéré.
La Commission du budget de 1817 s'émut de cet état de choses, et résolut de combler, autant qu'il lui serait possible, la lacune de la législation constitutionnelle. Mais ici se présentait la difficulté, résultant de l'attribution exclusive au Roi de l'initiative des lois. La Chambre pouvait-elle sans empiétement introduire dans la loi de finances, par voie d'amendement, des dispositions réglementaires, relatives à la question si délicate de la limitation des pouvoirs respectifs ? La difficulté fut levée par l'accord de la Commission et du ministère. Ce dernier donna son assentiment aux amendements projetés, et dont M. Roy, membre de la
Commission, était le principal inspirateur. Il est vrai
qu'ils n'étaient guère de nature à entraver l'action ministérielle. Ils furent donc insérés sans opposition dans la loi de finances du 26 mars 1817.
La première de ces dispositions additionnelles interdisait aux Ministres , sous leur responsabilité , d'excéder dans leurs dépenses le crédit en masse, ouvert à chacun d'eux par la loi de finances. Mais elle les autorisait à faire, après le vote de cette loi, opérer par Ordonnance du Roi une nouvelle répartition de ce crédit entre les divers chapitres de leurs budgets particuliers.
La seconde défendait au Ministre des finances d'autoriser le paiement des excédants de dépense, si ce n'était dans les cas extraordinaires et urgents, et en vertu d'Ordonnances du Roi, qui devraient être converties en loi à la plus prochaine session des Chambres. Ce fut cette disposition qui consacra légalement le système des crédits extraordinaires, dont la Restauration n'usa qu'avec une extrême sobriété, mais qui a permis aux gouvernements postérieurs d'outrepasser si souvent les limites du budget et d'éluder le contrôle des Chambres (1). •
(1) Voici le texte des deux articles, qui consacrèrent ces dispositions si importantes dans notre histoire financière :
Art. 151» — La répartition que les Ministres auront faite entre les divers chapitres de leurs budgets particuliers, de' la somme allouée par le budget général pour le service de chaque ministère, sera soumise à l'approbation au Roi, et toutes les parties de ce service devront être réglées, de manière que la dépense ne puisse excéder le crédit en masse ouvert à chacun d'eux *
Ils ne pourront, sous leur responsabilité, dépenser au delà de ce crédit.
Art. 152. — Le Ministre des finances ne pourra, sous la même responsabilité , autoriser les paiements excédants que dans des cas extraordinaires et urgents, et en vertu des Ordonnances du Roi, mil devront être converties en lois à la plus prochaine session des Chambres.
Enfin, la troisième, toute de bonne administration, énumérait les comptes que les Ministres seraient tenus de présenter aux Chambres à chaque session.
De ces trois dispositions, les deux premières avaient une haute portée politique. Pour la bien comprendre, il faut savoir que le budget était présenté aux Chambres, divisé par chapitres et articles, et que les Chambres le votaient par chapitres, dont elles étaient libres de modifier le chiffre, et dont les totaux réunis composaient le crédit en masse du budget particulier de chaque ministère. Cela posé, voici qu'elle était la situation que créait ou sanctionnait la loi de 1817:
Les Ministres n'étaient tenus qu'à se renfermer dans le chiffre total des crédits ouverts à leurs départements ; la loi n'établissait donc la spécialité que par ministère.
La division par chapitres et articles du budget présentée aux Chambres devenait une pure illusion, puisque, après le vote, les Ministres étaient libres de la faire modifier par le Roi à leur gré. Ainsi, les retranchements que les Chambres entendraient effectuer, en diminuant certains chapitres, pourraient être éludés par la répartition royale postérieure, qui maintiendrait précisément les articles en vue desquels la réduction aurait été opérée.
Enfin, les limites mêmes des divers budgets ministériels n'étaient pas infranchissables, puisqu'elles pouvaient être dépassées au moyen des crédits extraordinaires.
Les nouvelles dispositions laissaient donc ou attribuaient à l'autorité royale une part immense de
pouvoir. Il n'est pas étonnant dès lors qu'elles fussent acceptées sans difficulté par le Ministère. Pour s'expliquer la timidité qu'elles décelaient de la part de la Commission qui en était le promoteur, il faut prendre en considération les précédents, les doctrines et la législation constitutionnelle de l'époque. Sous l'ancienne monarchie, le Roi exerçait un pouvoir absolu en matière de dépenses publiques. L'Empire, sauf le vote muet et illusoire du Corps législatif, était régi par le même principe. La Restauration s'appuyait sur un droit de souveraineté royale absolu et imprescriptible. La Charte ne contenait pas de disposition précise sur le vote et le contrôle des dépenses. Enfin le droit d'amendement, même en matière de finances, n'était pas solidement établi. Ces précédents et cette situation expliquent la réserve dont usa la Commission, en proposant ce qui pouvait être considéré comme une importante innovation, comme une atteinte au droit de souverainté royale.
11 faut considérer, ensuite, que l'excès du pouvoir dont les nouvelles dispositions sanctionnaient l'exis tence au profit de la couronne , trouvait un correctif dans le droit de réduction des dépenses reconnu aux Chambres, et dans la responsabilité politique des Ministres envers elles. Les Chambres mécontentes pouvaient, par des réductions de crédit bien calculées, contraindre les Ministres à accomplir les modifications qu'elles avaient en vue. Elles pouvaient refuser de sanctionner les crédits extraordinaires, au moyen desquels on aurait cherché à éluder leurs réductions. Enfin, par un refus de concours, elles pouvaient con-
traindre à la retraite les Ministres qui auraient dédaigné leurs prescriptions. Ainsi, la Royauté se trouvait investie d'un pouvoir considérable, et qui eût aisément pu devenir excessif; mais les principes généraux de la constitution fournissaient ,1e» moyens de le restreindre dans de plus étroites limites. 11 faut ajouter enfin qu'à cette époque, les Chamfcres, indépendamment de leur puissance effective, jouissaient d'une autorité morale qu'il était difficile de braver ; que les Ministres étaient animés de l'esprit d'ordre et d'économie, et que les institutions politiques, élevant leur rôle, en faisaient les conseils et non les instruments passifs de la couronne.
Les dispositions proposées par la Commission passèrent sans difficulté, et pour ainsi dire inaperçues, devant la nouvelle Chambre des députés issue des élections qui avaient suivi l'ordonnance du 5 septembre. Peut-être n'eussent-elles pas été accueillies aussi facilement par la Chambre de 1815, si sagace en matière de finances, et si jalouse de ses droits, malgré son royalisme. Ainsi se trouva résolue paisiblement et par une simple loi, une des questions les plus difficiles et les plus importantes du droit constitutionnel. Mais, la portée des nouvelles dispositions, la prépondérance qu'elles attribuaient au pouvoir royal en matière de finances, ne tardèrent pas à se révéler, et la modification de cette partie de la législation devint un des principaux objets des luttes politiques de cette époque. Nous aurons à retracer bientôt les débats auxquels elle donna lieu.
Pour compléter l'exposé financier de cette année si
chargée de faits, de discussions importantes, et d'innovations, il ne nous reste qu'à donner les chiffres définitifs du budget. La loi générale des comptes du 27 juin 18191e régla à 1,036,810,583 francs en dépense, et à pareille somme en recette. Cependant, les recettes qui lui furent affectées étaient plus considérables ; mais, par suite du prélèvement des sommes nécessaires pour compléter les dépenses des trois exercices 1814, 1815 et 1816, s'élevant à 85 millions, elles se trouvèrent réduites au chiffre que nous indiquons. Les dépenses extraordinaires comprenaient encore les douloureux articles qui figuraient au budget de 1816, c'est-à-dire l'indemnité de guerre et l'entretien de l'armée d'occupation et, de plus, le paiement d'une somme de 23 millions, sur la dette flottante laissée par l'Empire. Quant aux recettes, elles ne furent élevées au chiffre nécessaire que par le produit des emprunts, dans lequel figuraient la totalité des 30 millions de rente accordés pour l'exercice, dont le complément fut émis avant la loi du 27 juin 1819, et une autre somme nécessaire pour parfaire les dépenses (1).
(1) Voici les principaux chiffres des dépenses et des recettes extraordinaires :
DÉPKN8ES.
Contribution de guerre (*■* cinquième) 140.000.000 fr.
Armée d'occupation 173.000.000
A compte sur le passif des caisses 28.000.000
Remboursement aux départements 10.000.000
Intérêts des créances étrangères 5.639.144
Total ~ 851.639.144
CHAPITRE III
Efforts pour abréger la durée de l'occupation étrangère. — Insuffisance des ressources normales pour les charges extraordinaires. — Frais de perception et fonds communaux. L'administration tente de maintenir sur ce point l'arbitraire Impérial. — 800 aillions de charges extraordinaires. — MM. Casimir Périer, J. Laffitte, Duvergier de Hauranne, et de Villèle. - Transaction au sujet des créances dues aux sujets étrangers. — Ouverture de *t\)is crédits formant 56,640,000 fr. de rente. — Prescription insérée par les Chambres dans la loi de finances du 15 mai 1818 Pour proscrire, relativement à l'un des crédits, tout traité avec les banquiers et faire prévaloir le système de publicité et de Concurrence. — Réaction contre les banquiers. — Idées du Aiinistre sur la concurrence. — Emprunt de 14,600,000 fr. de trente, ouvert par souscription publique. — Étrangeté des conditions formulées par le Ministre. — Succès de la souscription. — Traité conclu avec les maisons Hope et Baring, pour les 24 millions de rente relatifs à la libération du territoire. — Fonds du Trésor employés en reports. — Facilités données parla Banque aux spéculateurs, contrairement à ses statuts. — Violente mesure restrictive de la Banque. — Crise formidable. — Moyens adoptés pour l'atténuer. — Rachat de rentes par le Trésor. — Traité du t) octobre 1818, pour l'évacuation du territoire Français. — Solde de l'indemnité de guerre. — Inexécution par les maisons Hope et Baring d'un traité à ce sujet. — La France obligée par suite à reprendre une inscription acceptée par les puissances étrangères en payement de 100 millions.
L'année 1818 était attendue avec impatience. On espérait qu'elle verrait cesser le fléau de la disette, que Tinclémence des saisons avait, pendant les deux années précédentes, ajouté aux malheurs de la France. On espérait enfin qu'elle verrait également cesser la honte et le fardeau de l'occupation étrangère. Aux termes des traités de novembre 1815, en effet, les
puissances alliées devaient, à l'expiration de 1; troisième année de cetfe occupation, examiner si 1; situation de la France ne permettrait pas d'en abrège la durée, fixée primitivement à cinq ans. Le gouver nemenl de la Restauration, que la mauvaise foi de partis a tant accusé de s'appuyer sur des baïonnette étrangères, consacrait tous ses efforts à provoque cette libération anticipée du territoire. Au dedans pour enlever aux étrangers la crainte ou le prétext de nouveaux bouleversements, il cherchait à préveni ou à comprimer les tentatives de subversion, qu tendaient trop à provoquer les rancunes, les haines les déceptions, les désespoirs, suite inévitable de tan de luttes, de triomphes et de revers, de gloire c d'abaissement, de fortunes renversées, de croyance et d'ambitions déçues ou brisées. Au dehors, i négociait avec activité, invoquant à la fois l'épuisé ment de la France, l'intérêt de la dynastie à l'affrar chissement du sol national, les ménagements qu
commandaient aux autres Souverains le désir de s conservation, usant enfin de l'influence personnell du duc de Richelieu, dont les grands services n'on reçu, ni de contemporains trop acharnés à leur luttes, ni de l'ingrate postérité, leur juste récompense Dans les Chambres, les bons citoyens de leur côt aidaient par leur langage aux efforts du Gouvernement et M. Roy, rapporteur du budget, après avoir rend) un juste hommage à la résignation et au courage qu la France avait montrés dans ses malheurs, disait ai nom de la Commission: « Nous vous devons cett « terrible vérité que, si les charges extraordinaire
« qui pèsent sur elle n'ont pas leur terme dans le « cours de cette année, il vous sera impossible « d'établir le budget de 1819. »
Celui de 1818 était en effet lourdement grevé par la continuation de ces changes. Les dépenses ordinaires laissaient bien sur les recettes un boni de soixante-dix-huit millions ; mais cet excédant était insuffisant pour faire face aux dépenses extraordinaires, qui devaient s'élever à 301 millions. Il devenait donc encore indispensable de recourir à l'emprunt.
Les critiques, formulées l'année précédente par M. deVillèle dans ses deux grands discours, avaient produit leur effet. Le Ministère s'était empressé de supprimer les administrateurs, qui composaient les conseils des diverses directions générales, et de les remplacer par les chefs de service de ces administrations. Il avait porté en recette, au budget de 1818, les perceptions faites par la police, qui s'élevaient à près de six millions. Enfin, il avait soumis aux Chambres l'état des recettes brutes des diverses régies financières et celui de leurs dépenses. Mais, pour perpétuer encore, s'il était possible, l'arbitraire en cette matière, il n'avait produit ces documents qu'à titre de renseignement, et fait figurer au budget que le produit net des recettes. Il voulait rester maître de fixer les frais de perception à son gré, sans contrôle, et invoquant à ce sujet les errements de l'Empire : 1 les frais de service des régies, disait-il, étaient « précédemment réglés par des budgets particuliers, « qu'il n'était pas d'usage de soumettre à la sanction f législative. » Mais la Chambre des députés, usant
de son autorité en matière de finances, et appliqu les vrais principes, d'après lesquels toutes les recel et toutes les dépenses de l'État doivent figurer budget, y fit entrer tous les frais de régie, qui s'élevaient pas à moins de 121 millions. Enfin, i disposition insérée dans la même loi de finan (15 mai 1818), pour lever toute incertitude, préve toute résistance à l'avenir sur ce point, prescrivit < les frais de régie fussent ordonnancés directement ; le Ministre des finances, ce qui impliquait l'obligat d'en faire voter le montant par les Chambres, et leur en rendre compte. C'est ainsi que, grâce temps, à l'initiative de quelques-uns de ses membi et à la puissance que lui donnaient ses attributions matière de finances, la Chambre parvenait peu à | à faire prévaloir les règles du gouvernement con tutionnel, et à triompher des résistances de l'admii tration, dont la tendance a toujours été de se sei des Chambres comme d'un moyen d'obtenir facilem une plus forte somme d'impôts, et de se réserver libre disposition de cette masse énorme de richess M. Beugnot, rapporteur du budget des recett signala encore d'autres sommes qui ne figuraient j dans ce budget, et qui ne s'élevaient pas à moins quarante millions. C'étaient les centimes additionn applicables aux besoins des communes et aux frais perception, que, par sa persévérance obstinée dans errements de l'arbitraire Impérial, l'administration portait point au budget : « de sorte, disait M. Beugn « qu'il est exact qu'une somme de près de quarai « millions est levée annuellement sur la France,
« que cette perception, qui est sensible partout, n'est « encore visible nulle part. » (1). Il demandait, au nom de la Commission, que le tableau complet des contributions de toute nature fût mis sous les yeux de la Chambre et du public, afin qu'on pût mesurer le poids réel du fardeau qui pesait sur la nation, combattre l'hydre des abus sans cesse renaissante, et cette malheureuse facilité à se laisser entraîner parle torrent des dépenses. M. Roy, de son côté, tenait le même langage: « tout est changé autour de nous, disait-il, « et nous allons comme si rien n'était changé. »
Le budget présenté par le Ministre était, comme celui de l'année précédente, divisé en trois parties distinctes, qui comprenaient la dette publique, les dépenses ordinaires, et les dépenses extraordinaires. Il maintenait les impôts sur le même pied que par le passé. Mais, la Chambre estima que la contribution personnelle et mobilière, dont le montant avait été doublé par les centimes additionnels, constituait un trop lourd fardeau pour les contribuables ; en conséquence elle réduisit de moitié cette addition, ce qui devait diminuer la recette de treize millions environ. Par compensation, elle opéra pour environ 16 millions d'économies sur les dépenses. La grande innovation de sa part fut de comprendre dans les recettes le produit brut des impôts, et dans les dépenses les frais
0) Voici quelle était la composition de ces quarante millions :
1° Centimes facultatifs pour 1817 9.000.000 fr.
2" Cinq centimes ordinaires pour les communes. . 10.000.000
3* Centimes extraordinaires 4.000.000
*• Centimes pour frais de perception 17.000.000
Total 40.000.000
de régie, mesure qui soumettait ces frais à son vote et à son contrôle. Le chiffre apparent du budget se trouva ainsi considérablement augmenté (1).
Le remaniement du budget par la Chambre ne modifia pas sensiblement le rapport entre les recettes et les dépenses ordinaires. Les premières présentèrent toujours un excédant d'environ 78 millions. Pour parfaire les trois cent millions, auxquels devaient s'élever les charges extraordinaires qui, pendant cette année, devaient continuer à peser sur la France, la loi de finances du 15 mai 1818 autorisa le Ministre, non à faire inscrire des rentes, mais à ouvrir des emprunts jusqu'à concurrence de seize millions six cent mille francs de rente. Par cette rédaction, la Chambre avait entendu exclure ces traités onéreux avec des banquiers, consentis à huis-clos, sans publicité, sans concurrence, qui avaient procuré à quelques maisons, Tannée précédente, de si énormes bénéfices au détriment de l'État, et provoqué de si amères critiques.
La discussion du budget avait présenté moins de vivacité et d'éclat que dans les deux années précédentes. Plusieurs sujets importants se trouvaient en effet épuisés, tels que le mode le plus avantageux de contracter et d'amortir les emprunts. Cette discussion ne manqua pas cependant d'intérêt. Deux hommes, appelés plus tard à une grande influence politique, MM . J . Laffitte et Casimir Périer, y prononcèrent des discours longs et étudiés. Les vives clartés que la
(1) Le budget présenté parle Ministre s'élevait à 993.244.022 fr. Celui, qu'adopta la Chambre, fut porté à ....1.098. 362.693
Chambre était en droit d'attendre de la position spéciale de ces orateurs, lui firent complètement défaut. M. Périer prononça un discours long, froid, dépourvu d'éclat, de vues, d'initiative. M. Laffitte traita avec une facile élégance de la politique générale, de la direction à imprimer au gouvernement. Quant à la question financière, il s'attacha principalement à faire ressortir les charges que l'invasion et l'occupation avaient imposées à la France. Mais, au lieu d'un exposé clair, simple, d'une exactitude saisissante, l'orateur se livra à des accumulations de chiffres, à des calculs d'intérêt fantastiques, pour arriver à démontrer, ce qui était inexact, que l'invasion coûtait plus de quatre milliards à la France. On se demande, en voyant cette exagération de maux, déjà trop grands par eux-mêmes, quelle pouvait être la pensée de l'orateur. S'il était sincère, on peut douter de la sûreté de son esprit, et s'expliquer sa décadence financière. Ne voulait-il qu'exagérer les griefs de l'opinion, qui attribuait aux Bourbons l'invasion et l'occupation de la France ? il mériterait alors un jugement plus sévère, car c'eût été un acte coupable que de jeter de pareilles incitations à des fureurs qui devaient bientôt se traduire par l'assassinat.
Un orateur, qui n'appartenait point au parti royaliste exagéré, ne craignit pas d'aborder cette brûlante question, et dans un langage calme, modéré, indulgent pour les acteurs des grands drames de cette époque, mais ferme et net, il proclama que les maux de la France ne provenaient que de l'acte du 20 mars. Cet orateur fut M. Duvergier de Hauranne.
M. de Villèle prit également la parole dans cett^ discussion. 11 eut la modestie de ne point constate^ l'exécution des réformes, qu'il avait préconisées l'anr— née précédente. Laissant même de côté les grandes vues financières qu'il avait exposées, il se contentai d'insister de nouveau sur la nécessité de modifier Indivision et l'organisation administrative de la France— Il signala la rage d'unité et d'uniformité qui, dans larévolution, avait détruit toutes les administrationssecondaires, t Tant que l'on voudra, dit-il, maintenir" « le système actuel, et tout nommer, tout diriger dw~ « centre, il faut s'abonner à rester asservi, sans « défense possible, à la domination exclusive des corn—
t mis de bureaux des préfectures et des ministères
t II faut aussi s'abonner à rester exposé à toutes les t révolutions, que des audacieux pourraient tenter à. « Paris, car lorsque rien ne peut se /aire d'un bout « de la France à l'autre que d'après la direction et les « ordres de Paris, les factieux ou l'usurpateur qui se « rendent maîtres de Paris, deviennent par ce seul « fait maîtres de toute la France.
« On veut nous faire jouir des avantages d'un gou- « vernement constitutionnel, et on conserve précisé- « ment le système d'administration le plus approprié « au despotisme qui jamais ait existé (1). Je sais bien « que chacun croit trouver dans cette conservation « l'espoir de réaliser quelque vue favorite.... Ainsi « que je l'ai observé, ce beau Royaume, sans institu-
(1) Lorsque M. de Tocqueville écrivait : « Nous avons placé une a tète libre sur un corps esclave », il ne faisait que reproduire sous une autre forme la pensée de M. de Villèle.
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« tions, ne ressemble pas mal à une table rase, sur « laquelle les novateurs peuvent continuer sans obsta- « de cette longue série d'expériences politiques, dont « les essais déjà faits à nos dépens devraient, ce me « semble, avoir pour toujours dégoûté tous les Fran- « çais sincèrement attachés à leur pays. »
Ce langage était vrai ; mais, M. de Villèle, pour être complètement juste, aurait dû faire remonter ses reproches au-delà de la Révolution, qui ne fit que compléter, en l'exagérant si Ton veut, le système de centralisation créé et suivi avec persévérance par l'ancienne Monarchie.
Pendant que la Chambre discutait le budget, le gouvernement de son côté travaillait activement à la libération définitive de la France. Outre les charges de l'occupation et la rançon qui lui avait été imposée, elle devait, aux termes des traités, solder toutes les créances privées dont elle serait reconnue débitrice. Les demandes fondées sur cette obligation avaient excédé toutes les prévisions ; leur chiffre total s'élevait à seize cent millions ! Les forces de la France ne pouvaient y suffire. L'influence du duc de Richelieu et l'intervention bienveillante de l'Empereur Alexandre amenèrent une transaction, qui libérait la France de cette charge, moyennant une inscription de rente de 16,040,000 fr., au capital nominal de 320,800,000 fr., qui serait partagée en nature entre les ayant-droit. Le ministère, vers la fin de la discussion du budget, vint annoncer à la Chambre la conclusion de cette transaction, préalable nécessaire et présage de la libération du territoire. Il lui demanda en conséquence
l'inscription de cette rente au Grand-Livre, et en outr^ comme moyen de hâter la libération, ou du moi«d'en accomplir les conditions, l'ouverture d'un autr~< crédit de vingt-quatre millions de rente, avec affecta — tion spéciale à l'accomplissement des dures condition de l'article 4 du traité du 20 novembre 1815. La Chaire bre vota silencieusement ces crédits (1). Le ministère par ce vote et par celui de la loi de finances (2), s^ trouva investi de la disposition de cinquante-six mi ~M lions six cent quarante mille francs de rente, don3 seize millions quarante mille francs attribués au créances étrangères, seize millions six cent mille franco destinés aux dépenses extraordinaires de l'exercice, ^ vingt-quatre millions confiés au gouvernement pou J compléter la libération de la France.
Les deux dernières de ces sommes devaient seules être l'objet de négociations de rentes. La Chambre n'en avait pas déterminé le mode, relativement aux vingt-quatre millions pour lesquels les circonstances la contraignaient à laisser toute latitude au gouvernement. Mais, en ce qui concerne la somme destinée aux dépenses de l'exercice, elle avait exclu par les termes de la loi le système pratiqué l'année précédente. Il devait être ouvert des emprunts et non conclu des traités sans publicité et sans concurrence.
Pour faire apprécier la conduite du ministre des finances et le mode d'opération qu'il adopta, relativement au crédit de 16 millions 600 mille francs de rente, il est nécessaire d'exposer ici les faits qui
(1) Loi du 6 mai 1818.
(2) Loi du 15 mai 1818.
influèrent sur sa détermination. L'énormité du bénéfice réalisé par les banquiers, dans l'emprunt de trente millions conclu avec eux en 1817, avait frappé et indigné les esprits. On s'était demandé pourquoi un tel monopole était réservé aux banquiers ; pourquoi la niasse du public qui, en définitive, fournissait les fonds, ne jouirait pas des bénéfices de semblables opérations? De toute part, on manifestait le désir de participer aux nouveaux emprunts que la situation imposerait. On formait dans les villes des associations ; on accablait enfin le ministre de demandes. Cet état si favorable des esprits, cette pression, lui suggérèrent naturellement l'idée d'émettre le nouvel emprunt par voie de souscription publique. En conséquence, lorsque la Commission du budget, modifiant les termes de la proposition ministérielle, spécifia qu'il serait ouvert des emprunts, et nbn inscrit des rentes, lorsque le rapporteur et divers orateurs indiquèrent qu'à leur sens ces emprunts ne pourraient avoir lieu qu'avec publicité et concurrence, le ministre des finances prit la parole pour expliquer ce qu'il entendait par concurrence. Il déclara que, suivant lui, la loi n'appelait pas à prendre part aux emprunts seulement les Compagnies financières, ce qui serait établir un monopole en leur faveur, mais tous les Français. « Vous voyez, « Messieurs, dit-il en terminant, qu'il était bon de « s'entendre sur ce que peut être la concurrence ; que « le monopole doit être exclu ; que des conditions « préalables doivent être déterminées, et qu'ensuite « tous les Français doivent être appelés à y partici- « per proportionnellement. » C'est ainsi que le mi-
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nistre, sans entrer dans les détails et sans divulgue son projet, posait le principe général sur lequel ï comptait le fonder.
Après le vote des lois de finances, que suivit 1* clôture des Chambres, le premier soin du ministre du être de négocier les deux emprunts confiés à sa prudence. Ces opérations, plus tard si violemment critiquées, la crise financière qui les suivit, crise qu ébranla la Bourse, le commerce, et causa de sérieu? embarras au Gouvernement lui-même, méritent d< fixer l'attention.
Le ministre s'occupa d'abord du crédit de seize mil lions 600 mille francs de rente, destiné au service d( l'année. Il jugea que ce service n'exigeait pas la totalité de la somme votée ; en conséquence il n'ouvri l'emprunt que jusqu'à concurrence de 14 million* 600 mille francs (1), et conformément au projet don! nous avons indiqué les motifs, il adopta le mode de la souscription publique. La résolution était excellente ; mais l'exécution en présenta de telles singularités, qu'elle plaça le ministre entre l'imputation d'incapacité et celle de mauvais vouloir. Voici, en effet, comment le Moniteur du 9 mai 1818, qui annonçait l'ouverture de la souscription, en énumérait les conditions :
Chaque soumissionnaire devait résider à Paris, ou y avoir un représentant;
Il devait offrir par lui-même, ou par son représentant une garantie suffisante ;
(1) Par suite d'erreurs dans la répartition, le chiffre réel de l'emprunt fut de 14,925,500 francs.
Il n'était point admis de soumission au-dessous de cinq mille francs de rente ;
La souscription devait être fermée le 27 mai, c'està-dire ne rester ouverte que dix-huit jours.
Le Ministre des finances devait faire connaître le 30 mai, à cinq heures après midi, le prix auquel il délivrerait la rente, et la détermination qu'il aurait prise sur chacune des souscriptions. Ledit jour et ladite heure, portait le Moniteur, chaque souscripteur devait faire retirer au Trésor l'avis qui le concernait. Ceux qui accepteraient la quote-part qui leur aurait été accordée, devaient signer leur acceptation sur les registres du Trésor, le jour même, qui était un samedi, de cinq à neuf heures du soir, ou le surlendemain, lundi, de sept à onze heures du matin. Les soumissionnaires qui n'auraient pas rempli ces formalités aux jours et heures indiqués, seraient censés avoir renoncé à leurs soumissions.
Le paiement devait s'effectuer en sept versements, de sommes inégales, de mois en mois, et chacun dans un seul jour. Le premier s'élevant à 20 pour cent, devait se faire le 6 juin, c'est-à-dire six jours après la clôture de la souscription. Un retard de 24 heures donnait au Trésor le* droit de faire vendre le titre pour le compte du souscripteur.
Des certificats d'emprunt, transférables par endossement, devaient être délivrés au moment du paiement des premiers vingt pour cent.
Enfin, il était permis d'anticiper les paiements sous un escompte de cinq pour cent.
On est frappé d'étonnement en lisant l'énoncé de
ces conditions dures, impérieuses, restrictr délai de dix-huit jours, dans un temps où le de la poste n'était pas quotidien et ne s'e qu'avec lenteur; l'ouverture de la sousoriptk la seule ville de Paris, alors qu'il existait d< veurs-généraux, représentant le Trésor, dans départements; l'obligation de résider ou d'à représentant à Paris; l'élévation du minimt après une année calamiteuse, et à une époqu* capital était si peu abondant, n'ouvrait l'acct souscription qu'aux personnes pouvant dispose somme d'environ soixante-dix mille francs, les petits capitaux et prenait la société frai rebours ; le calcul avare des heures accordé faire et signer les acceptations, le choix ins» ces heures ; enfin la rigueur des déchéance semblait calculé pour dégoûter, repousser, ii public. Et c'était à ceux dont on réclamait le ce qu'on imposait ces conditions presque insoler le gouvernement était alors placé dans une s pleine d'anxiétés et de périls ! Quel était don< bile d'une pareille conduite ? On ne peut le c que dans les habitudes dédaigneuses et despoti l'administration, et dans l'insuffisance du Mini* il serait trop grave, en l'absence de preuves, buer ces restrictions, ces entraves, à un dési de sa part de faire échouer ce mode d'emprui se venger des critiques de la Chambre, et ainsi qu'il n'y avait de praticable que le syst traités avec des banquiers, par lui mis en usage précédente.
Quoiqu'il en soit, le succès de l'emprunt dépassa et déjoua toutes les prévisions. Les souscripteurs se présentèrent en foule, et le chiffre des demandes s'éleva à quatre-vingt millions de rente, au lieu de quatorze millions six cent mille francs demandés par l'État. Il fallut repousser tous les souscripteurs étrangers, et abaisser le minimum de 5,000 à 2,500 fr. de rente. Le Ministre déclara que la rente serait délivrée au taux de 66 fr. 50 c, qui était, à peu près, celui de la bourse.
Pendant le cours de cette souscription, le Ministre, profitant de ce que la Chambre ne lui avait point imposé, pour les vingt-quatre millions de rente destinés à la libération du territoire, les mêmes conditions de publicité et de concurrence, suivait, pour le placement de ce second emprunt, une négociation avec les maisons Hope et Baring. 11 signait le 30 mai, c'est-à-dire le jour même où le résultat final de la souscription était officiellement constaté, où le chiffre d'émission de la rente était proclamé, le Ministre, disons-nous, signait avec ces maisons un traité par lequel "il leur concédait • l'emprunt de vingt-quatre millions, jusqu'à concurrence de la somme qui serait nécessaire pour remplir les engagements du gouvernement Français envers l'étranger. Le taux de la rente était fixé à soixante-sept francs, avec jouissance du 22 septembre. Le payement de cet emprunt devait s'effectuer par douzièmes, de mois en mois, à partir du 6 décembre, en effets sur Paris à deux mois de date. Ce traité, sauf le taux de la rente, présentait la plus grande analogie avec ceux qui avaient valu au
Ministre, Tannée précédente, un blâme si énergique On est encore réduit à se demander ici quel fut dans cette seconde négociation, le mobile du Ministre Pourquoi ce traité secret? Pourquoi s'affranchir d contrôle et des avantages que pouvaient présenter 1 publicité et la concurrence? Pourquoi, lorsque 1 possibilité d'utiliser l'emprunt était encore si éloignée,^ lorsque la libération du territoire était si incertaine*, apporter tant de précipitation ? Pourquoi conclure le& deux emprunts le même jour? L'immense succès de^ la souscription n'était-il pas une preuve de la tendance des capitaux à se porter vers les fonds publics, et uim indice de hausse ? Pourquoi donc ravir à l'État, parun traité prématuré, la presque certitude d'obtenir, k. l'aide d'une sage temporisation, un prix plus élevé T Sans doute, il devait être avantageux de ne se présenter en face des puissances étrangères qu'avec la certitude et la preuve de la possibilité de tenir les engagements que l'on contracterait envers elles. Mais une négociation diplomatique de longue haleine, et dont le résultat devait nécessairement se faire attendre, n'exigeait point une précipitation de nature S préjudicier aux finances de l'État.
L'emprunt des quatorze millions de rente fut l'occasion d'une crise formidable, dont les causes remontent tout entières aux excès de la spéculation, aux imprudences que commirent le Trésor et la Banque de France, et à une mesure acerbe, désastreuse, émanée de ce dernier établissement. LaBanque, pour faciliter les versements de la part des souscripteurs, annonça qu'elle prêterait, sur dépôt de rentes
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ou de certificats de l'emprunt, jusqu'à concurrence de trente millions, somme qu'elle porta successivement à un chiffre beaucoup plus élevé. D'un autre côté, elle consentit à recevoir à l'escompte une très grande quantité de papier de circulation, créé par les spéculateurs à la hausse, au profit de maisons de banque qui, moyennant un dépôt de titres, consentaient à y apposer leur signature pour le faire accepter à la Banque. Cet établissement en reçut par ces intermédiaires d'un seul spéculateur hollandais, nommé Beerenbrock, pour vingt-sept millions. La Banque avançait tous ces fonds à l'intérêt de cinq pour cent. Un certain nombre de souscripteurs et de spéculateurs profitèrent, pour libérer complètement leurs litres, de la faculté d'anticipation des versements accordée par les conditions de l'emprunt. II en résulta que le Trésor reçut des sommes considérables, dont il n'avait pas l'emploi immédiat, et perdit, par suite de la bonification d'intérêts qu'il accordait sur ces verse- ' roents, plus de cinq cent mille francs. Pour récupérer cette perte, le Ministre imagina de placer à la Bourse, en reports, ces fonds surabondants. 11 y voyait, outre le bénéfice, l'avantage de rendre à la circulation des capitaux considérables, et de favoriser ainsi la hausse des fonds publics. La somme affectée mensuellement kces reports, s'élevait en moyenne à vingt-cinq millions. La masse de capitaux que jetèrent ainsi sur la place la Banque et le Trésor, masse qui excédait cent raillions, par les facilités qu'elle procura à la spéculation, amena une hausse rapide et soutenue dans lô cours de la rente, qui monta jusqu'à quatre-vingts francs, et
ne descendit pas, même après le détachement d *-J coupon du 22 septembre, au dessous de soixante -~ quinze francs.
Cette situation prospère se maintenait, et rien n faisait présager une crise, lorsque le 29 octobre, veill de la liquidation de la Bourse et des échéances dm. commerce, le conseil de la Banque, par une décision* brusque, imprévue, intempestive, annonça que cet établissement ne recevrait plus à l'escompte que du papier à quarante-cinq jours, au lieu de quatre-vingtdix. C'était réduire de moitié les facilités accordées jusque-lii; c'était frapper le commerce comme la spéculation ; c'était jeter la perturbation dans toutes les transactions ; c'était provoquer une baisse formidable sur les fonds publics. En effet, tous les négociants qui avaient reçu en payement, suivant l'usage, des effets à quatre-vingt-dix jours, et qui comptaient sur la négociation de ce papier pour satisfaire à leurs propres engagements, le virent subitement paralyser dans leurs portefeuilles. Pour se procurer des fonds, ils durent recourir à leurs autres valeurs, et jeter sur le marché les rentes qu'ils possédaient. Les banquiers, d'un autre côté, qui s'étaient prêtés à la création du papier de circulation de la part des spéculateurs, ne purent continuer à leur donner le même concours, et les rentes, qui leur avaient été déposées en garantie, se trouvant dépréciées, ils durent également, pour se couvrir, en provoquer la vente. De là, une baisse énorme et foudroyantes Les spéculateurs à la baisse gagnaient, mais ceux à la hausse ne pouvaient en partie tenir leurs engagements, et plusieurs agents de
change, obligés de répondre pour leurs clients, se trouvaient compromis. On était menacé d'une espèce de cataclysme financier.
Dans ces circonstances critiques, chacun, sauf la Banque de France, dut faire des efforts et des sacrifices pour le salut commun. Les banquiers et les principales compagnies se réunirent en une espèce de syndicat, qui convint de prendre au taux de soixantedix francs les rentes qui empêchaient la liquidation des agents de change. Le Trésor dut lui-même donner largement son concours. 11 fit aux agents de change une avance de 2,400,000 fr. en bons royaux, et il dut reprendre au syndicat des rentes pour un capital d'environ quarante millions. Ces mesures atténuèrent la violence du mal, mais ne purent empêcher que la Bourse et le commerce ne ressentissent un profond ébranlement, dont les conséquences se prolongèrent longtemps.
A la vue de ces désastres, du reste si faciles à prévoir, on se demande quels motifs avaient poussé la Banque à cette mesure subite, violente et désastreuse. Son encaisse était-il trop fortement entamé, et voulaitelle le sauvegarder ? Mais alors, pourquoi avoir fait à la spéculation d'aussi fortes avances ? D'ailleurs le secret de la situation qui n'était pas, comme de nos jours, livré à la publicité, ne la' garantissait-il pas contre les apréhensions du dehors ? Elle avait, il faut 'e dire, des moyens plus doux, plus sages, plus sûrs de tout faire rentrer dans l'éttfr normal. Elle pouvait réduire successivement ses avances sur dépôt de titres ; e'le pouvait également, en procédant avec mesure,
éliminer ce papier de circulation, qu'elle avait admi en violation de ses statuts. Par là, elle eût restreii les entreprises de la spéculation et rétabli, s'il éta nécessaire, l'équilibre dans la circulation, sans s< cousse, sans crise, sans dommage pour le commerci Par là enfin, elle eût évité les graves soupçons qi pouvait provoquer sa conduite. On ne peut en eff s'empêcher de remarquer que, son conseil se compc santen majeure partie de banquiers, la mesure violen et inattendue, qui devait infailliblement provoque une baisse irrésistible, suggérait le soupçon d'ur immense spéculation de bourse qui, ainsi faite à cou sûr, n'eût été qu'une immense spoliation. Un conse dont les décisions, toujours prises inopinément et huis-clos, peuvent exercer une influence si considé rable sur le cours des effets publics, ne devrait êtr composé que d'hommes placés en dehors de tout spéculation.
On peut s'étonner de ce que la conduite de la banque dans cette circonstance, ne provoquât ni rigueurs, i blâme. Bourse, Commerce, Pouvoir, tout courba la tel sans résistance et, pour ainsi dire, sans murmure On parut oublier que la banque n'est point un établis sèment privé, qu'elle ne tient son immense privilèg d'opérer avec un capital fictif que d'une concession d l'État, et qu'elle ne saurait par conséquent jouir de I même indépendance d'allures qu'une maison partiel Hère. Le Ministre ne sévit contre aucun des directeur de cet établissement.*!! n'usa d'aucun des moyen dont il disposait pour lui infliger un blâme mérité ; ne rechercha pas s'il n'était pas nécessaire d'en mod
fier les statuts, pour prévenir le retour de pareils désastres. La banque avait cependant enfreint sa loi constitutive, en admettant le papier de circulation, créé par les spéculateurs ; et, quand même elle fût restée à cet égard dans la limite de son droit, elle ne pouvait échapper au reproche d'avoir commis une faute, soit en ouvrant trop largement son portefeuille, soit en le fermant trop brusquement. L'inaction du Ministre procéda-t-elle d'ignorance, de faiblesse, ou du sentiment d'avoir lui-même erré en ouvrant les caisses du Trésor à la spéculation ? peu importe. La Commission des comptes de 1819, seule, infligea un blâme, et à la Banque pour avoir violé ses statuts, et au Ministre pour avoir détourné les fonds de l'État de leur véritable et unique destination, les dépenses publiques.
Quoiqu'il en soit, le rachat par le Trésor à 70 fr. d'une partie des rentes qu'il avait émises à 67 fr., ne fut pas pour les finances publiques la seule conséquence défavorable de la crise provoquée par la Banque. Le 9 octobre, avait été conclu le traité qui affranchissait enfin le territoire national. Le solde de la rançon, que la France devait payer avant l'évacuation, s'élevait à 265 millions. Sur cette somme, la France s'était libérée de 100 millions envers les puissances étrangères, au moyen d'une inscription, qu'elles avaient acceptée aux taux de 75 fr., cours de la bourse, et revendue immédiatement à 74 fr. aux maisons Hope et Baring, qui devaient en payer le montant par neuvièmes, à partir de janvier 1820 (1).
(1) Cette inscription était de 6,615,944 fr.
Les 165 millions restants devaient être payés aux mêmes époques et dans le même délai, au moyen de traites tirées par le Trésor sur ces maisons, et dont elles devaient être couvertes suivant leur traité du 30 mai précédent, en rentes provenant du crédit de % millions. Mais, la crise et la baisse ayant éclaté à la fin d'octobre, les maisons Hope et Baring déclarèrent aux puissances qu'elles ne pourraient pas tenir leur marché, relativement à l'inscription par elles reprise à 74 fr. Les puissances, indulgentes pour des banquiers qui étaient leurs sujets, se retournèrent vers la France qui, pressée d'obtenir la libération de son territoire, ne pouvait exciper rigoureusement de son droit. Plusieurs conventions furent faites et refaites suivant les fluctuations du marché. Enfin, le résultat définitif fut celui-ci : La France donna aux puissances, en échange de l'inscription qu'elle reprit, cent millions de bons du Trésor, payables en neuf mois, à partir du 1er juin 1820, avec intérêt à cinq pour cent. Ainsi, la crise eut pour effet de retarder la libération de la France et de lui faire payer en espèces les cent millions, dont elle devait s'acquitter par la remise d'une simple inscription. Ainsi, les banquiers qui, l'année précédente, avaient fait strictement exécuter par l'État les traités, dont le bénéfice s'éleva pour eux à trente millions, se dégageaient sans scrupule, quand la chance semblait tourner contre eux. Il est vrai que, dans cette dernière circonstance, ce n'était pas avec la France qu ils avaient contracté, et qu'ils trouvèrent de complaisants auxiliaires dans leurs gouvernements nationaux, qui tenaient le pied sur la gorge de la France. Il est vrai,
^nfiri, qu'ils consentaient à tenir compte au Trésor d'une indemnité de 1,531,250 fr., compensation illusoire des embarras qu'il subissait. Mais tout devait céder devant l'inappréciable avantage de mettre fin à l'occupation étrangère. C'est ainsi que l'État subit, et directement et par contrecoup, les conséquences funestes de la crise duc à l'imprudence commune du Trésor et de la Banque, et à la mesure violente et imprévue adoptée par cet établissement. Tout ne se termina pas avec la crise, pour le Ministère. Le mode de conclusion des deux emprunts provoqua contre lui un orage, qui éclata avec fureur dans la session de 1819, et continua de gronder, même pendant l'année suivante.
CHAPITRE IV
Récapitulation des charges de la seconde invasion. — Situation financière do la France. — Discussion au sujet des emprunts de 1817 et 1818. Vives attaques de M. Casimir Périer. Ses contradictions. Réponses de MM. Duvergier de Hauranne, Laine et Pasquier. — M. Bignon. — Critiques contre la conduite delà Banque. Réponse insuffisante de M. J. Laffitte, gouverneur de cet établissement. — Belles considérations de M. Roy, rapporteur de la Commission des comptes, sur l'insuffisance des règles relatives à la comptabilité générale et des attributions de la Cour des comptes ; sur les affaires dites négociations ; sur les crédits extraordinaires et sur le rôle du ministre des finances. — Dispositions nouvelles mais insuffisantes, relativement aux travaux de la Cour des comptes et aux crédits extraordinaires. — Budget de 1819. — Augmentations demandées pour l'armée. Coût de l'homme de guerre. - • La Chambre des députés réduit l'augmentation. — Dégrèvement de 20 millions sur les contributions directes. Diminution de la retenue sur les appointements. Demande d'un dégrèvement plus complet. Fin de cette difficile période.
Enfin la France était libre. Aucun soldat étranger ne foulait plus son territoire. Elle pouvait désormais consacrer son activité à réparer ses pertes, à reconstituer ses forces et son influence. L'épreuve cruelle dont elle sortait, épreuve aggravée encore par l'inclémence des saisons, n'avait pu épuiser ni son courage, ni ses ressources. Ce fut avec un noble orgueil que M. Roy, dans son rapport sur le projet de loi portant règlement des comptes des exercices antérieurs, proclama que la situation financière de la France, après de si grands désastres et une si énorme rançon, éga-
lait au moins en prospérité celles des autres États européens.
Si Ton veut se rendre un compte aussi approximatif que possible des charges que la seconde invasion fit peser sur la France, on trouve qu'elle lui coûta : En espèces. ...... 1.382.701.197 fr. (1)
En rentes, 24,253,168 fr., représentant au pair. . . . 485.063.360 (2)
En réquisitions, pillages, dévastations [par approximation] 200.000.000
Total 2.067.764.557 fr.
Pour subvenir à ces charges, bien autrement lourdes à cette époque qu'elles ne le seraient aujourd'hui, la France avait été obligée de laisser son armée incomplète, ses arsenaux vides, ses places frontières délabrées, ses routes dégradées. Elle avait dû renoncer à réparer aucune des misères et des ruines qu'avaient accumulées sur elle un système de guerre exagéré, l'extension anormale de ses frontières, le transport de ses ressources matérielles dans des places
(1) Savoir :
Contribution de guerre 700.000.000 fr.
Solde et entretien de l'armée d'occupation
[compte définitif] 679.701 .197
A la maison de Bentheim 800.000
À l'Angleterre, pour marchandises confisquées
Pédant les Cent jours 2.200.000
Total 1.882.701.197 fr.
(2) L'obligation de payer les créances, que représente cette wouae, ne résultait pas uniquement des traités de 1815; le prin- % en avait été posé dans le traité du 80 mai 1814 [art. 19].
lointaines et étrangères, enfin des désastres sans exemple dans l'histoire moderne. La France avait dû, en outre, grever les générations futures du poids d'une dette immense. Les rentes, émises pour sa libération, s'élevaient à quatre-vingt-seize millions (1). Si Ton ajoute à cette somme les rentes qu'avait exigées la partie de l'arriéré déjà liquidée, et dont le paiement devait s'accomplir ou avait été accepté en rentes, on trouvera que la dette publique s'était élevée de 63 millions, chiffre du 1er avril 1814, à 192 millions.
La situation de la France, immédiatement après l'évacuation de son territoire, c'est-à-dire au commencement de 1819, était celle-ci :
Elle était complètement libérée envers l'étranger, sauf les cent millions de bons du Trésor, pour le paiement desquels elle possédait des ressources, soit dans les rentes dont l'émission était autorisée, soit dans les éléments de la dette flottante.
(1) En voici le détail :
1° Rentes négociées, pour les dépenses des années 1816, 1817 et 1818, et pour le paiement des dettes de la France, reconnues par le traité du 30 mai 1814 et par les conventions du 20 novembre 1815 : Du l»mai 1816 au 1" avril 1817 6.000.000 fr. )
En 1817 et 1818 30.000.000 (
Le 9 mai 1818 14.025.500 ) 52.600.000 fr.
Le 9 août 1821 1 .674.500 J
Pour le remboursement des créances étrangères, en exécution des conventions des <0 novembre 1815 et 25 avril 1818 :
Le 9 octobre 1818 12.318.483 fr. )
Le 9 août 1821 6.615.944 ) «*.«».«" ».
2» Rentes remises en nature, en paiement des créances étrangères inscrites en exécution des conventions des 20 novembre 1815 et 25 avril 1818 24.253.168 fr.
Total 95.782.545(r.
511e n'avait plus, en fait de charges extraordinaires,
étire face qu'au restant de l'arriéré, qu'elle n'était
ue d'acquitter que par cinquièmes, d'année en année,
[ui se trouvait réduit à environ quatre cent millions,
les paiements déjà faits en rentes ou en espèces.
la dette flottante ne s'élevait qu'à 150 millions [non
ipris les cent millions de bons du Trésor remis
; étrangers], et sur ces 150 millions, près de moi-
provenait du régime impérial.
Infin, son budget, y compris les frais de percep-
i, ne dépassait pas 870 millions, en chiffres ronds,
is lesquels la dette consolidée et l'amortissement
iraient pour 232 millions.
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aient à trois chefs principaux : celui de 30 mil-
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5 Hope et Baring, par les divers traités dont
ons présenté l'analyse ; celui de 16,600,000 fr.,
600,000 francs furent, en 1818, l'objet de la
ion publique ; enfin, le crédit de 24 millions,
arlic nécessaire pour compléter la libération
nce, fut concédée sans publicité ni concur-
maisons Hope et Baring.
Nous avons vu de quelles amères critiques M. *ie Villèle, le public, et la Commission du budget do 1818, avaient poursuivi les traités relatifs au premier de ces emprunts. Les deux derniers, réalisés après la session de 1818, n'avaient pas encore subi l'examen parlementaire. La Commission des comptes, par l'organe de M. Roy, retraça l'historique des trois emprunts ; mais frappée de la crise récente de la Bourse, qu'elle exposa dans ses causes, son développement et ses effets, sans épargner un blâme mérité à la Banque de France, elle se montra plus indulgente que la Commission de 1818, au sujet des traités relatifs à l'emprunt de 30 millions. Ce fut M. Casimir Périer qui, devant la Chambre des députés, entreprit la critique de l'ensemble des opérations auxquelles avaient donné lieu les trois emprunts. Son discours fut ferme, clair, précis, et d'une incontestable habileté ; mais il refléta trop vivement, et l'amertume de son esprit, et la violence des passions qui animaient les hommes politiques de cette époque. En mêlant à des critiques sérieuses des attaques injustes sur des faits, dont il n'eût tenu qu'à lui d'avoir l'explication ; en laissant complètement de côté la difficulté des circonstances, les impérieuses nécessités du moment, les services immenses rendus par le gouvernement qui avait libéré et délivré la France, il prouva qu'il était plus accessible aux emportements passionnés et souvent injustes du tribun qu'à la raison calme, ferme, équitable et parfois indulgente de l'homme d'État.
M. Périer parla de l'indignation de la France, et exprima le regret de ne pouvoir, par suite de la pré-
cision limitative de la loi, provoquer la mise en accusation du ministre des finances. Mais, à défaut de la responsabilité légale, il invoqua la responsabilité morale du pouvoir. Formulant ses critiques, il reprocha en quelques mots au gouvernement d'avoir concédé le premier emprunt, celui de trente millions, à des étrangers. Il développa ensuite avec plus d'étendue et de force ses incriminations, au sujet des deux derniers emprunts. Il s'efforça d'établir, par la citation des paroles du rapporteur de la Commission de 1818 et des divers orateurs, qu'en autorisant le ministre des finances à ouvrir des emprunts, la loi de finances de 1818 avait entendu que ces emprunts ne pussent être conclus qu'avec publicité et concurrence, en sorte que Français et étrangers fussent également appelés, et que par suite de l'enchère qui s'établirait au grand profit du Trésor, l'emprunt fut en définitive concédé à ceux, banquiers ou Compagnies, qui en offriraient le prix le plus élevé.
Cette prescription ainsi établie, l'orateur soutint qu'elle avait été ouvertement violée dans l'emprunt des 14 millions. D'abord, il se livra à de justes critiques contre l'avis inséré dans le Moniteur du 9 mai, élevant et la brièveté du délai accordé pour la souscription et ce que présentaient d'insolite, d'arbitraire, et d'omnipotent les conditions posées par le ministre. H s'efforça de prouver ensuite que le mode adopté avait trahi l'esprit de la loi, puisque, s'il satisfaisait jusqu'à un certain point à la condition de publicité, il excluait complètement la concurrence, le ministre Payant provoqué ni offres, ni enchères, et s'étant
réservé seul la fixation du prix de la rente. Qu l'emprunt de 24 millions, M. Casimir Périer sij à la Chambre ce fait qu'une Compagnie de banqi aussi rapidement formée que possible, avait offe ministre de prendre cet emprunt à 70 francs, que cette offre avait été déclinée, la concessio trouvant déjà secrètement faite depuis quelques j au taux de 67 fr. 50 c, au grand détriment de 1' qui, sur l'ensemble de l'emprunt, pouvait p( ainsi 12 millions.
M. Périer s'attacha ensuite aux points seconda tels que le mode de répartition de l'emprunt d millions entre les souscripteurs, qu'il taxa d' traire, les services rendus à l'État et l'importanc< souscriptions n'ayant point été, suivant lui, suffi ment pris en considération. Il est bon de rappel* que certaines maisons de banque, désireuses ( procurer une plus grosse part, avaient souscrit la totalité de l'emprunt.
M. Corvetto avait abandonné, dans la récente < ministérielle, le portefeuille des finances. 11 ne fa pas partie de la Chambre des députés, et ne poi par conséquent repousser devant elle l'attaque dii contre son administralion. Ce furent M. Duvergie Hauranne, en qualité d'ami, M. Laine, ministn l'intérieur sortant, et M. Pasquier, au nom du Cab qui répondirent à M. C. Périer. Sur le reproche d'à concédé l'emprunt de 30 millions à des maisons et gères, on invoqua les faits suivants : pour s'éclï sur les moyens de faire sortir la France de la ter; situation où elle se trouvait à cette époque, le Min
des finances s'était entoure d'une Commission composée de pairs, de députes, de commerçants, de banquiers. Là; les trois mesures seules possibles avaient été agitées, savoir le recours à l'impôt, à l'emprunt forcé, au crédit. Les deux premiers moyens avaient été reconnus impraticables. Restait donc le crédit, c'est-à-dire l'emprunt libre. On rechercha les moyens de le réaliser, et la Commission constata l'insuffisance des maisons françaises alors existantes. On se trouva donc forcé de recourir à des banquiers étrangers, dont les offres avaient été spontanément repoussées par le Ministre, et ce fut un membre de la Commission, banquier lui-même, qui se chargea de renouer la négociation. Ces faits qui ne furent pas c°ntestés ainsi établis, le reproche de M. Périer tombait de lui-même. Ce n'était que leur propre impuissance que les banquiers français devaient accuser. A CeUe occasion, M. Laine cita cette ironique et décourageante réponse faite par M. Lattitte au Ministre des "lances, qui lui exprimait l'espérance de voir réussir CcHte négociation : « Je ne me berce pas de pareilles € illusions. » Enfin, l'on démontra que, bien que l'emprunt eût été conclu avec des maisons étrangères, les ^Hnquiers français y avaient pris une part considérable.
Cette critique qui, dans la bouche de M. Périer et <le ses confrères, aurait pu être attribuée à l'intérêt Personnel et à une rivalité professionnelle, était évidemment mal fondée. Ce qui, dans les actes du Ministre, pouvait paraître mériter le blâme, c'était, au vu des conditions exorbitantes posées par les banquiers
étrangers, de n'avoir pas fait un appel direct à la France, dont les ressources, en définitive, devaient seules payer la rançon; c'était de n'avoir 'pas vu que des banquiers, quels qu'ils soient, ne sont en pareil cas que des intermédiaires dispendieux et le plus souvent inutiles; c'était surtout d'avoir gratuitement renoncé à la liberté d'action, que lui avait réservée le premier traité conclu avec les banquiers. Mais de pareils reproches ne pouvaient que difficilement trouver place dans la bouche d'un orateur, banquier lui-même.
Relativement à l'emprunt de 14,600,000 francs de rente, les défenseurs du Ministre des finances, laissant de côté les justes critiques élevées contre les conditions insérées dans le Moniteur du 9 mai, s'attachèrent à repousser le reproche adressé à ce Ministre d'avoir, par la souscription publique, éludé le mode de concurrence voulu par la Chambre et établi par la loi : Ils contestèrent d'abord que la loi eût le sens limitatif que M. C. Périer prétendait lui donner, et, aux paroles des orateurs cités par lui, ils opposèrent celles du Ministre des finances, rapportées plus haut, qui avaient expliqué le sens qu'il attachait aux prescriptions de la loi, et laissé pressentir le système qu'il comptait adopter. Serrant ensuite M. Périer de plus près, on cita des passages d'un discours prononcé par lui l'année précédonte, et d'une brochure qu'il avait publiée précisément à l'occasion de l'emprunt des 14 millions, passages qui constituaient l'apologie la plus complète du mode adopté par le Ministre. Dans ce discours en effet, M. Périer avait déclaré « qu'aucun « individu, aucune compagnie n'est solvable pour des
€ opérations de cette importance. Le Gouvernement, « ajoutait-il, ne peut obtenir d'autre garantie que celle c d'un versement quelconque; la solvabilité des prêc tours me parait suffisamment établie par le paiement € d'un dixième de la souscription. » Cet aveu de l'impuissance des banquiers et des Compagnies justifiait le Ministre de n'avoir pas recouru à leur intervention. Mais la brochure de M. Périer était encore plus explicite. Après avoir fait ressortir l'extrême confiance que la Chambre avait accordée au Gouvernement, au sujet de l'emprunt, M. Périer disait : « Nous n'hésitons pas « à reconnaître que la Chambre a été au moins en « grande partie justifiée. Car le Ministre des finances, « en suivant une marche plus libérale que celle qu'il « avait laissé entrevoir dans la discussion, s'est im- « posé à lui-même des limites que la Chambre s'était « abstenue de tracer. »
« En effet, on a vu pour la première fois dans le « Moniteur du 9 mai une annonce positive, invitant f tous les Français à concourir pour l'emprunt déterf miné par la loi de finances. Les termes, dans lesf quels cette publication a été conçue, laissent sans f doute beaucoup h désirer ; mais nous n'en devons
* pas moins apprécier l'hommage que le Ministre € rend aux principes.
« La loi n'ayant rien statué, le Gouvernement était
* libre de choisir entre le mode de concurrence indi-
* viduelle et celui de concurrence par Compagnie.
* L'avis inséré dans le Moniteur semble démontrer « qu'il s'est arrêté à ce premier mode ; on ne peut 1 qu'applaudir à ce choix. Il dépend du Ministre de le
« faire réussir ; mais dût-il échouer, il était louable et « convenable de le tenter. » (1).
Après ce passage, l'auteur s'élevait contre les compagnies de prêteurs, dont il signalait hardiment tous les inconvénients.
Ces accablantes citations, qui produisirent une vive impression sur la Chambre, plaçaient M. C. Périer dans l'alternative de l'inconséquence ou de la mauvaise foi. D'aussi flagrantes contradictions, qui nous montrent le même homme, pour le même acte, faisant succéder la plus virulente accusation à un panégyrique complet et spontané, jettent un triste jour sur l'opposition de cette époque, et provoquent de pénibles réflexions sur le degré d'aberration morale auquel peut faire descendre un aveugle esprit de parti.
Restait le traité conclu avec les maisons Hope et Baring pour l'emprunt de 24 millions. Ici, dirent les défenseurs du Gouvernement, il ne pouvait être question de la violation d'aucune loi, puisque le crédit avait été ouvert sans condition. C'était une espèce de blanc-seing confié au Ministère pour parvenir à la libération du territoire. En avait-il fait un usage* conforme aux intérêts de la France, telle était la véritable, la seule question. Or, on ne pouvait obtenir du bon vouloir des puissances cette libération si désirée et si nécessaire, qu'en leur donnant, pour le payement des sommes dont on resterait leur débiteur, des garanties à leur convenance. Elles consentaient à nous accorder un délai, à recevoir pour une somme
(1) Moniteur de 1819. P. 608, 3* col.
ite,
énorme des traites acceptées par les banquiers, qui
soumissionneraient nos rentes. Or, dans le choix de
ces banquiers, il fallait nécessairement se conformer
k leurs préférences, à leur indication. Des maisons
françaises, sur lesquelles elles n'auraient eu aucune
prise, en cas de non payement, ne leur offraient pas
une suffisante sécurité. Elles auraient donc exigé un
surcroit de garanties, qu'il n'était pas de l'intérêt de
la France de leur accorder.
Quant à la Compagie qui avait offert de prendre l'emprunt à un prix supérieur, les orateurs du Gouvernement prouvèrent qu'elle avait su, avant de se former, que l'emprunt était déjà concédé, en sorte que ni sa constitution, ni ses offres ne présentaient rien de sérieux. Une lettre de M. le duc de Richelieu, Ministre des affaires étrangères, avait, en effet, informé les banquiers qui se proposaient de la former, de l'existence du traité avec les maisons étrangères et des motifs politiques de cette conclusion. On ne pouvait donc voir dans la création de la Compagnie et dans ses offres, postérieures à cette lettre, qu'une manœuvre d'opposition ; manœuvre funeste à la France, puisque les puissances, excipant de l'abondance de capitaux que semblaient accuser ces offres, avaient restreint le délai accordé à la France pour sa libération. Aucune de ces assertions ne fut démentie.
Telles furent les réponses faites à M. Périer. Sur presque tous les points, elles étaient victorieuses, car cet orateur, dominé par sa passion ou ses intérêts professionnels, ne s'était point attaché aux parties véritablement faibles de la conduite du Ministre des
finances. Par exemple, dans le traité relatif à la négociation de la portion des 24 millions de rente, nécessaire pour obtenir la libération du sol, ce qui était à blâmer ce n'était pas, comme le disait M. C. Périer, d'avoir traité avec des maisons étrangères, puisque par là on évitait de laisser en la possession des puissances quelqu'une de nos places fortes comme garantie de payement ; ce n'était pas d'avoir refusé les offres de banquiers français, même plus élevées, mais qui n'auraient pas présenté le même avantage : c'était de n'avoir pas attendu, pour conclure avec les banquiers étrangers, le résultat favorable que devait produire inévitablement sur le cours des fonds l'immense succès de l'emprunt par soumission publique ; c'était d'avoir signé le traité avec eux le jour même où le succès, déjà connu du Ministre, allait devenir public. Là était véritablement l'incurie, la faiblesse, l'oubli des intérêts financiers de l'État.
En résumé, il y avait des incriminations fondées à élever contre le Ministre, au sujet de chacun des trois emprunts. On pouvait lui reprocher : pour celui de 30 millions de rente, les avantages énormes par lui accordés aux banquiers, et surtout la renonciation à la liberté d'action qu'il s'était réservée ; pour celui de 14 millions, les conditions impolitiques, arbitraires, répulsives, imposées au public ; enfin, pour la partie négociée des 24 millions, la signature prématurée, intempestive du traité, qui transportait de l'État aux banquiers le bénéfice d'une hausse certaine et immi- 'nente. En un mot, le Ministre s'était montré d'une déplorable faiblesse envers les banquiers. Or, M. Périer,
qui avait participé aux bénéfices qu'elle leur avait
procurés, ne pouvait sérieusement la lui reprocher.
Voulant néanmoins faire acte d'opposition, il était
obligé d'invoquer d'autres griefs mal fondés et de
s'exposer ainsi à être battu.
Un autre orateur, bien qu'étranger aux matières de finance, M. Bignon, crut devoir aussi jeter sa pierre au pouvoir. Dans un discours faible, terne, où la rancune et l'esprit de parti remplaçaient le savoir financier et la puissance d'argumentation, il émit les plus singulières doctrines. Par un anachronisme, qui semblait révéler chez lui le souvenir des errements du régime Impérial, plus que la connaissance des principes du gouvernement constitutionnel, il demanda que le Ministère des finances fut divisé en deux déparlements, comme sous l'Empire. Cédant à cet esprit aveugle d'oppsition, qui animait alors certains hommes, il érigea ensuite en principe que les Chambres devaient être toujours en défiance contre les Ministres, dont il faisait des suspects perpétuels (1). Enfin il s'écria que les conséquences des fautes financières des Ministres pèseraient pendant un siècle sur la France, et s'attira cette réponse faite avec calme et tristesse : que ce qui pèserait pendant un siècle sur •a France, ce n'était pas les fautes des Ministres, mais l'acte du 20 mars.
Un dernier orateur vint apporter à la tribune une justification bien nécessaire mais bien insuffisante : ce
(1) C'était alors le temps où, sous les mômes inspirations, florissant dans une partie delà bourgeoisie cet axiome : « qu'il n'y a de 8 bonne constituUon que ceUe qui est écrite sur peau de Ministre. »
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fut M. Jacques Laffitte. Comme gouverneur Banque de France, il essaya de combattre les reproches adressés à cet établissement. Onluiim
De trop larges ouvertures de crédit sur d< titres de l'emprunt;
L'admission à l'escompte, contrairement statuts, du papier de circulation, souscrit po sommes énormes par les spéculateurs ;
Enfin, la restriction inopinée, intempestive lente de l'escompte, qui avait provoqué une < fatale au commerce et au crédit public.
M. Laffitte se retrancha sur le premier point d l'exemple du Trésor, qui avait placé en repo fonds surabondants.
Abordant le second reproche bien plus gra Laffitte objecta que la Banque ne pouvait disce papier de circulation du papier sérieux ; que les traites, qui lui avaient été présentées, étaien tues des formes apparentes, et des trois sigi exigées par les statuts ; qu'elle n'avait donc pa sa loi organique en les acceptant. Excuse mis< La Banque ne pouvait ignorer en effet ce qui é notoriété publique. Elle ne manquait certes moyens de contrôle, pour discerner le faux paj vrai. Enfin Ténormité de certains escomptes tissaient suffisamment : elle devait reconnaît exemple que les 27 millions de traites souscril le sieur Beerenbrock n'avaient aucune cause merciale.
Restait le dernier reproche, le plus accabla trois. Ici, M. Laffitte avait à prouver que la I
s'était trouvée dans l'impérieuse nécessité d'agir comme elle l'avait fait. Il aurait dû présenter à la Chambre le bilan de cet établissement, comprenant l'état de son encaisse, de son portefeuille, de ses émissions. Il aurait dû expliquer pourquoi il n'aurait pas suffi à cet établissement de rejeter successivement le papier de circulation, de faire rentrer une partie des avances qu'il avait faites sur dépôts de titres. 11 aurait dû établir qu'au lieu de ces moyens doux, faciles, qui n'auraient apporté aucune perturbation dans les transactions du commerce, la Banque avait été impérieusement forcée d'adopter la mesure subite, violente, et désastreuse qu'on lui reprochait. 11 ne le fit pas. Bien loin d'apporter des explications claires, précises, concluantes, il s'enveloppa de ténèbres et de réticences, et se borna à laisser entendre, en style d'oracle, que la Banque avait dû agir comme elle l'avait fait, pour prévenir un plus grand mal. Ce mal n'aurait pu être que la suspension des payements en espèces. Or, rien ne justifiait non l'assertion, mais la vague insinuation de M. Laffitte. Cette impuissante défense n'atténua donc point les reproches adressés à la Banque, ni les soupçons que sa conduite pouvait provoquer. Un gouvernement mieux assis, plus vigoureux, aurait dû enlever à M. Laffitte cette position de gouverneur de la Banque, qu'il n'occupait que par tolérance, et dont il n'avait pas su faire usage pour maintenir cet établissement dans la ligne stricte de ses devoirs, et pour prévenir des mesures désastreuses. Mais le renom de M. Laffitte, son influence sur la bourgeoisie de Paris, sa qualité de banquier, alors
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entourée d'un prestige bien amoindri depuis, sa pos tion dans la Chambre et dans le parti sur lequel 1 ministère de M. Decazes s'appuyait, enfin Tignoranc générale où l'on était alors du mécanisme, du rôle e des devoirs des banques, devaient éloigner l'idée d'ui pareil acte de vigueur. Tout se borna donc, et pou les emprunts, et pour la crise financière, à ce débi oratoire.
C'était à l'occasion des comptes des trois annéi 1815-16 et 17 qu'il s'était élevé. Ces comptes fixaie la dépense des troix exercices réunis à deux milliard sept cent trente-un millions en nombres ronds, se neuf cent dix millions par année, non compris 1 frais de recouvrement. Ces dépenses n'excédaient qi d'un chiffre insignifiant les recettes, tant ordinair qu'extraordinaires, mais elles étaient supérieures ai sommes votées, par suite des crédits extraordinair qu'avaient exigés la solde arriérée, la crise des su sistances, et tout ce que les conjonctures présentère de grave et d'imprévu. Ces crédits supplémentaire ces comptes, les premiers qui furent présentés sérieusement discutés depuis l'établissement du go vernement parlementaire, suggérèrent à M. Roy ( graves et utiles considérations. Il commença par tr cer dans son rapport l'historique de la législation si la comptabilité publique, et il établit qu'elle ne pr sentait aux Chambres aucun moyen de contrôle efl cace, aucun élément de certitude. Il soutint ensui que ces garanties ne se trouvaient pas davantage dai la Cour des comptes : « Excentrique, dit-il, tout à fa « en dehors du mouvement général et politique, cet
« Cour n'est unie aux Chambres par aucun lien. Le « résultat de ses travaux ne leur est pas communi- « que ; il n'est point public. Ne recevant ni les compt tes dans leur, ensemble, ni les états généraux des « crédits législatifs, ni les états des répartitions ordon- « nées par le Roi, ni même les états des ordonnances « ministérielles délivrées pour l'emploi des fonds mis € à la disposition du ministre, elle n'est qu'un vain « simulacre d'ordre, sans moyen de reconnaître si les « crédits n'ont pas été excédés, et de s'assurer si « l'emploi des fonds a été fait conformément à sa c destination....
« Ainsi, l'institution, qui pourrait être la mieux « combinée dans l'intérêt public pour la surveillance € des dépenses, se réduit le plus souvent à de vaines € formalités. Elle est sans autorité pour rechercher, « constater ou prévenir les fausses dépenses, et sa t juridiction ne s'exerce en dernière analyse que sur « des erreurs de date ou de calcul, ou sur des noms « tronqués, des certificats de vie, des quittances ou t des procurations informes.
« Mais, par de sages dispositions législatives, elle t pourrait devenir un des instruments les plus utiles « d'ordre, de contrôle et de surveillance. »
M. Roy demanda ensuite qu'il fût établi une séparation complète entre le passé et l'avenir, séparation dont il traça les conditions principales, en insistant sur l'exclusion de toutes ces affaires de trésorerie appelées négociations, opérations. Elles sont inconciliables, dit-il, avec les principes du gouvernement constitutionnel ; elles entraînent tous les désordres ; elles expo-
sent à la calomnie et à la déconsidération ; l'admini^ tration publique et les peuples paient trop cher le^ facilités qu'elles leur donnent, t Assez d'autres soins, continuait le rapporteur, demeurent à l'administration dés finances. C'est une si belle, une si noble fonction que celle de surveiller toutes les parties de la fortune publique ; de faire naître et de maintenir partout l'ordre et l'économie ; de porter une attention éclairée sur chaque nature d'impôt et de perception ; d'en diminuer les frais et les abus ; de s'assurer que les produits ou leur proportion sont dans un juste rapport avec les besoins de l'agriculture, du commerce, des arts, et de l'industrie ; d'appeler par la publicité tous les citoyens dans le grand Conseil de la nation, et de convaincre les peuples de l'ardente sollicitude de l'administration pour leur bonheur (1). »
Les crédits extraordinaires auxquels les circonstances avaient donné lieu, provoquèrent enfin de la part de la Commission, dont M. Roy n'était que l'organe, l'exposition de principes vrais de nos jours comme à cette époque, mais destinés à rester impuissants, faute d'une législation précise, qui en assure l'exécution et en punisse l'infraction.
« On ne saurait, disait M. Roy, rappeler trop sout vent des principes auxquels on ne pouvait cesser de « se conformer sans tomber dans le désordre, et sans « faire du gouvernement représentatif, par les facilités « même qu'il donne, un instrument de malheur pour t les peuples.
(1) Moniteur de 1819; page 514.
* Les Chambres perdraient l'influence qui leur « appartient, l'impôt cesserait d'être voté librement 1 si, pour en obtenir la concession, il pouvait suffire « de prouver que les dépenses réelles ont dépassé 1 l'évaluation qui en avait été faite.
« Quand la loi a fixé les dépenses, quand elle a « déterminé la limite des sacrifices de la nation, le f premier devoir des dépositaires de l'autorité est de « régler les dépenses d'après cette limite. Ce n'est pas « à la loi à se conformer à leurs dispositions, c'est à « eux au contraire à régler leur conduite sur les dis- * positions de la loi, qui ne serait plus qu'une vaine « formalité de régularisation, s'il en pouvait être autre- 1 ment.
« Les crédits ne peuvent donc être excédés que r dans des cas extraordinaires, que jour des dépenses nécessaires, urgentes, et qui ne pouvaient être prévues au moment où la loi de finances a été faite. « 11 faudrait renoncer à tout crédit, à tout ordre dans les finances, et à tous les bons effets du gouvernement représentatif, si ces vérités n'étaient pas enfin entendues, et si nous n'arrivions pas à cet état lie choses où un excédant de dépense soit, quand il n'a pas été légalement autorisé dans les circonstances extraordinaires dont nous venons de parler, un événement grave qui doive toujours fixer l'attention 1 des Chambres. »
Ces paroles présentaient un grand sens, mais une
^puissance manifeste. C'était, en effet, une illusion
que de se borner à recommander au pouvoir d'user
modérément de la faculté illimitée qui lui avait été
attribuée. Préciser les cas et les limites du droit d'où vrir des crédits extraordinaires ; insister pour qu cette faculté, enlevée à l'arbitraire individuel de cha que ministre, ne pût être exercée que par le Cabine entier après délibération, et fût entourée de solennité et de garanties; enfin, formuler la sanction qui punira toute infraction à ces dispositions protectrices de 1 fortune publique : Voilà ce qu'aurait dû faire la Com mission pour préparer les voies à une réforme utile La loi, qui fut rendue à la suite de ce rapport, n'é dicta que des prescriptions insuffisantes sur les deu points importants, qui avaient fait l'objet de si judi cieuses réflexions. Elle n'étendit pas et ne modifi même pas dans un sens plus conforme aux nouvelle institutions de la France les attributions de la Cou des comptes : Elle se borna simplement à prescrire qu l'état de situation des travaux de cette Cour fût joii: au compte annuel des finances. Quant aux crédit extraordinaires, elle ordonna que leur conversion e loi serait proposée à la plus prochaine session de Chambres (1). Mais, c'en est assez sur les grave questions que souleva la loi des comptes. Revenon au budget de 1819.
Le ministre prit pour point de départ la nécessit de réparer les ruines de la France. En conséquence il proposa le maintien jusqu'à une époque plus favo rable des impôts extraordinaires, tels que les addition aux contributions directes et la retenue sur les traite ments des fonctionaires. Il demanda deux augmenta lions principales de dépense, Tune de sept million
(1) Loi du 27 juin 1819 ; articles 20 et 21.
pour la réparation des routes, l'autre de trente-deux millions pour l'armée [31,600,000 francs], augmentation que huit millions de crédits non employés porteraient en réalité à quarante millions. Le budget.de la guerre se trouverait ainsi élevé au chiffre de 193 millions [192,750,000 francs].
Au moyen de cette somme, dont 176 millions seulement pourraient être consacrés au service actif, par suite du paiement des demi-soldes et autres nonvaleurs, le ministre se proposait de porter l'armée à un effectif réel et constamment sous le drapeau de 193 mille hommes, y compris la gendarmerie et les compagnies sédentaires s'élevant ensemble à vingt mille hommes ; d'augmenter de quatre mille le nombre des chevaux ; de créer un corps d'état-major et un cadre de disponibilité pour les officiers généraux ; enfin, d'accroitre les travaux du génie et de l'artillerô\ destinés à réparer les places fortes et à combler •e vide des arsenaux. Il résultait du rapprochement drç chiffres que, par suite des frais de première mise, d'achat de chevaux et de travaux extraordinaires, la dépense par homme de guerre s'élèverait pour l'année à 912 francs; mais le ministre estimait que, lorsque l'&rmce serait au complet de paix, fixé à 240 mille hommes, et ramenée aux bases normales, sous le rapport du nombre des officiers, cette dépense s'abaisserait à 799 francs, tous frais d'administration et de matériel compris. Ce chiffre» devait être un peu plus élevé <iue sous l'Empire. La différence s'explique par la diminution de l'effectif, qui porte en général sur les
soldats, dont l'entretien forme le terme le plus ba la moyenne.
C'est ainsi que le premier soin du jGouvernen après la retraite des étrangers, était de rétablir forces de la France, autant que le permettait la s tion financière. Ce fut la Chambre qui modéra ardeur. D'accord avec sa Commission, elle demai la réduction des contributions extraordinaires, retrancha en conséquence du budget de la guerr huit millions de crédit restés libres. L'augmenta demandée par le Gouvernement, fut donc réduite millions, et le budget de la guerre fixé à 185 mil en chiffres ronds [184,750,000 fr.]
Grâce à quelques autres retranchements et à augmentations dans révaluation des recettes, la Cl bre put enfin entrer dans la voie qu'elle était si patiente de suivre, celle de la diminution des cha extraordinaires qui, depuis plusieurs années, pesi si lourdement sur la propriété foncière. Le dégi ment fut fixé à 20,670,150 fr. divisés en deux pai dont Tune de 6,885,147 fr. devait profiter exclu ment aux trente-cinq départements, qui étaient c< dérés comme les plus imposés, et l'autre de 13 lions 785,003 fr. devait être répartie sur touî départements.
Le Ministre, . frappé de la nécessité de rendre France son rang dans le monde, ne s'était préoc que de la restauration de ses forces militaires Chambre, embrassant un double objet, avait v joindre à ce noble but le soulagement des souffra de la propriété, dont elle était l'émanation. Pour
le dégrèvement de vingt millions n'était qu'un premier pas. Elle chargea en effet le ministère de préparer les moyens de compléter ce dégrèvement et de rechercher les bases d'une meilleure répartition de l'impôt foncier. Enfin, obéissant à un esprit d'équité, qui commandait de ne pas borner l'allégement des charges extraordinaires à la seule propriété foncière, elle diminua de moitié la retenue sur les traitements des fonctionnaires, qui fut ainsi réduite à 5,600,000 fr. Grâce à la justesse des évaluations, à l'économie dans les dépenses, aux progrès de la prospérité publique, l'événement ne démentit pas les prévisions de la Chambre, et, malgré le dégrèvement, le budget de 1819 Présenta, en fin de compte, un excédant de recette supérieur à quatre millions (1).
Ce budget, le premier de la France délivrée, mérite d'arrêter un instant l'attention. Il fut un légitime sujet d'orgueil pour les contemporains, qui proclamèrent du haut de la tribune que la situation financière de 'État ne le cédait à celle d'aucune autre puissance. C'était, en effet, un résultat assez glorieux que d'avoir Pu supporter sans fléchir des charges extraordinaires
enormes pour l'époque, et de se trouver ensuite dans une position telle qu'avec les simples ressources ordinaires, on pouvait doter convenablement les services Publics, commencer à réparer les pertes du matériel Militaire, accroître l'armée et consacrer une somme
(1) Les recettes s'élevèrent à 868.812.284 fr.
Les dépenses à 863.858.539
Excédant de recettes 4.458.745
annuelle de cinquante millions à l'amortissement de la dette (1).
L'année 1819 fut la dernière de la douloureuse période qui vit tant de maux s'appesantir sur la France. Ce noble pays en triompha, grâce à son énergie, à la sage décision de la Chambre de 1815, qui avait rejeté le paiement de l'arriéré après celui de sa rançon, grâce à l'influence du duc de Richelieu et à la généreuse intervention de l'Empereur Alexandre, qui modérèrent des répétitions excessives, enfin grâce à son gouvernement qui, dans d'aussi terribles conjonctures, ne désespéra pas de la Patrie. Sans doute, il commit quelques fautes dans la direction des finances, fautes que nous avons signalées ; mais, on ne doit le juger qu'avec la réserve et la haute indulgence que commandent la nouveauté et les impérieuses nécessités de la situation, ainsi que les incontestables services qu'il rendit au pays.
Ce qui doit exciter l'attention et Tétonnement, c'esL la sagacité, le don d'intuition, la supériorité de vues=et de résolution, dont firent preuve à la Chambre de<= députés les propriétaires, les gens du monde, touî= hommes nouveaux dans la politique. Quelles vives= lumières ils répandirent sur les questions alors si nouvelles en France de crédit et d'amortissement ! Comme? ils surent démêler le nœud de la situation, diviser" les charges, en échelonner les échéances, dégager l'amortissement de tout amalgame, de toute confusion^
(1) Les rachats effectués s'élevaient déjà à dix millions de renttdont lus arrérages s'ajoutaient à la dotation annuelle de quar an terminons.
repousser les impôts funestes à l'industrie, modifier, rectifier les propositions du Ministère sans ébranler le pouvoir, enfin revendiquer en matière de dépenses publiques les droits du Parlement! Vues, conduite, résolution doublement dignes d'admiration, après de si profondes perturbations politiques, morales et financières, après une si longue période de despotisme et de compression intellectuelle.
II est pénible d'avouer que, dans ces graves conjonctures, les financiers français firent peu pour la chose publique. Les banquiers si renommés de cette époque, que l'esprit de parti a élevés sur un piédestal, manquèrent complètement d'initiative et de dévouement. Ils ne surent rien proposer, rien tenter, rien risquer pour le salut de l'État (1). On sait de quelle incrédulité ironique l'un d'entre eux accueillait les espérances du Ministre des finances. Enfin, quand la France fut sauvée, ils n'eurent que critiques et récriminations contre le pouvoir. Et cependant, ce pouvoir avait, dans toutes les circonstances, stipule en leur faveur. Ainsi, lors du premier emprunt de 30 millions, M. Corvetto avait exigé qu'une participation fût réservée aux banquiers français. Ainsi, dans le dernier emprunt, dit de 24 millions, mais qui en réalité n'avait été que de 12 millions, le Ministre, en traitant avec les maisons Hope et Baring, leur avait encore imposé la môme condition. Il se trouva enfin, parmi les banquiers députés de cette époque, un homme de droiture, de modération, de véracité, qui ne craignit pas de contredire ses con-
(1) M. Laffitte fit quelques petites avances pour le service courant, mais contre de nombreuses et excellentes garanties.
frères et de soutenir le pouvoir : ce fut M. Benjamin Delessert. Montant à la tribune, il déclara que, comme M. Périer, il avait pris part à l'emprunt de 14 millions 600,000 fr. ; comme M. Laffitte, à celui de 24 millions, et il ajouta: «Je ne sais jusqu'à quel point on doit « louer la franchise de ceux qui blâment plus qu'amè- « rement une opération à laquelle ils ont participé « volontairement; quanta moi, je déclare que je n'y « aurais pris aucune part, si j'avais pu avoir le moindre « doute sur la loyauté qui a présidé à ces deux opé- « rations, b M. Delessert repoussa ensuite les incriminations de M. Périer, et loua le Ministre d'avoir, en traitant pour l'emprunt de 24 millions avec les maisons Hope et Baring, évité la dure condition qu'auraient imposée les puissances étrangères, si on ne leur eût donné pour débiteurs directs que des banquiers français, celle de conserver jusqu'à parfait paiement quelques-unes de nos places fortes en nantissement. Ces loyales déclarations de M. B. Delessert font ressortir l'injustice et la passion qui inspirèrent les ré — criminations de ses confrères. Elles méritent d'ètre-^= enregistrées par l'histoire, comme un équitable juge — ment sur les difficiles transactions financières de cetteépoque qui, malgré les fautes commises, produisirent^ de grands et heureux résultats.
CHAPITRE PREMIER
** complément du dégrèvement est ajourné. — Persévérance de ^'administration à soustraire les frais de perception au contrôle tfes Chambres. — Critiques sur les dépenses du Clergé. — La Propriété trop lourdement grevée, suivant les rapporteurs du budget. — Chiffres du budget. — Décomposition des frais de Perception. — Grande discussion au sein de la Chambre des députés sur la spécialité du vote des dépenses. — Dispositions Nouvelles proposées par la Commission du budget. Paroles imprudentes de M. Méchin. Opinion de M. de Villèle. Il soulève une (Question constitutionnelle. Il préfère la responsabilité ministérielle à la spécialité. Il demande que la question soit traitée en dehors du budget. Brochure administrative. Le Ministre des finances et M. Courvoisier combattent la spécialité. Opinion du «sole gauche. Discours du général Foy et de MM. Manuel et Uenjamin Constant. Ajournement de la question. —Renouvellement de la discussion en 1822. M. Courvoisier combat encore la spécialité. M. Royer-Collard la défend. M. de Villèle, Ministre des finances, la repousse. La Chambre rejette les amendements proposés. — Continuation du sujet par anticipation. Ordonnance du 1er septembre 1827. Elle crée la spécialité par sections. Elle divise les crédits extra-budgétaires en complémentaires et extraordinaires. Insuffisance de cette Ordonnance. Réflexions, rillants résultats du budget de 1820. 38 millions d'excédant dans les recettes. Diminution du coût de l'homme de guerre. Réserve de 30 millions laissée au Trésor sur l'excédant.
Ici commence la série des dix années les dernières
^t les plus prospères de la Restauration. Cette époque,
qui vit sous le rapport politique et militaire s'accom-
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plir les trois expéditions d'Espagne, de Morée, d'Alger, fut encore plus brillante sous le rapj financier. Les dépenses presque toujours infériei aux prévisions, et les recettes supérieures dépenses; les services réglés avec tant d'ordre d'économie que les commissions du budget y tr vaient à peine des retranchements à opérer ; l'arr soldé, les emprunts publics, non seulement pli avec facilité, mais recherchés avec ardeur par capitalistes ; la rente dépassant le pair, le trois p cent créé, l'indemnité allouée aux émigrés pa facilement et pour ainsi dire sans surcroît de chai publiques ; de grandes et habiles combinaisons fin cières; l'ordre, la précision, la régularité, assi dans toute l'administration des finances par ordonnances et des règlements remarquables ; e l'amortissement, par son action régulière et religi sèment respectée, rachetant non seulement toutes rentes créées par la Restauration pour ses bes< propres, ses expéditions, ses indemnités, mais en< une partie de celles émises pour subvenir immenses charges résultant des actes du gouver nement précédent : voilà le spectacle que présen ces dix années au point de vue financier. Ellei divisent en deux périodes, dont Tune comprenc 1820 à 1825, et l'autre de 1826 à 1830. Traçonsd'at l'exposé des principales circonstances financières la première de ces périodes, la plus remarquable les discussions, les théories, les mesures qu'elle vi produire ou s'accomplir.
Le budget de 1820, tel que le Ministère le prés*
à la Chambre, ne permettait pas de compléter le dégrèvement commencé en 1819. La dépense, en effet, y était portée à un chiffre supérieur à celui de cette dernière année. Cet accroissement provenait encore en majeure partie de l'armée, à laquelle le gouvernement se proposait de donner une nouvelle organisation plus rationnelle et plus vigoureuse; mais il annonçait que Tannée suivante verrait s'accomplir la mesure tant désirée. Les Chambres consentirent à cet ajournement. Le budget ne subit dans ses éléments que des modifications insignifiantes, mais il fut l'objet de mémorables discussions.
D'abord, on s'occupa de quelques points secondaires. L'administration, revenant avec une singulière ténacité à ses anciennes habitudes, avait retranché du budget des dépenses les frais de perception, qui se ^raient ainsi trouvés encore soustraits au contrôle tf^s Chambres. Mais celle des députés, persévérant aVec non moins de. ténacité dans les vrais principes ^U gouvernement constitutionnel, rétablit ces frais au '^tidget. Nous en examinerons tout à l'heure l'importance.
On critiqua ensuite avec vivacité l'accroissement ^Dnstantdes dépenses du clergé catholique, dont l'avidité, les prétentions et l'influence devaient, en provoquant une violente opposition, être si funestes à la Restauration. On fit remarquer que, jusqu'à 1815, ce ç*enre de dépense ne s'était élevé qu'à onze millions *£inq cent mille francs par an ; que cette somme avait «§ié plus que doublée par des augmentations successives ; qu'elle s'élevait, y compris les pensions eçclé-
siastiques servies parle Trésor, à trente-trois millions enfin que le clergé recevait encore une somme sino* supérieure, au moins égale, au moyen des supplément 2 de traitement qu'il obtenait des Conseils généraux om municipaux, alors soumis à la nomination directe o«à l'influence absolue du gouvernement, au moyen de ^ donations et legs autorisés, du revenu des fabriques e* du casuel. Ce n'étaient point les traitements trop modiques du clergé inférieur qu'on attaquait, mais ceux de hauts dignitaires. Ces critiques n'émanaient pas dm l'opposition seule, elles étaient formulées par la Commission du budget des dépenses elle-même: « Ls « Commission, disait le rapporteur, s'est demande « pourquoi le traitement d'un Archevêque (de Paris* t était porté au budget à 100,000 fr., lorsque l'ordonne nance, qui fixe le traitement des Archevêques el « Évêques de France à 25 et 15,000 fr., n'a pas fait c une classe à part du siège si richement doté! « Pourquoi il était accordé des secours à des congréc gâtions, qui ne sont pas encore autorisées par les « lois?... et elle a trouvé que ce Ministère (celui de « l'intérieur) laissait beaucoup à désirer quant à le t manière de classer et de présenter ses dépenses. « surtout celles du Clergé. » On s'élevait ensuite contre les frais de bureau de la grande Aumônerie. institution qui ne paraissait rentrer dans les attributions d'aucun ministère.
Enfin, les rapporteurs du budget des recettes dans les deux Chambres, M. Ganilh et M. le duc de Lévis, se livraient à une étude approfondie sur la proportion et la répartition des diverses natures d'impôts. Ils
arrivaient l'un et l'autre à cette conclusion, qu'en France la propriété était trop lourdement grevée. M. Ganilh prenait pour points de comparaison l'Angleterre et l'état de choses antérieur à la révolution. M. le duc de Lévis, à la Chambre des Pairs, rappelait que le revenu territorial de la France estimé par Lavoisier, en 1790, à 1,200 millions, porté en 1810 à 1,320 millions par des calculs dignes de confiance, s'était élevé dans les dernières années suivant les renseignements officiels à 1,560 millions, mais était descendu pour 1820, par l'effet des intempéries, à 1,100 millions. Or l'impôt foncier et celui des portes et fenêtres s'clevant en principal et accessoires à 300 millions, c'était le cinquième du produit qui était prélevé en temps ordinaire par l'impôt, et plus du quart qui le serait en 1820, et cela sans tenir compte de la charge énorme du droit de mutation. De là résulte, disait le rapporteur, l'appauvrissement général des propriétaires, qui arrête à son tour la reproduction. Ces calculs et ces rapprochements justifiaient l'insistance de la Chambre des députés à réclamer le dégrèvement.
Un autre point fut l'objet non de simples observations, mais d'une discussion animée : ce fut la spécialité du vote des dépenses. Mais avant de reproduire les parties les plus saillantes de ce débat auquel, par une anticipation que justifie l'importance de cette question institutionnelle, nous joindrons, pour former un ^semble, les discussions et les mesures auxquelles e'le donna lieu plus tard sous la Restauration, complétons les observations que comporte, dans l'examen
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de ses éléments, le budget de 1820. Il fut fixé par h loi de finances à 875 millions 800 mille francs er dépense, et à une somme supérieure d'un million el demi en recette. Dans la dépense, la dette publique ei l'amortissement figuraient pour 228 millions, et le* frais de perception et de régie pour 134 millions, c< qui réduisait la somme applicable à l'ensemble des services publics à environ 510 millions. Là-dessus, h liste civile du Roi et des Princes recevait 34 millions la guerre 181 millions, avec lesquels elle payait 1! millions de demi-soldes et entretenait un effectif d< 170 mille hommes ; la marine ne touchait que 5( millions ; enfin le ministère des finances, chargé di service de la dette viagère, des pensions, et de tan d'autres dépenses, recevait 115 millions (1).
Les frais de perception, portés à 134 millions, n< s'élevaient pas en réalité à cette somme. Il fallait ei effet en déduire, ainsi que le faisait le Ministre de: finances dans son discours de présentation du budget six millions pour non-valeurs, et 20 millions pou achat de matières premières, telles que tabac, papie à timbrer, et éléments de la fabrication des poudres matières qui étaient ensuite revendues avec bénéfice par l'État. Les frais de perception se trouvaient don* en réalité réduits à 108 millions, dans lesquels figu raient encore les dépenses de la poste, qui constituen plutôt un service qu'une perception, celles des douanes sur le caractère mixte desquelles nous avons déji appelé l'attention. L'ensemble de ces frais réduits i
(1) La dette viagère s'élevait à 11,500,000 fr., les pensions 4 67,000,000 fr., les intérêts des cautionnements à 8.000,000 fr.
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108 millions formait le huitième de la recette totale, soit douze et demi pour cent, proportion analogue à celle qui existait sous l'ancienne Monarchie et sous 'Empire. Les douanes absorbaient 21 pour cent de Surproduit, les contributions indirectes 25 pour cent ; proportions qu'il était difficile d'abaisser, parce qu'elles étaient plutôt le résultat de la faiblesse des recettes que de l'exagération des frais du service qui, devant être organisé au complet pour fonctionner utilement, aurait pu sans excédant notable de dépense suffire à une recette beaucoup plus considérable. Ce qui contribuait, dans une certaine mesure, à accroître les frais, c'était la dépense trop élevée des administrations centrales. Les directeurs généraux étaient de petits ministres, recevant cinquante mille francs d'appointements, jouissant d'un hôtel, meublés, chauffés, éclairés et servis aux frais de l'État, c'est-à-dire des contribuables, enfin entourés d'un coûteux État-major, la division de la France par départements, et l'établissement dans chacun d'eux d'une direction spéciale des diverses administrations financières, contribuaient encore, comme de nos jours, à l'élévation des frais de Perception.
Si, considérant le budget à un autre point de vue, °n veut rechercher quelle charge il imposait en . doyenne à chaque Français, la population étant alors ^ 29 millions d'habitants, on trouve que cette charge &ait de 30 francs 17 centimes, c'est-à-dire qu'elle était de moitié plus lourde que sous le Consulat (1).
0) Voir plus haut, page #7.
Cette différence s'explique par la double raisc la population de la France, réduite à ses limi 1790, était moins nombreuse, et que le budgel Restauration était plus élevé par suite de l'acci ment de la dette publique, conséquence d malheurs.
Mais, c'en est assez sur ces considérations ordre purement technique. Arrivons à ce qui c tua le principal intérêt de la discussion du bud la grave question qui touchait aux attributions r lives de la Couronne et des Chambres, questu même de nos jours n'est pas encore complet résolue : celle de la spécialité dans le vot dépenses publiques.
On se rappelle par quelle gradation d'idées dispositions législatives on en était arrivé au d'agiter cette question. La Charte s'était boi attribuer aux Chambres le vote de l'impôt, sar déterminer sur leurs droits en matière de dé] publiques. Les deux premiers budgets de la R ration, ceux de 1814 et 1815, votés dans cette i tude des droits respectifs, dans de si graves ci tances, et par des hommes habitués aux pratiqi gouvernement impérial, l'avaient été en blo Couronne, ou plutôt les ministres, étaient donc de régler comme ils l'entendaient les service dépenses, les appointements. En 1816, la Ch introuvable discerna très bien que le point impc c'était non d'être appelée à fournir les fonds, d'en régler l'emploi. En conséquence, avec 1 d'initiative et la décision qui la distinguaient, ell
en principe que le droit de voter l'impôt, c'est-à-dire Je payer, impliquait le droit préalable de fixer la dépense, c'est-à-dire la somme à payer. Ce fut un premier pas dans la voie de la réglementation des finances publiques, et un grand principe posé. Mais la Chambre ne sut pas en déduire nettement les conséquences : Elle se borna à discuter et voter les dépenses sans décider que ce vote serait obligatoire pour 'es ministres, soit par articles, soit par chapitres, soit même par ministère. Les choses restèrent donc en réalité dans l'état antérieur: il v eut discussion, mais non limitation.
En 1817, un nouveau progrès fut accompli. Les ministres, par suite du malheur des temps, de la nécessite de payer en espèces certaines dépenses que dans te principe on avait cru pouvoir reléguer à l'arriéré, et aussi par suite de l'absence de règles fixes et limitatives en matières financières, avaient excédé les crédits budgétaires. La Commission de la Chambre fles députés se préoccupa de cette situation, et ce fut sur son insistance que lurent insérées, par voie d'amendement, dans la loi de finances du 25 mars 1817, l^s célèbres dispositions que nous avons reproduites Plus haut. On doit se rappeler que du texte et de l'es- P**it de ces dispositions il résultait :
Que le vote législatif des dépenses n'imposait à
chaque ministre que l'obligation de se renfermer dans
*e total des crédits ouverts à son département : C'était
*a spécialité par ministère ;
Que la division des budgets soumis aux Chambres
en chapitres et articles n'avait aucun caractère défi-
nitif, puisque après le vote législatif les ministres étaient libres d'opérer, sous la sanction royale, une nouvelle répartition des crédits accordés à leurs départements, sans être tenus de se conformer à celle qu'ils avaient d'abord présentée aux Chambres, qui ne constituait ainsi qu'un simple aperçu ;
Que le droit d'ouvrir des crédits extraordinaires était reconnu, mais restreint aux circonstances urgentes et imprévues, sans qu'aucune règle déterminât les services qui pourraient donner lieu à ces crédits et le chiffre dans lequel ils devraient être renfermés.
Ces dispositions constituaient un progrès sur l'état de choses antérieur, en ce qu'elles établissaient une limite législative aux dépenses de chaque ministre et réduisaient, sinon de fait du moins en principe, la faculté d'ouvrir des crédits extraordinaires.
Mais ces règles n'avaient pas tardé à être considé— rées comme insuffisantes par beaucoup d'esprits. Las combinaison de la spécialité par ministère et du droil royal de répartition, leur paraissait permettre de? réduire les Chambres à un rôle illusoire et presque ridicule. Auraient-elles, par exemple, au ministère de l'intérieur, voté une réduction sur les dépenses du clergé? Le Roi pouvait, dans la répartition postérieure, faire porter cette réduction sur toute autre branche des services de ce département, et maintenu le chiffre des dépenses du clergé. Les Chambrée auraient-elles diminué les crédits du ministère de le guerre en vue d'une réduction des gros traitements 01 du cadre de l'éiat-major ? Le Roi pouvait, dans te répartition des crédits de ce ministère, maintenir c*
<\ue Ves Chambres avaient entendu réduire, et faire porter la diminution sur tout autre objet, sur l'effectif des soldats ou sur les travaux du génie et de l'artillerie- 11 y avait là évidemment une source possible d'humiliation pour les Chambres et de dangereux conflits, ^s traitements exagérés, les ministres d'Etat, leConseil d'État, la multiplicité des Cours et des Tribunaux étaient 'objet de vives attaques, mais Ton se sentait frappé d'impuissance pour opérer des réformes par la combinaison des dispositions législatives, qui auraient Permis d'éluder les réductions votées. On recherchait (lonc le moyen de donner aux Chambres un rôle plus sérieux, de rendre complètement efficaces les limites qu'elles opposeraient à l'accroissement des dépenses Publiques. Ce moyen, on croyait le trouver dans la spécialité du vote de ces dépenses, non plus par ministères, mais par chapitres. Ainsi serait virtuellement Supprimé le droit royal de répartition. Ainsi, les ministres enserrés pour chaque nature de dépense dans nri cadre précis, ne pourraient pas éluder les réformes et les retranchements.
Ces vues et ces aspirations n'étaient pas exclusivement propres au parti qui se qualifiait de libéral. On avait entendu dans la Chambre des députés les orateurs de la droite, eux-mêmes, réclamer la spécialité. Enfin la Commission des dépenses de cette Chambre Prit, à l'occasion du budget de 1820, l'initiative sur ce grave sujet. Elle proposa d'introduire, dans la nouille loi de finances, trois articles additionnels destinOs à modifier les célèbres dispositions de celle du
25 mars 1817. Ces articles additionnels étaient ainsi conçus :
« Art. 7. — L'obligation imposée aux ministres « par l'article 151 de la loi du 25 mars 1817 de se « renfermer dans les limites du crédit total qui leur « est ouvert, s'appliquera désormais aux chapitres « particuliers de ce même crédit, tels qu'ils auront « été distribués par le tableau général de la loi « annuelle des finances.
« Art. 8. — Néanmoins s'il était besoin de dépas- « ser le montant d'un chapitre, les ministres pour- « ront être autorisés par une ordonnance du Roi à y « appliquer les fonds qu'ils jugeront devoir rester « libres sur d'autres chapitres. Cette ordonnance devra « être jointe aux comptes produits par les ministres « pour le règlement définitif des budgets.
« Art. 9. — Dans les cas extraordinaires et urgents « où il serait indispensable de faire des dépenses qui « n'auraient pas été indiquées au budget, ou d'excé- « der par des dépenses y énoncées le crédit ouvert à « l'un des ministres, cette infraction devra de même a être autorisée provisoirement par une ordonnance « du Roi, qui sera communiquée aux Chambres dans « leur plus prochaine session. Celles-ci statueront « s'il y à lieu d'accorder ou non la loi d'indemnité. »
Ces dispositions méritent d'arrêter l'attention, non seulement au point de vue historique, mais pour leur valeur intrinsèque, car les graves questions auxquelles elles se rapportaient sont encore de nos jours l'objet de vives préoccupations. Elles posaient le principe dans l'article 7, et elles prévoyaient et réglaient les
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cas ^exception dans les articles suivants. En principe, elles substituaient la spécialité par chapitre à la spécialité par ministère ; elles déclaraient, en second fou, obligatoire la distribution par chapitres établie dans la loi.
Ces modifications présentaient une grande importance. En effet, elles tendaient à enlever aux minis- 'res la faculté de disposer pour ainsi dire à leur gré ('fc la masse totale des fonds affectés à leurs départements, et à renfermer chaque nature de dépense dans ^Os limites fixes et précises. Elles supprimaient implie*tement le droit royal de répartition, qui tendait à *Hire de la distribution par chapitres présentée aux Chambres une espèce de simulacre, delà discussion °t du vote une formalité sans force obligatoire, et de '^. loi de finances un simple cadre dans l'immensité *J \iquel auraient pu se mouvoir à Taise les abus et "^arbitraire. Elles devaient, enfin, ne pas permettre ^\ue les retranchements et les réductions opérés par -* *3S Chambres pussent être rétablis au mépris de leurs ^lécisions. On espérait que par là disparaîtraient les Causes de conflit, que chaque pouvoir serait renfermé ^dans sa sphère constitutionnelle, le Roi devant proposer la dépense, les Chambres la discuter et la modifier s'il y avait lieu, la loi la régler, et le Roi exécuter la loi sans pouvoir la changer, sauf les cas d'exception, pour lesquels des pouvoirs spéciaux lui étaient accordés.
Ces cas étaient de deux sortes : Ceux qui se présentent habituellement et dont l'effet est une insuffisance sur quelques chapitres et un excédant sur d'au-
très, et les cas extraordinaires et urgents. Pour les premiers, la faculté de virement était accordée, virement qui ne pouvait s'attaquer au nécessaire des chapitres, mais simplement à l'excédant qu'ils paraîtraient devoir laisser libre. Ce mode de virement était seul rationnel, respectait seul les limites du budget et le droit des Chambres. Le virement par appréhension du nécessaire des autres chapitres eût rendu illusoire tout le système des réformes, en permettant au ministre d'outrepasser les budgets, de créer un déficit, d'empiéter sur les droits des Chambres, qui se seraient trouvées forcées d'accorder les fonds pour couvrir ce déficit. L'expérience avait démontré qu'en temps ordinaire il y avait à peu près équilibre entre les insuffisances et les excédants, et comme les uns et les autres ne se manifestent guère que vers la fin de l'année, il était facile de les compenser. Un budget ne peut régler la dépense des divers services avec une précision mathématique ; il procède par aperçus, en se fondant sur les lois, les règlements qui fixent les droits et la rémunération de chacun, sur les prix courants des choses, sur les données de l'expérience et des exercices antérieurs. 11 y a donc dans son ensemble des éléments fixes et des éléments variables. Mais dans les temps ordinaires, les écarts de ces derniers ne dépassent pas certaines limites, et le droit de virement, tel qu'il était formulé par la Commission, paraissait suffisant pour satisfaire à ces variations.
Restaient les cas extraordinaires et urgents. Pour ceux-ci, le droit d'avoir des crédits extraordinaires était conservé. Mais comme ces crédits ont pour
contre-partie l'obligation d'en faire les fonds ; comme le droit de les ouvrir implique la création d'un surcroit d'impôt ou d'emprunt, qu'il empiète sur le domaine de la loi qui seule peut, en droit constitutionnel, procéder à cette création, la Commission modifiait le système antérieur créé par les lois de 1817 et 1818. Ces lois soumettaient simplement les ministres à présenter les ordonnances portant ouverture de crédits extraordinaires aux Chambres, à leur plus prochaine session, pour être converties en lois, ce qui semblait n'impliquer qu'une simple formalité. La Commission, plus précise et plus sévère, qualifiait ces ordonnances d'infractions et obligeait les ministres non à demander une vaine régularisation, mais à solliciter une loi d'indemnité. Elle espérait, par cette sévérité, qui consistait plus dans les mots que dans les choses, prévenir l'abus des crédits extraordinaires. Elle ne discernait pas combien ces qualifications seraient impuissantes en présence d'une majorité assouplie aux volontés du pouvoir.
Les propositions de la Commission devaient nécessairement provoquer une vive controverse. Elles tendaient à enlever aux ministres la distribution et la disposition arbitraires des sommes immenses composant •eurs budgets respectifs. Elles menaçaient les abus, •es sinécures, les traitements exagérés. Enfin on ne devait pas manquer de les représenter comme portant atteinte au pouvoir royal.
Le premier orateur qui fut entendu, M. Méchin, membre du côté gauche, provoqua par des paroles
imprudentes les appréhensions du centre et" de_la
droite, et compromit ainsi le sort des amendera de la Commission. Celle-ci, ne se proposant que < surer la bonne administration des deniers pul) avait divisé les dépenses de chaque ministère grands chapitres qui devaient former les cadres c spécialité. M. Méchin appela le nouveau système posé un premier pas, et déclara que, bien qu'o voulût pas garrotter le gouvernement, peut-êti serait bon dans l'avenir de lui imposer des bo plus étroites. Ces paroles, qui furent plus d'une rappelées dans le cours de la discussion, excité la méfiance chez tous les amis du gouvernemen la crainte de mettre à la disposition de ses advers: un moven de tracasseries et d'entraves.
Mais bientôt la discussion s'éleva à de plus ht considérations. M. de Villèle, d'abord partisan ( spécialité, mais dont la réflexion et le langage d Méchin avaient, comme il le disait, modifié l'oph signala la grandeur de la question qui, sous l'a rence d'une simple mesure financière, touchait attributions respectives des grands pouvoirs put tendait à restreindre l'autorité de la puissance ex tive et à faire participer la Chambre élective plu rectement à l'administration, en lui permettan modifier par son vote les services publics ou supprimer une partie. L'orateur insista ensuite si danger de l'insertion dans la loi de finances de di sitions sur la spécialité : C'était ravir à la Char des Pairs et au Roi leur libre arbitre, leur part c titutionnelle et légitime dans la confection de la c'était les placer dans l'alternative de désorgai
l'État en rejetant la loi de finances, c'est-à-dire le budget, ou de subir une contrainte ; c'était transporter le pouvoir législatif tout entier dans la Chambre des députés. M. de Villèle invoquait à ce sujet l'exemple de l'Angleterre dans laquelle, disait-il, la Chambre des pairs n'adopte jamais un budget où sont insérées d'autres dispositions que celles purement financières. L'orateur, considérant ensuite la spécialité en ellemême, n'estimait pas qu'elle fût avantageuse aux contribuables, parce que les Ministres, pourvus d'un crédit spécial pour chaque nature de dépense, n'auraient aucun intérêt à ne pas employer complètement ces crédits. Il pensait que la responsabilité était préférable à la spécialité en ce que, laissant pour chaque dépense les Ministres soumis au contrôle et au blâme, elle leur imposait la loi de l'économie. M. de Villèle reconnaissait qu'il y avait des abus possibles avec des budgets votés en aussi grandes masses : il ne repoussait donc pas l'idée de modifications ; seulement l'importance politique et constitutionnelle de la question le portait à demander qu'elle fût traitée isolément, Qu'elle ne fût pas comprise dans le budget, pour que la solution n'en pût point être imposée à la Chambre des pairs ni au Roi.
Les Ministres ne pouvaient garder le silence sur une question qui intéressait aussi fortement et l'autorité royale et leur propre pouvoir. Ils avaient fait rédiger l^r un des plus habiles fonctionnaires de l'administration des finances une brochure d'une étendue considérable, qui traitait cette importante matière au point de vue constitutionnel et financier, brochure qui fut dis-
tribuée à la Chambre des députés. Ils prirent ensu la parole dans la discussion pour combattre le systèi de la Commission. Ils reproduisirent, sans y ajoul plus de force, les arguments de M. de Villèle sur question constitutionnelle. Ils se sentaient gênés eepe dant par cette circonstance que les célèbres dispo; tions de la loi de finances de 1817, dont les nouvel propositions n'étaient que le développement, avait été insérées dans cette loi par voie d'amendement, t la demande de la Commission. On pouvait donc, s' appuyant de ce précédent, soutenir qu'introduire nouveaux amendements dans le budget, ce n'était j empiéter sur les droits de la Chambre des pairs et la Couronne. Les Ministres, pour repousser l'autoi de ce précédent, faisaient remarquer que les amen ments de 1817 n'avaient été insérés dans la loi finances qu'après l'approbation du Gouvernement. Les Ministres critiquaient ensuite le nouveau s tème de la Commission dans sa disposition fon< mentale, qui tendait à établir la spécialité par chapitr tels qu'ils seraient distribués dans le tableau gêné de la loi annuelle de finances. « Ainsi, disaient-ils, « n'est pas la division plus ou moins large, te « qu'elle est établie par le projet de loi que vous c « cutez, que la Commission vous propose d'admett « mais celle qui sera faite par la loi annuelle de a nances, de telle manière que la même discussion « renouvellerait chaque année, et qu'après avoir adfl « le principe qu'il peut dépendre de la Chambre « diviser les dépenses par chapitres, les chapiti « pourront devenir plus ou moins étroits, ou méi
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se réduire en articles au gré d'une majorité variable. »
Continuant son examen critique, le Ministre des lances, M. Roy, qui portait la parole au nom du ibinet, invoquait enfin cet argument devenu banal à rce d'avoir été reproduit depuis lors, qu'admettre la >écialité ce serait transporter l'administration dans s Chambres. Cet argument reposait sur deux affirma- >ns que le Ministre se borna à énoncer, mais qui aient amplement développées dans la brochure disibuée à la Chambre, affirmations érigées en axiomes cependant singulièrement contestables. Elles contaient à ne reconnaître aux Chambres que le droit î voter l'impôt, et à attribuer au Roi seul celui d'en gler l'emploi. « Ce principe, disait le Ministre (celui de la spécialité), serait destructif de l'autorité royale et de notre constitution.
« La Chambre vote l'impôt, mais le Roi est le chef suprême de l'État ; à lui seul appartient la puissance executive.
« La conséquence nécessaire de cette vérité fondamentale, c'est que le Roi a seul le droit de faire aux dépenses l'application de l'impôt, car l'administration est la partie principale de la puissance executive, et celui-là seul administre qui distribue les dépenses et qui les applique à chaque acte d'administration. J'ai eu plusieurs fois occasion dans les sessions précédentes de m'expliquer à cet égard, et je crois que c'est là désormais une vérité incontestable, une vérité universellement reconnue. « L'amendement aurait donc pour effet de placer
« l'administration dans la Chambre, et il l'y p] « pour être exercée par elle arbitrairement el « glément, car on ne peut prévoir à l'avance ( « sera le plus nécessaire ou le plus utile d( « L'administration se compose d'une suite « continus qui, changeant et variant chaque « exigent de l'administrateur qu'il se confon « circonstances et aux variations, qu'il les su « k pas, et que réglant sans cesse sur elles sa co « il applique au service, suivant que les faits s< « loppent, les moyens que la loi a mis à sa d « tion. »
Enfin, un orateur dont la ligne de conduite p< serait assez difficile h déterminer, M. Cour soutint avec vigueur le système du ministère. Ii sur la question constitutionnelle, il fit reir qu'insérer dans la loi de finances les dispositif la spécialité, ce serait priver la Couronne du c dissoudre la Chambre pour faire appel au pî cette grande question. La loi de finances en * se votait à cette époque qu'en cours d'exercice impôts, jusqu'à sa promulgation, ne se perc que par douzièmes provisoires, en vertu d'unt risation législative. Le Roi n'aurait donc pas pi le vote de la loi de finances, se refuser à sanc cette loi et dissoudre la Chambre, sans s'ex] voir la perception des impôts s'arrêter, les s publics se désorganiser et l'État tomber en diss< Il aurait donc été privé moralement de la plus tante de ses attributions.
La spécialité une fois admise, ajoutait M. G
sier, ne conférerait-elle pas à la Chambre élective seule un droit de suppression ou de modification sur les diverses parties du service public? A ce sujet l'orateur citait la maison militaire du Roi, le Conseil d'État, la multiplicité des cours et tribunaux si souvent attaqués. Avec la spécialité, il ne dépendra plus que de la Chambre élective, disait-il, de supprimer ou modifier ces grands corps.
La conclusion unanime de tous les adversaires des amendements de la Commission était que la question de spécialité, par son importance au point de vue constitutionnel et administratif, devait être écartée de la loi de finances, et ne pouvait être résolue que par une loi spéciale rendue dans les formes ordinaires et avec le libre concours des trois pouvoirs. En conséquence, ils demandaient l'ajournement.
Le côté gauche appuyait vivement la Commission. Cependant quelques-uns de ses orateurs les plus éminen'.s, tels que le général Foy, reconnaissaient l'avantage d'une loi spéciale. Mais, désespérant de l'obtenir, ils étaient obligés de soutenir l'introduction des nouilles dispositions dans le budget par voie d'amendement. L'initiative des lois, en effet, n'appartenait alors qu'à la Couronne, et il était difficile d'admettre qu'elle Proposât elle-même la limitation de son pouvoir. Vainement interpellait-on les ministres sur ce point, *ls se récusaient comme étant sans qualité pour enga- 8or la prérogative royale. On était donc rejeté forcément dans la voie ouverte par la Commission.
« Une loi spéciale, disait le général Foy, vaudrait * peut-être mieux ; mais quel moyen avons-nous de
« l'avoir cette loi spéciale ? Qui nous garantit que L « Gouvernement la présentera ? Nous pouvons Fintr-o- « duire par amendement dans le budget, la jurispru- € dence de cette Chambre le prouve : on n'a pas fiait « autrement jusqu'à ce jour. C'est à cette manière de « procéder que sont dûs les progrès qu'a faits notre « système financier. Pourquoi, et dans quelle espé- « rance iriez-vous changer ce mode ? »
Manuel, pour repousser l'exemple emprunté à l'Angleterre, dit que dans ce pays « le Parlement iVa « jamais obtenu de concession importante qu'à l'aide « du budget. Le budget est la principale force d'une « Chambre législative. En Angleterre, on aconsacï^ « comme un aphorisme que libertés et subsides se « tiennent par la main. C'est à l'occasion du vote de « l'impôt qu'on impose quelques conditions. »
Enfin Benjamin Constant, pour combattre l'ajournement, fit valoir que la question de spécialité et»' agitée depuis longtemps; que les Ministres paraissaient avoir consenti à l'établissement de ce système ; qn'i' ne s'agissait pas d'un amendement improvisé, partant de l'initiative individuelle, mais d'un travail de la Commission, préparé et connu depuis longtemps- Entrant ensuite dans le vif de la question, l'orat(3*ir s'attacha à calmer les appréhensions provoquées p**r les paroles de M. Méchin, et à faire ressortir les avaX*~ tages de la spécialité : « nous voulons, dit-il, x%X*e « spécialité légale, d'une exécution raisonnable e* « possible... sans elle vous n'établirez jamais d'ordre « dans vos finances ; sans elle vous ne connaîtra « jamais l'emploi des deniers publics ; sans elle de*
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« dépenses que vous aurez créées, Messieurs, et que
« vous aurez unanimemement votées ne seront pas
« faites, et d'autres que vous aurez cru inutiles, que
1 vous aurez rejetées, seront continuées. Sans la spé-
1 cialité, vous aurez voté des fonds, Messieurs, pour
1 une armée, et Ton vous donnera un immense État-
« major; sans elle, vous aurez voté des fonds pour
1 des curés et des succursalistes, et vous aurez des
« Évêques ; sans elle, quand vous aurez voté des fonds
« pour les employés, on augmentera les traitements
« des Chefs et des directeurs-généraux ; quand vous
« aurez enfin voté le nécessaire, on l'emploiera pour
f le superflu. *
Mais tous les efforts de la Commission et de ses adhérents furent impuissants : la Chambre prononça 'ajournement, et cette grande question resta en suspens jusqu'à la Révolution de 1830. Cet ajournement, qui n'était pas un rejet, s'explique par les circonstances politiques : On sortait de la lutte violente provoquée !>ar la loi électorale; la session touchait à sa fin, et 'on se sentait à la veille d'une dissolution ; déjà un -ertain nombre de députés avaient quitté Paris, et les •litres étaient impatients de les suivre. Dans un tel -tjàl de choses, il était assez naturel de renvoyer la olution de cette grande question à la Chambre nouille, qui aurait devant elle assez de temps pour la discuter et un assez long avenir pour faire respecter ^ a décision.
Deux natures d'arguments avaient été opposés aux propositions de la Commission. On avait d'abord *51evé une espèce de fin de non recevoir, en disant que
la Chambre ne pouvait établir dans le budget la spécialité sans empiéter sur les droits constitutionnels de la Couronne et de la Pairie, qui, pour ne pas désorganiser l'État par le rejet du budget, seraient contraintes de souscrire à la spécialité, même en la désapprouvant ; et à ce sujet, on avait invoqué l'exemple de l'Angleterre où, disait-on, la Chambre des Pairs rejetait invariablement toute loi de finances qui contenait des dispositions étrangères au budget.
Abordant ensuite la question au fond, on avait soutenu que le rôle des Chambres devait se borner »u vote de l'impôt, et que le droit de disposer d^s sommes ainsi votées, de régler les dépenses publiques, était un des attributs essentiels de la puissance Royal <• A l'appui de cette doctrine on avait, dans la brochi* ** distribuée aux Chambres, invoqué les précédents <t les maximes de la monarchie féodale, dans laque He les États-généraux votaient les subsides, mais n" *n réglaient pas l'emploi. Enfin, comme raison suprêirme, argument sans réplique, on émettait cetle assertion,, si souvent reproduite depuis, que : admettre la spéc» a" lité, ce serait transporter l'administration dans ^es Chambres, ou tout au moins les faire participe^" & l'administration : ce qui, aux yeux des fonctionnai»^ et des sectateurs du pouvoir d'un seul, serait 'e comble de l'usurpation et de la subversion.
Mais, ces arguments perdent de leur force, qu» ^ on les considère au point de vue de la logique, <*u gouvernement parlementaire et du grand mouvem^/]' d'idées produit par la Révolution française.
11 est certain qu'en insérant dans le budget te
principe de la spécialité, la Chambre des députés eût contraint moralement la Pairie et la Couronne à accepter cette importante disposition. Mais, en cela, cette Chambre eût-elle excédé son droit ? C'est ce dont il est permis de douter. En l'absence de toute règle constitutionnelle sur cette matière, et la Charte étant muette, il est difficile de ne pas admettre que le droit de voter l'impôt impliquât pour la Chambre des députés celui d'en déterminer l'emploi. Qui est maître d'accorder ou de refuser les fonds peut évidemment ne les accorder que sous condition. L'exemple de l'Angleterre était mal choisi. Ce que les Pairs refusent d'admettre, c'est que les communes, comme elles lavaient souvent pratiqué dans le passé, joignent à un bill de subsides un autre bill sur des matières différentes, pour en former un tout que la Pairie et la Couronne ne puissent refuser. Quant au droit d'introduire dans un bill de subsides des dispositions relatives à l'emploi des fonds ainsi accordés, jamais la Mairie ne l'a contesté aux communes. Ce fut sous Charles H, et dans la vue d'éviter que les fonds destinés à la guerre contre la Hollande fussent détournés de cet emploi au profit d'une cour fastueuse et prodigue, que la Chambre des communes établit définitivement la spécialité, sans que la Pairie et la Couronne élevassent d'objections.
La fin de non recevoir et l'exemple invoqués contre ^introduction de la spécialité ne présentaient donc r*en de bien sérieux. Restaient les arguments tirés du fond même de la question. Or, les adversaires de la
spécialité partaient d'un faux principe : l'assimilation
de la Royauté constitutionnelle à la Royauté absolu Ils ne cherchaient pas leurs exemples dans la monaj chie limitée de l'Angleterre, dont la Charte avai introduit chez nous les principes, mais dans l'ancienne monarchie française où tous les pouvoirs appartenaient à la Royauté. Ils excipaient des usages féodaux, ensevelis dans la poussière des temps, sans tenir compte des profonds changements qu'avaient subis les institutions et les idées. Ils invoquaient enfin ce pouvoir mystérieux, indéterminé, désigné par un mot fatal aux Dynasties : la prérogative royale.
Quant à l'objection consistant à dire que la spécialité ferait participer la Chambre à l'administration, elle était fondée ; mais elle n'avait point toute la valeur qu'on lui prêtait. Cette participation en effet existait déjà; la spécialité l'aurait simplement développée et rendue plus efficace. Une Chambre à qui les Ministres sont obligés de présenter, pour en obtenir des fonds, l'exposé détaillé et exact des besoins publics ; Une Chambre qui peut à son gré restreindre les services par la diminution des allocations ; une Chambre s qui doit être soumis le compte fidèle et appuyé <1< pièces des finances de l'État; une Chambre enfin san: le libre concours de laquelle le Roi ne peut souteni une* guerre, participe évidemment à l'administration La spécialité, en pareil cas, ne crée pas cette partici pation, elle la fait simplement descendre del'ensembl aux détails. Elle met obstacle aux sinécures, à l'cxagé ration des traitements ; elle conduit à la simplificatioi des rouages de l'administration; elle contraint le Ministres à la sincérité dans l'exposé des besoins d
l'État, et au respect des décisions et des vœux de la Chambre.
II est surprenant que, dans la discussion, les partisans de la spécialité n'aient point excipé des grands avantages dont elle a été la source pour l'Angleterre depuis son établissement. C'est à elle en effet, par suite de l'influence qu'elle a conférée à la Chambre des Communes sur la direction des affaires publiques, que les historiens attribuent le haut degré de puissance auquel l'Angleterre s'est élevée (1).
De tous les arguments invoqués contre la spécialité le plus spécieux eût été celui qui, développant le lumineux aperçu jeté dans la discussion par M. de Villèle, eût consisté à dire que la spécialité est inutile là où existe la responsabilité des Ministres devant les Chambres. Quand celles-ci, aurait-on pu dire, votent le budget par chapitres dont elles peuvent à leur gré modifier le chiffre, sans être obligées de soumettre préalablement ces modifications au bon plaisir du Gouvernement ; quand elles peuvent contraindre par un simple vote les Ministres à la retraite, la spécialité est inutile, même si les Ministres ne sont tenus qu'à se renfermer dans les limites des crédits totaux ouverts à leurs départements respectifs. La force des choses, en effet, les contraint à se conformer aux intentions exprimées | ar les Chambres ou à se retirer. On aurait pu rappeler, à l'appui de cette argumentation, qu'à l'époque où la spécialité fut définitivement établie en Angleterre, la responsabilité morale des Ministres devant les Chambres, telle qu'on la
WHallam, histoire constitutionnelle d'Angleterre, T. IV, P. 280.
comprend de nos jours, n'existait pas. Les Ministres pouvaient bien être mis en accusation, mais ils ne se croyaient pas obligés de se retirer devant de simples votes improbatifs de leurs actes ou de leurs projets. Il en était ainsi même après la révolution de 1688, sous le règne de Guillaume III (1). Ce ne fut que plus tard, et par le progrès des mœurs politiques, que fut érigée en principe la nécessité de l'harmonie entre les Ministres et les Chambres. La spécialité précéda donc la responsabilité, et si elle continua de subsister avec elle, on pouvait soutenir que celle-ci la rendait inutile. La discussion, dont nous venons de reproduire les principaux traits, ne mit que provisoirement fin au débat. On vit en effet la question de spécialité se reproduire fréquemment, jusqu'à ce qu'enfin elle reçut une solution provisoire par l'ordonnance du 1er septembre 1827. Ce fut surtout en 1822 qu'elle fut agitée avec un redoublement de vivacité. Deux députés présentèrent, lors de la discussion de la loi de finances, chacun un amendement tendant à l'établissement de la spécialité, que l'un d'eux voulait étendre jusqu'aux articles du budget. Ces amendements furent vivement combattus par M. Courvoisier. Cet orateur, après avoir invoqué l'argument banal consistant à dire que la spécialité transporterait l'administration dans la Chambre des députés, soutint qu'en outre elle placerait cette Chambre au dessus du pouvoir législatif lui-même, puisqu'elle lui permettrait, par un simple refus de fonds, de supprimer des institutions ou des fonctions
(1) Macaulay, Histoire du règne de Guillaume III, trad. de M. Amédée Pichot, t. IV, p. 202 et suiv.
îs par des lois, par exemple les Préfectures. Il issait donc la spécialité par chapitres et par artitelle qu'elle était formulée dans les amendements, îule qui lui parût pouvoir être tolérée, s'il fallait >nir là, serait celle qui consisterait à régler les ses et à tracer de larges et sages divisions, auxgs on affecterait des crédits que les ministres sct tenus de ne pas dépasser.
is la spécialité, comme question de principe, a un éloquent défenseur. M. Royer-Collard traita jet avec l'élévation de vues et la précision qui lient les caractères distinctifs de son talent, tout issanl se glisser cependant dans quelques parties n discours, par suite de la trop grande générae son langage, une certaine obscurité sur le mode alisation de la spécialité. L'importance de la ion doit permettre de reproduire ici, malgré leur ue, les principaux passages de son discours : ^a spécialité, considérée d'une manière générale, -il, me semble être encore moins une question principe qu'une affaire de probité, tucun impôt ne peut être établi ou perçu s'il n'a consenti par les Chambres et sanctionné par le i. C'est la Charte.
ja raison de l'impôt c'est la dépense ; la raison la dépense c'est les services. Ainsi les services l la dernière et véritable raison de l'impôt, le qui se passe entre le gouvernement et la imbre dans la proposition de la loi annuelle de mees en est la preuve. Sont-ce les chiffres traits de la dépense que le gouvernement pré-
€ sente pour obtenir l'impôt ? Non. Le consentement
« serait impossible faute de motifs. Mais le gouverne-
« ment allègue les différents services dont il est chargé.
« 11 les énonce, les expose, les détaille; il dit de ceux-
« ci qu'ils sont indispensables, de ceux-là qu'ils sont
c très utiles. 11 vante Tordre, l'économie, l'intelligence
« qui régnent dans tous. La Chambre écoute, et selon
« qu'elle est convaincue ou ne l'est pas, elle accorde
« ou refuse l'argent qui lui est demandé.
« Ce n'est point là une théorie, c'est ce que vous
« voyez, c'est ce que vous entendez chaque jour.
« Dans le fait, et ce fait-là se met aux voix, il s'écrit
« le consentement général de la Chambre se décofli-
c pose en autant de consentements particuliers qu'il y
« a de dépenses distinctes; il y a autant de dépensa
« distinctes qu'il y a de services différents allégués par
« le gouvernement. L'allégation d'un service empote
« assurément la supposition que ce service sera fait»
« celui-là et non un autre. Ainsi, les services tels
« qu'ils sont exposés sont les raisons, les causes e*
« les conditions des votes successifs de la Chamb*"e»
« et la réciprocité de ces deux choses, les service^ e*
« l'argent, l'argent et les services, forme un véritat>*e
« contrat qui oblige le gouvernement envers *a
« Chambre et la nation. S'il en était autrement, *c
« consentement de la Chambre lui aurait été surprix •
« il y aurait dol. Le pouvoir absolu est bien imn*0"
« rai, mais beaucoup moins qu'un gouvernem^1
« constitutionnel qui compterait le dol au nombre *~*e
t ses prérogatives.
« Je n'ai pas besoin d'exprimer ici que je m*^ •*
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imprévu hors de cause ; il est trop clair qu'il ne eut se régler qu'après coup. Tout ce que je dis, t je ne saurais le dire trop affirmativement, c'est ue, dans ce qu'il y a de certain et de connu, à laque vote que le gouvernement obtient de la hambre, il s'oblige au service qu'il a lui-même diqué et déterminé comme la raison de ce vote, il ne remplit pas ses engagements, les votes sont ils de droit ; l'impôt n'a pas été consenti ; dans la çueur des principes il y a concussion.
Eh bien, Messieurs, les spécialités ne sont pas ître chose .que les engagements dont je viens 3 parler ; chaque engagement engendre une spéalité. Il y a autant de spécialités que le gouverneient a fait d'allégations différentes pour obtenir
impôt
. Royer-Collard, après avoir continué le déveloptent de cette idée, ajoute que la Chambre ne doit nontrer envers le gouvernement ni trop crédule, ni • difficile et tracassière.
Les raisonnements dont je me sers, ajoute -t-il, nt bien comprendre que la spécialité que j'établis t celle des services, et non celle de la dépense. Il a entre ces deux spécialités cette différence ou utôt cette opposition, que dans l'une c'est le rvice qui règle la dépense, et dans l'autre c'est la pense qui règle le service. La spécialité de la pense est bien près de se confondre avec le sysme de l'abonnement, système étroit, grossier, îpuissant, qui est d'un autre âge et d'un autre )uvernement, et que je suis loin de vouloir recom-
344 LIVRE ni. — LA RESTAURATION
« mander. La vraie spécialité, celle des services, « consiste d'une part en ce que les services sont dus « tels qu'ils sont sortis de la Chambre, sans extension « et sans réduction, à moins de circonstances nou- « velles dont il est rendu compte, et d'une autre part, « en ce que chaque service, jusqu'à ce qu'il soit pleine nenient accompli, demeure créancier privilégié, « disons-mieux, propriétaire des fonds qui lui ont été « assignés ; c'est-à-dire, Messieurs, que la spécialité « des services est la bonne foi entre le gouvernement
« et la Chambre, rien de plus, rien de moins
a Je suis, je l'avoue, même après avoir entendu
« notre honorable collègue M. Courvoisier, tout à fait
« insensible à l'objection éternelle qu'avec la spécialité
« la Chambre administre. Non seulement cela est faux
t en fait, mais cela est impossible. Par la nature de
« ses votes, elle entre si peu dans l'administration
« qu'elle ne la touche seulement pas. Elle ne fait
« jamais qu'une chose, elle donne de l'argent ou elle
« n'en donne pas. Il est très vrai qu'elle exerce par là
« sur l'administration une influence considérable:
« qu'elle la gêne, la contrarie, la fait reculer quelque-
« fois ; mais tel est son droit et tel est son devoir.
« C'est dans les plus hauts intérêts de la société et de
« la monarchie elle-même, plus encore que pour
« l'avantage des contribuables, que la Chambre,
« héritière des vieilles libertés de la France, pèse sur
« l'administration de tout le poids de ce droit immense
« d'accorder ou de refuser les subsides. Sans com-
« mander jamais au gouvernement, elle lui imprime
* des directions auxquelles il ne saurait se sous- » traire
« Tous les torts de la spécialité sont ceux du gou- ' Aernement représentatif ; elle n'en a point d'autres, t Hlle sort tout entière, dans ses conséquences les
* plus éloignées, les plus incommodes, et si Ton veut
* les plus tyranniques, elle sort, dis— je, de la néces-
* site imposée au gouvernement d'obtenir le consen-
* tement libre et intelligent de la Chambre, pour « obtenir et percevoir des impôts. La force de la
* Chambre dans une position si élevée, si dominante, « va bien au-delà de la spécialité, elle va, personne € ne l'ignore, jusqu'à refuser le budget entier des € dépenses, non sans doute au Roi, mais à un minis- € tère que la Chambre jugerait incapable de servir le « Roi et l'État
Après avoir parlé du droit de dissolution, l'orateur ajoute :
« La spécialité, entre beaucoup d'avantages, a celui
* de prévenir ces guerres civiles des gouvernements
* représentatifs, tandis qu'elles sont inévitables dans
* le système opposé. Car si les abus dispersés dans
* l'administration ne peuvent être saisis là où ils sont, c et chacun d'eux chassé nominativement de la place
* qu'il occupe, il est à craindre que la Chambre,
* n'ayant d'autre voie pour parvenir jusqu'à eux, n'at-
* taque l'administration tout entière, et ne se jette
* dans des mesures violentes et dangereuses.
M. Royer-Collard dit ensuite que la matière est loin d'être épuisée. Il reconnaît que, pour arriver à une bonne solution, le concours, l'initiative même du
gouvernement est nécessaire. Il invite donc celui-ci aplanir les voies devant la Chambre, t Qu'il veui « bien y réfléchir, dit-il ; les aflaires ont un point « maturité qu'il faut savoir reconnaître. La loi inco « srquente de 1817 ne peut plus subsister ; le tem « de la spécialité bien entendue et sagement limil « est venu. En vain elle sera repoussée ; elle se repr « duira de plus en plus exigeante, et elle finira j « triompher, peut-être durement, de la mollesse c « majorités et de la répugnance des ministères. »
Enfin, en concluant, M. Koyer-CoIIard déclara rallier à l'un des amendements, avec cette modifia tion qu'à la spécialité par articles serait substiti celle par chapitres. Ce discours, par l'élévation ( vues et la renommée de son auteur, méritait d'è rapporté ici dans ses parties essentielles. On p< cependant reprocher à l'orateur de s'être trop exclu vement attaché aux généralités de la question. Da une matière aussi délicate, quand il s'agit de trac une ligne de démarcation entre deux grands pouvoii sans porter atteinte à leurs attributions légitimes sans entraver le service, il est indispensable d'enti dans les détails, de peser les avantages et les inco vénients respectifs des diverses solutions, pour met! en relief la meilleure. On peut aussi dire qu'il y av de la part de M. Royer-Collard une certaine contr diction, après avoir invoqué le concours du gouvem ment pour diriger la Chambre dans le règlement cette importante question, à se prononcer sur le chan en faveur de l'un des amendements proposés. Mais qu'on ne saurait trop louer, ce sont ses sages réflexio
sur le point de maturité des affaires, sur l'art de savoir ie reconnaître et en profiter pour leur donner une heureuse solution, art qui joue un si grand rôle dans 'a science de l'homme d'État.
M. de Villèle, devenu ministre des finances, répondit à M. Royer-Gollard, mais ne traita pas la question au fond. Il s'attacha simplement au côté constitution- !1©I, et reproduisit ses anciens arguments sur l'empiétement qui résulterait de l'insertion dans la loi de finances des dispositions relatives à la spécialité. La Chambre des députés, alors fermement unie au ministère, repoussa les amendements proposés. Les disposions de la loi de 1817 restèrent donc en vigueur.
On comprend qu'en 1822, M. de Villèle, à peine arrivé aux affaires, tint cette conduite. Mais que, Pendant son administration, dédaignant les sages réflexions de M. Royer-Collard, il n'usât point de ses eonnaissances financières et de son influence politique Pour faire résoudre équitablement cette importante *!U^stion, ce fut une faute. Elle se révéla à lui quand ,e^ mauvais jours le menacèrent, et il voulut la répar^r. Mais il était trop tard, et d'ailleurs le genre de s^lution qu'il adopta ne pouvait qu'accroître le mécontentement des partisans de l'extension du pouvoir i^^rlementaire. Anticipant sur l'ordre des temps, nous **Upportons cette solution, pour compléter ici l'exposé *les discussions et des mesures auxquelles donna lieu, ^ous la Restauration, cette partie si importante de l* organisation politique et financière.
On était en 1827. Le ministère, après six ans d'existence, se croyant sûr de la majorité dans le
corps électoral, avait dissous la Chambre des députés. Mais bientôt, le langage de la presse, l'agitation générale, les rapports de ses agents lui firent craindre de s'être mépris sur l'état des esprits, et ébranlèrent sa confiance dans le succès des élections. Il crut alors devoir accorder à l'opinion quelques satisfactions de nature à lui ramener les hommes sages, ennemis des bouleversements, non hostiles à la dynastie, mais qu'avaient pu éloigner du gouvernement des propositions et des mesures imprudentes et impopulaires, et une résistance trop obstinée à des modifications considérées comme utiles à la bonne direction des affaires. 11 résolut donc d'établir cette spécialité si longtemps et si vainement réclamée. C'était là 'une concession financière qui, bien que pouvant produire dans l'avenir des conséquences considérables, ne touchait pas à la direction actuelle des affaires et n'impliquait pas un abandon de la politique générale du gouvernement. C'était un acte de conciliation et non une rétractation. Mais, cet indice d'un esprit nouveau dans l'administration fut impuissant contre les hostilités méritées ou imméritées qui la poursuivaient.
Les Chambres n'étant pas en session, ce fut une ordonnance qui établit la spécialité. Ce mode convenait doublement au Ministère : il donnait un caractère plus spontané à la mesure ; il permettait ensuite de réglementer la matière sans controverse, sans tiraillement, et conformément aux vues du pouvoir. L'ordonnance du l-r septembre 1827, qui établit cette importante innovation, après avoir visé les lois et ordonnances relatives à l'administration et aux comptes
des finances, et annoncé le dessein d'en fixer l'exécution d'une manière uniforme, portait dans son préambule : « voulant enfin déterminer avec précision les « crédits spéciaux dans lesquels nos ministres devront « désormais renfermer leurs ordonnances, et, à cet « effet, établir dans le budget des sections spéciales, « qui limitent les dépenses de chaque service, et qui * servent de base à nos répartitions annuelles par « chapitres ; sur le rapport de notre ministre des
« finances, etc., etc »
Puis l'ordonnance, dans son dispositif, décidait qu'à partir de 1829 le projet de budget général présenterait l'évaluation des dépenses, par branches principales de service, conformément h un état annexé à l'ordonnance, état qui serait arrêté chaque année par le Roi. Ces divisions devaient prendre le' nom de sections spéciales. Le Roi continuerait à rendre, tous les ans, son ordonnance de répartition des crédits votés, mais cette répartition devait se renfermer dans chaque branche principale de service et non s'étendre à tout l'ensemble des crédits d'un ministère, comme autrefois. La spécialité était donc ramenée du Ministère à la section.
L'ordonnance établissait ensuite une division très logique dans les crédits extra-budgétaires. Elle qualifiait de complémentaires ceux qui seraient relatifs à des services ordinaires votés par le budget et dont les dépenses, par suite de circonstances imprévues, excéderaient le montant des sections spéciales. Ces crédits (levaient être compris dans les comptes d'exercice, pour être confirmés par la loi de règlement du budget.
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L'ordonnance réservait le nom de crédits extraordi mires à ceux qui seraient ouverts pour des service extraordinaires et urgents non compris dans le budget Ces crédits extraordinaires devaient être régularisés i la plus prochaine session, conformément à la loi d< finances de 4818.
Les dispositions de cette célèbre ordonnance, sau ce qui concernait les crédits extra-budgétaires, n'étaien pas, comme nous l'avons dit, de nature à satisfain les partisans de l'extension en cette matière du pouvoir parlementaire, ni même les simples partisans de la spécialité. D'abord on pouvait, rétorquant contre le pouvoir l'argument principal qu'il avait tant fait valoir, lui reprocher d'avoir, par un subterfuge, cherche à régler seul cette importante question, etàenlevei ainsi aux Chambres la juste participation à laquelle elles étaient en droit de prétendre. D'un autre côté on pouvait soutenir que cette ordonnance n'était qu'ur leurre jeté à l'opinion, puisqu'elle ne constituait pas comme une loi, un lien obligatoire pour tous, puisqu'elle était susceptible d'être modifiée ou révoquée ï volonté par le pouvoir Royal. Enfin, on pouvait critiquer au fond ses dispositions comme illusoires comme n'apportant aucun changement réel à l'état de choses antérieur. Elle maintenait en effet ce droit de répartition royale qui permeltait de se jouer de toute* les tentatives de réforme des Chambres, qui les con damnait en matière de dispenses publiques à un rôle subordonné. Elle réduisait il est vrai ce droit à s'exercer dans l'intérieur des sections spéciales de chaque ministère ; mais comme ces sections étaient détermi-
nées par le Roi lui-même ; comme il était libre de les modifier, les étendre à son gré par la fixation annuelle qu'il s'en était réservée, on ne pouvait voir là une restriction sérieuse. Du reste, telles qu'elles étaient tracées par l'ordonnance du 1er septembre, les sections, par leur amplitude, permettaient d'éluder les réformes voulues par les Chambres, et de maintenir les abus, s'il en existait. Prenons deux exemples: dans le ministère de la guerre, la solde et V entretien de Vannée ne formaient qu'une section, en sorte que si les Chambres votaient une réduction ayant pour objet l'État-major général, le Roi pouvait, dans la répartition des crédits attribués à cette section, faire porter la réduction sur toute autre partie du service, sur l'artillerie, le génie ou les corps de troupe. Dans le ministère de l'instruction publique, le Clergé ne formait également qu'une section; si donc les Chambres votaient comme en 1816 et 1817 des augmentations de crédit applicables, dans leur intention, aux pasteurs de l'ordre inférieur, le Roi pouvait dans sa répartition les attribuer, comme cela s'était déjà fait, au clergé supérieur.
Telles étaient les critiques que devait provoquer l'ordonnance du 1er septembre 1827. Cette ordonnance était sans doute inspirée par un désir sincère de conciliation, mais on y sentait trop percer la réserve et la défiance ; les concessions y étaient trop peu réelles, trop précaires et, dans tous les cas, trop tardives pour que sa promulgation pût exercer sur le corps électoral une influence favorable au ministère. C'était une loi, une loi équitable, respectant les attributions naturelles et nécessaires des grands pouvoirs de l'État, laissant
à chacun d'eux sa part d'influence, prévenant par de sages tempéraments les conflits, les humiliations, qui eût dû régler cette importante matière. Le ministère, dans sa longue existence, aurait pu préparer et faire accepter par les Chambres le projet d'une telle loi. Mais, avait-il été maître de le présenter? N'avait-il pas eu à lutter contre le souvenir du pouvoir absolu de l'ancienne Monarchie en matière de dépenses publiques, contre les défiances que justifiaient trop par leur langage et leur attitude certains membres de l'opposition, qui devaient plus tard se vanter d'avoir cherché à rendre le gouvernement impossible ? C'est une question que nous n'avons pas à résoudre.
L'ordonnance du 1er septembre 1827 termine, sous la Restauration, la série des discussions et des mesures relatives à la spécialité. D'autres préoccupations plus graves allaient suivre la chute du ministère de M. de Villèle, et absorber l'attention du public et des Chambres. Après avoir anticipé sur l'ordre des temps et des faits, pour présenter dans un seul tableau le spectacle des débats auxquels donna lieu cette grave question, reprenons le cours interrompu de notre exposition.
Le budget de 1820, dont le projet adopté par les Chambres ne présentait la perspective que d'un faible excédant de recette d'un million et demi, ce qui n'avait pas permis au ministère de songer, pour cette année, à compléter la mesure si désirée du dégrèvement de la contribution foncière, ce budget avait donné des résultats inespérés. Il avait bien exigé l'ouverture de crédits supplémentaires pour environ huit millions ;
mais, les autres branches du service, grâce à l'émulation d'ordre et d'économie qui régnait alors dans tous les ministères, avaient laissé un reliquat libre équivalent, en sorte que la limite législative des dépenses n'avait point été franchie. Ce qui avait dépassé les prévisions, c'étaient les recettes. Elles présentaient, en effet, un excédant de 38 millions, en chiffres ronds. Mais, il fallait déduire de ce chiffre les reliquats des exercices antérieurs qui y étaient compris pour neuf millions ; en sorte que l'accroissement réel de recettes, exclusivement propre à 1820, était de 29 millions. Bans cette somme, les douanes seules figuraient pour 18 millions, provenant de l'introduction plus abondante du coton brut, du sucre et du café, ce qui indiquait le développement du travail manufacturier et du bienêtre.
L'armée fut maintenue, pendant cette année, sur le fltèmepied qu'en 1819. Elle compta un effectif moyen ^ 190,000 hommes toujours présents sous le dra- Pe&u. Mais, comme il n'y eut pas ces achats extraordinaires de chevaux et d'objets d'équipement qu'occas,°nne un accroissement d'effectif, le coût de l'homme de guerre descendit de 912 fi\, chiffre de 1819, h 880. ^Hsi commençaient à se réaliser les prévisions émises ' aUnée précédente par le ministre de la guerre.
Cette prospérité financière ne désarmait pas l'opposlUon. Non seulement elle continuait ses critiques sur *es divers éléments de la dépense, prêchait l'économie, toujours nécessaire; mais elle se lamentait sur l'accroissementdes recettes qui n'était, suivant elle, qu'une
augnientation des sommes enlevées par l'impôt aux
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contribuables. Vainement on lui faisait remarquer cj cet accroissement était l'indice de la prospéï^ publique, le résultat du développement progrès* dans le travail, les échanges, les consommations, i tribut librement payé. Ces excellentes raisons ne po vaient faire fléchir des esprits hostiles ou prévenus.
Le ministre des finances proposa de laisser si l'excédant des recettes de ce brillant exercice un somme de trente millions au Trésor, comme un réserve qui assurerait son indépendance, comme u moyen de pourvoir, soit aux déficits que pourraiei présenter les années suivantes où s'accomplirait totalité du dégrèvement, soit aux éventualités qu était impossible de prévoir. Cette proposition fut fav rablement accueillie.
CHAPITRE IL
Situation des finances au commencement de 1821.— .Remboursement de cent millions de bons du Trésor aux étrangers. — Chiffre de la dette flottante. — Rentes existant au Trésor. — Trois grandes opérations à accomplir. — Dégrèvement de 84 millions. Résistance de l'opposition à cette mesure. Ses motifs. — Budget de 1821. Les dépenses strictement renfermées dans les prévisions. — Excédant dfî recette de 22 millions, malgré le dégrèvement. Dissidences sur les causes de cette prospérité. — Mode proposé par M. Roy, ministre des finances, pour le paiement du premier cinquième de l'arriéré. Annuités et rentes. Critique de ce système. Il est adopté. Curieux résultats de son exécution. — Négociation de 12,514,220 francs de rentes. Succès de cette opération. Elle accuse trop de timidité chez M. Roy. — Il est remplacé au ministère des finances par M. de Villèle. — Lois sur les Canaux.
L'année 1821 était une de celles qui devaient causer le plus de préoccupations à un ministre des finances exact, prudent et peu aventureux, tel que M. Roy. Elle devait, en effet, voir s'effectuer le paiement de cent millions de bons du Trésor, donnés aux puissances étrangères en 1818, après la crise provoquée par la banque, sur leur refus d'accepter comme libératoire l'inscription de rente qu'elles avaient néanmoins conservée à titre de garantie. Dans cette année devait également avoir lieu, .conformément à la loi du 25 mars 1817, le paiement du premier cinquième des reconnaissances de liquidation de l'arriéré, cinquième évalué à 60 millions. Enfin, il était nécessaire de dégager le Trésor d'une dette flottante de 149 millions, dont une partie provenait do l'avance de 50 millions
consacrés au rachat des rentes lors de la funeste ci de 1818.
M. Roy profita de la bonne situation des finaru ordinaires pour rembourser aux étrangers les ce millions de bons du Trésor, ce qui augmenta d'auta la dette flottante exigible, mais rendit disponible Fin cription laissée en garantie. Comme contrepartie < cette dette flottante portée à 249 millions, le Très possédait des rentes qui, en y comprenant celle q nous venons d'indiquer, s'élevaient à 11, 662, 091 fr.( La vente de ces rentes au cours, qui excédait alors francs, devait permettre d'éteindre sinon en totalité moins en majeure partie la dette dont il s'agit.
La situation n'était pas aussi favorable relativem au premier cinquième des reconnaissances de li<] dation de l'arriéré: le Trésor ne possédait auci valeur pour y faire face. On sait que le paiement» vait s'en effectuer en numéraire ou, à défaut, rentes au cours moyen des six derniers mois qui raient précédé l'année du paiement.
Enfin, une autre question sollicitait aussi l'attenl
(1) Voici l'origine de ces rentes :
1» La loi du 15 mai 1818 avait créé pour le service de cette année 1G.G00.0C
Il n'en avait été vendu dans l'emprunt par souscription publique que 14.925.5(1
lien restait donc disponibles 1.674.51
2* Rentes rachetées par M. Corvetto, lors de la crise
de 1818, pour soutenir le cours 2.92!). OU
#• Versés par divers débiteurs du Trésor 124.28
4° Reconnaissances de liquidation 318.34
5° Inscription reprise des étrangers 6.615.94
Total 11.662.08
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du ministre, c'était celle du dégrèvement que les résultats brillants du budget précédent ne permettaient pas d'ajourner. 11 y avait donc pendant cette année trois grandes opérations à accomplir : le dégrèvement, la vente des 11 millions 600 mille francs de rente appartenant au Trésor, le paiement du premier cinquième de l'arriéré.
Le dégrèvement ne présentait pas de difficulté sérieuse, puisque le boni obtenu Tannée précédente sur le produit des impôts non directs était à peu près équivalent à la diminution que devait occasionner ce dégrèvement. Restait à savoir seulement si l'heureuse progression de 1820 se maintiendrait en 1821 et pendant les années suivantes. (Vêtait pour parer à cet inconnu que le Ministre avait fait laisser au Trésor, sur l'excédant de recette de 1820, une réserve de 30 millions. Quoiqu'il en soit, le dégrèvement, dans l'état des finances et des esprits, ne pouvait plus être retardé. Le ministre proposa donc d'effectuer sur la contribution foncière une réduction de 28,763,138 fr., dont la majeure partie devait profiter aux 52 départements reconnus pour être surimposés, et le reste être réparti également à la décharge de tous les départements. Le ministre ajoutait à ce dégrèvement la suppression de la retenue sur les traitements des fonctionnaires qui, déjà réduite de moitié, s'élevait encore à 5,600,000 fr. C'était donc en tout une diminution d'impôts de 34 millions. Mais, comme suivant les errements de cette époque, le budget de 1821 ne pouvait être voté qu'en cours d'exercice, le ministre proposait de n'effectuer, pour cette année, le dégrève-
ment qu'à partir du 1er juillet, ce qui le réduirait de moitié. L'année suivante seule en recevrait le bénéfice tout- entier. La force des choses ne permettait pas de procéder autrement.
Après le vœu si souvent manifesté par la Chambre, après les rapports des commissions antérieures du budget, dont nous avons reproduit les énonciations, on aurait dû croire que le dégrèvement serait accueilli sans difficulté. 11 n'en fut pas ainsi. L'opposition de gauche le combattit assez vivement. Quelques-uns de ses membres demandaient qu'au lieu d'alléger la propriété, on diminuât les contributions indirectes, ou supprimât même en totalité l'impôt du sel. Enfin tous repoussaient le dégrèvement proposé comme devant avoir pour effet de diminuer le nombre des électeurs, de dépouiller du droit de vote les petits censitaires, la partie démocratique du corps électoral, dans laquelle l'opposition croyait compter le plus d'adhérents. Pour obvier à ce résultat, on proposait un amendement aux termes duquel les listes électorales continueraient à être dressées, malgré le dégrèvement, sur les bases antérieures. Cet amendement tendait à immobiliser le droit électoral, à faire que l'on pût voter sans payer le cens requis par la Charte, à rendre inefficaces en matière électorale tous les changements qui pourraient s'accomplir ultérieurement dans l'assiette et la répartition de l'impôt. Nous n'entrerons pas ici dans tous les détails d'une discussion aujourd'hui sans intérêt. Nous dirons seulement qu'on répondit avec raison à l'opposition, que le droit électoral n'était pas attaché par la Charte aux impôts qu'on aurait pu payer dans
tel temps et sous tel régime, mais à ceux qu'on payait au moment de la confection des listes ; que l'électorat était chose essentiellement mobile. Enfin, l'amendement fut repoussé, le dégrèvement accepté et le budget voté et fixé en recette à 889 millions en chiffres ronds, et en dépense à 882 millions, c'est-à-dire avec un excédant présumé de recette d'environ sept millions. Pour compléter ce qui concerne ce budget, disons que les résultats en furent aussi heureux que ceux de 'année précédente. Tels étaient alors la sage prévoyance du gouvernement, son esprit d'ordre et d'économie, son respect pour les prescriptions parlementaires, que les dépenses furent strictement renfermées dans les limites des 882 millions fixées par le budget, e* cela sans artifice, sans laisser aucun service en souffranceï sans léguer d'arriéré aux exercices suivants: Quant aux recettes, elles excédèrent les prévi- S|or*$ de 33 millions. Sur cette somme, 11 millions Provenaient de reliquats des exercices antérieurs et u Une recette éventuelle extraordinaire ; il restait donc, c°tiime accroissement de produits propre à 1821 et ^**K)ignage du progrès de la richesse générale, 22 aillions, résultat d'autant plus beau qu'il concourait *-V«c un dégrèvement de 17 millions. Les recettes ^*^taient donc en réalité accrues de 39 millions. Le Gouvernement, alors entre les mains des Royalistes Modérés, croyait pouvoir, sans trop de présomption, attribuer, en partie du moins, ce développement de la Prospérité publique à sa sagesse, à sa fermeté, à la fixité de ses principes succédant au système de bascule <le M. Decazes. Mais l'opposition ne l'entendait pas
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ainsi. Cette situation florissante n'était, suivante! que la conséquence des principes et des actes de Révolution. La liberté du travail, la suppression d< maîtrises, la multiplication du nombre des propre taires, résultats immédiats de la Révolution; ' développement de la classe moyenne attribué à l'Empire ; Enfin la Charte et le gouvernement parlementaire telles étaient, suivant l'opposition, les causes véritable! de la prospérité. Quant au gouvernement, il y étai étranger. On aurait pu cependant demander à cett opposition pourquoi des mesures et des institution dont quelques-unes étaient déjà si éloignées, avaiei attendu le moment actuel pour faire sentir plus vivi ment leur influence. La vérité était que des caus< multiples concouraient à ce développement de la pro< périté publique: les principes et les mesures de Révolution y avaient leur part, mais les sources prit cipales étaient la paix et la perspective de sa continu; tion, la sage direction des finances, enfin la confiane qu'inspirait un système d'administration plus fixe dai ses principes, plus ferme dans sa conduite. Le goi vernement était donc fondé à se glorifier de cet! situation florissante.
Une autre des grandes opérations financière qu'avait à accomplir le Ministre, avons-nous dit, éta le paiement du premier cinquième des reconnaissance de liquidation de l'arriéré qui, d'après les résultai alors connus, s'élevait à 60 millions.
Il eût été facile d'obtenir des Chambres un crédit e rentes équivalent à cette somme et de vendre ces rente1 pour effectuer le paiement en numéraire. Mais M. Ro\
qui se proposait déjà de vendre les 1 1 millions de rente du Trésor pour le libérer de sa dette flottante, craignait de trop charger le marché, de rendre, par une première négociation, plus difficile et partant moins avantageuse la vente ultérieure des rentes du Trésor. 11 s'arrêta donc à une autre combinaison qu'il proposa aux Chambres. 11 demanda deux choses: l'autorisation de créer pour soixante millions d'obligations productives d'intérêt à six pour cent et remboursables en six années à raison de dix millions par an. Ces obligations seraient délivrées en échange des reconnaissances de liquidation à ceux des porteurs qui le désireraient, et le Ministre espérait que, par suite de la variété de placement qu'elles présenteraient, elles seraient préférées à un paiement en numéraire. Le Ministre se proposait, en effet, de convertir au gré des demandeurs, une partie de l'intérêt en primes et lots qui seraient répartis au moyen d'un tirage au sort; en sorte qu'il y aurait deux natures d'obligations ou annuités, les unes à six pour cent, sans plus-value, et les autres à un moindre intérêt, mais susceptibles du gain d'une prime. La seconde demande était celle de l'ouverture d'un ' crédit de 3,884,328 fr. de rentes qui, au cours moyen des six derniers mois de l'année 1820, représentaient 60 millions. Ces rentes étaient destinées, soit à acquitter celles des reconnaissances de liquidation dont on demanderait le paiement en numéraire, soit à rembourser plus tard les obligations ou annuités acceptées par les porteurs de reconnaissances.
Le projet du Ministre ne fut pas admis sans diffi-
culte. On soutenait, d'abord, qu'en supposant le succè de l'opération, il n'en résulterait pas la libération d< l'État, mais une simple prorogation de la dette ; le* annuités seraient substituées aux reconnaissances de liquidation ; l'État resterait toujours débiteur, seulement lia dette serait fractionnée et le paiement ne devrait s'en opérer qu'en six années au lieu d'une. On insistait ensuite sur le danger de grever les exercices sui vants d'une dette exigible, qui pourrait devenir ui embarras si des événements graves, tels qu'une guerre exigeaient l'emploi de toutes les ressources et même 1 recours au crédit. Mieux valait, disait-on, profiter de 1 faveur des circonstances, de la paix, de la prospérât financière, pour émettre de suite la quantité de rente nécessaire, se libérer et éviter ainsi une nouvelle dett exigible. — Ces objections ne manquaient pas d gravité, et le Ministre ne put en triompher qu e; invoquant la nécessité de ne pas avilir le cours de 1 rente par de trop fortes émissions. D'autres critiques mais sans portée sérieuse, furent adressées au projt par M. Casimir Périer. Cet orateur se récria sur ce qu le Ministre allait avoir en mains de doubles valeur pour le même objet, sans considérer qu'il y avait dan ces valeurs quelque chose d'alternatif, et qu'au surplu l'une, la rente, était destinée à l'acquittement de autres, les annuités. Enfin M. Périer s'élevait contre 1 principe de jeu et de loterie que contenait le System des annuités, et contre le danger d'accroître la quoti té déjà si considérable de rentes qui se trouvaient ; la disposition du Ministre. Insinuation injurieuse, ; laquelle celui-ci répondit avec raison qu'il serait en
corc plus facile au gouvernement d'abuser des 800 millions du budget que de rentes non émises. Enfin, le Ministre remporta, et son projet reçut l'assentiment des deux Chambres. Il présenta, dans son exécution, de curieux résultats : On offrit aux porteurs de reconnaissances de liquidation l'option pour leur paiement entre du numéraire, des annuités à six pour cent d'intérêt, et des annuités à quatre pour cent d'intérêt mais avec lots et primes. Or, il fut demandé des remboursements en numéraire pour 2 millions en chiffres ronds, des annuités à six pour cent d'intérêt pour 5 millions, et des annuités à quatre pour cent avec lots et primes pour 50 millions (1). Tant est puissant l'appât d'une chance aléatoire et la perspective d'une augmentation de capital ! Ce curieux résultat était un indice précieux des dispositions du cœur humain et du parti qu'on en pourrait tirer un jour, pour subvenir aux besoins de l'État ou des grandes entreprises. C'est ainsi que M. Roy accomplit ou plutôt ajourna, en la divisant, la seconde des opérations financières que présentait à son initiative et à sa prudence Tannée 1821. 11 céda en cette circonstance à une défiance exagérée des ressources du crédit. L'élévation du taux des fonds publics, les excédants des budgets étaient cependant de nature à lui inspirer de la confiance. 11 devait considérer d'ailleurs que la France avait hâte de sortir de cette odieuse question de l'arriéré. Enfin
(1) Voici les chiffres exacts résultant de cette curieuse option:
Remboursements en numéraire 1.929.044 fr. 07 c.
Annuités à 0 p. OiO 4.913.810 16
Annuités à 4 OjO avec lots et primes .... 50.000.000 00
le succès de la négociation de rentes, à laquelle il $e livra presque immédiatement, dut lui prouver que %oO coup d'oeil avait un peu manqué de fermeté et d^ justesse.
Cette négociation de rentes, destinée à consolider la dette flottante, dette qui ne provenait nullement d'un excédant de dépenses ordinaires, mais d'avances faites par le Trésor pour le service extraordinaire, et dont les rentes étaient la représentation, celte négociation, disons-nous, était la dernière des trois grandes opérations de Tannée. Le ministre ne se contenta pas de vendre les 11 millions déjà appartenant au Trésor, il y ajouta le tiers des rentes qui lui avaient été récemment concédées pour le paiement des annuités. Ce tiers, représentant un capital de 20 millions, devait servir à l'extinction des deux premières séries d'annuités, qui venaient à échéance en décembre 1821, année même de leur émission, et à pareille époque de 1822. La somme de rentes négociée s'éleva donc à 12,514,220 francs. La vente s'en fit sur soumissions cachetées, par le mode de publicité et de concurrence désiré par la Chambre, et cher aux banquiers parce qu'il ne permettait qu'à eux de se présenter à l'adjudication. Bref, les rentes furent vendues au prix de 85 fr. 55 c, et produisirent un capital de 214,11 8,303 fr. Cette somme excédait de 31 millions le prix de l'achat effectué en 1818 par le Trésor d'une partie de ces rentes, et la valeur pour laquelle les autres lui avaient été remises. Sur ce boni, dix millions furent affectés h couvrir le déficit résultant de la négociation de 1818, et 21 millions durent être reportés aux budgets sui-
vants au fur et à mesure des encaissements. Le prix relativement élevé de cette adjudication, l'heureuse influence qu'elle exerça sur les cours, soit par le spectacle de la concurrence qui s'était établie entre les banquiers, soit par l'affranchissement du Trésor, prouvèrent que la négociation n'eût pas été plus difficile si elle eût compris, au lieu d'un tiers, la totalité des 3,884,000 francs de rente destinés à l'arriéré. En m niot, vu les circonstances, 15 millions de rente se seraient aussi aisément placés que 12 millions et demi, ^événement donnait donc raison à ceux qui avaient Mâmé la création des annuités.
Telles furent les mesures adoptées par M. Roy pour satisfaire en 1821 à toutes les exigences financières de 'a situation. 11 quitta le ministère à la fin de cette ar*née, après avoir, pendant sa courte administration, déployé les qualités qui s'étaient déjà révélées dans ses rapports : l'ordre, l'économie, l'amour de la règle, te respect des prescriptions parlementaires, et une Prudence dont l'excès était peut-être incompatible avec l'esprit d'initiative et la conception des grandes opérations financières. 11 laissa des recettes en voie d'accroissement et un Trésor dégagé en grande par- ^fc de sa dette flottante, à son successeur, M. de Vil— 'e'e, déjà son collègue sans portefeuille, qui inaugura
e Finistère financier le plus brillant de la Restauration.
Nous devons, pour compléter les faits financiers de Cette période, faire connaître les lois relatives aux ^°*Us et aux canaux. Les unes furent rendues le
^oût 1821, sous le ministère dont M. Roy faisait
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partie. Les autres, en date du 23 août 4822, appartiennent à la période et au ministère suivants. Néanmoins, pour ne pas scinder la matière, nous embrasserons ici l'ensemble de ces dispositions.
L'Empire, comme on Ta vu, avait complètemen négligé les voies publiques de la France. Sur un gran< nombre de routes, les rivières transversales étaien dépourvues de ponts, en sorte qu'on ne pouvait le passer que dans le jour et sur des bacs ou des bateaux D'un autre côté, si l'Empire avait entrepris quelque canaux, il les avait laissés inachevés. Pendant le premières années de la Restauration, années d'épuisé ment, de douleur et de rançon, il avait été impossi ble de songer à développer nos voies de communica tion. Mais, dès que la France fut délivrée de Tétran ger, l'administration prépara les moyens d'accompli cette œuvre importante. On consacrait, tous les ans dans le budget, une somme aux routes de terre. Oi crut dès lors ne devoir leur affecter qu'une faible par tie des ressources extraordinaires qu'on se proposai de créer, et l'on s'occupa principalement des canaux On dressa un vaste plan qui comprenait, outre Taché vement de ceux qui étaient commencés, la créatioi d'un grand nombre d'autres destinés à relier les prin cipaux bassins de la France, à favoriser le transit, : corriger l'imperfection de nos fleuves, à neutralise pour les transports dans les contrées maritimes le effets du blocus.
Ce plan était grandiose, utile et d'une facile exécution matérielle. Ce qui présentait le plus de difficulté c'était la question financière. Où trouver les i30 !
W millions nécessaires pour accomplir ces beaux travaux ? On était en 4824, sous le ministère financier de M. Roy, c'est-à-dire au début des cinq années qui devaient voir solder l'arriéré, dont l'importance s'élevait encore, après les payements déjà effectués, à plus de 300 millions. On était à ce moment où le Trésor, en avance de 240 millions, devait émettre, pour alléger sa situation, les rentes qu'il avait en portefeuille; où M. Roy n'abordait qu'avec crainte cette négociation ; où, afin de la rendre moins considérable, il faisait créer pour l'arriéré des obligations avec lots et primes. Dans ces circonstances, M. Roy ne pouvait songer à une émission de rentes pour les travaux publics, avant de savoir quelle serait l'issue de celle Qu'il préparait pour la libéra'ion du Trésor. On résolut donc de recourir à une nouvelle forme de crédit, ^n traita avec des banquiers ou des Compagnies, qui s'obligèrent à fournir les fonds nécessaires pour chaque entreprise déterminée, moyennant des conditions d'intérêt et d'amortissement et des avantages que nons allons exposer.
Dans les premiers traités, qui furent soumis aux Chambres en 1821 par le ministère dont faisait partie **- ftoy, les ponts à construire figuraient pour 5 millions 50 mille francs, et les canaux pour 26 millions ^^0 mille francs. Les Compagnies se chargeaient de fournir ces fonds à l'État, qui devait accomplir lui- ^^ttie les travaux dans les délais déterminés spécialef**ent pour chaque entreprise. Pour les fonds applicables aux ponts, l'État devait payer, pendant la durée ^b travaux, qui était en général de cinq ans, six pour
cent d'intérêt qui s'augmenteraient, après l'achèvement de ces entreprises, d'une prime annuelle de deux pour cent, et d'un amortissement du même chiffre. Mais l'État restait maître de fixer les tarifs de péage, et ne devait point*entrer en partage du produit avec les prêteurs, qui n'avaient ainsi droit qu'à l'intérêt de 8 pour cent et à l'amortissement de leurs fonds.
Relativement aux canaux, les conditions n'étaient pas les mêmes. Outre l'intérêt à 6 pour cent, les prêteurs avaient droit, après l'achèvement des travaux, à une prime de demi ou un pour cent, enfin, quand ils seraient entièrement rentrés dans leurs fonds, au partage du produit net des canaux pendant une durée qui, suivant les lignes, s'étendait de 50 à 99 ans. 11 était enfin stipulé que les tarifs, fixés dans les conventions annexées aux lois, ne pourraient être modifiés que du consentement mutuel de l'État et des Compagnies. Telles étaient les dispositions essentielles des traités que sanctionnèrent les diverses lois du 5 août
Dans la première année du ministère qui succéda, en décembre 1821, à celui dont faisait partie M. Roy,. la situation générale était à peu près la même. 11 res tait toujours à payer sur l'arriéré une somme énorme,, qui devait exiger l'émission d'une quantité de rentes considérable. 11 y avait cependant une améliorationan sensible, résultant de la facilité avec laquelle M. Roy^. avait pu opérer sa négociation du 9 août et du mouvement ascensionnel des fonds publics. On était don< assuré de pouvoir placer aisément de nouvelles rentes- C'était peut-être le cas d'examiner s'il ne valait pai
mieux employer ce mode d'emprunt pour les nouveaux canaux à creuser que celui qu'avait adopté le ministère précédent. Mais on était si désireux de ne pas abuser de la ressource des emprunts, quel qu'en fut le mode, que l'on essaya d'abandonner la confection des canaux à l'industrie privée, en lui attribuant comme rémunération la jouissance temporaire des Produits de l'exploitation, ainsi qu'on le fit depuis pour 'es chemins de fer. Par malheur, le concours ouvert à ce sujet n'amena de soumission que pour le canal d'Aire à la Bassée, le moins important de tous. 11 fellut donc recourir à un autre mode pour les autres canaux à établir, qui devaient exiger une dépense de ^8 millions 500,000 francs. On adopta celui qui avait e*é inauguré par le ministère précédent, et Ton traita Pour chaque canal avec des banquiers, qui se charff^rent de fournir les fonds, en stipulant la faculté de tr*Xnsmettre leurs marchés à des compagnies anonymes ïvvils formeraient. Les conditions de ces traités furent ***^ peu moins onéreuses pour l'État que celles de **nnée précédente. Au lieu de six pour cent, l'intérêt v**ria de 5 fr. 10 à 5 fr. 02. La prime annuelle, après * achèvement des travaux, ne fut plus que de demi V*our cent, et le partage du produit net ne dut plus ^étendre qu'à une durée de 40 ans (1).
(1) Les ponts et canaux les plus importants, dont l'établissement fut assuré par l'ensemble des emprunts contractés sous les deux *ni ni stères, furent les suivants:
Ponts: de Bordeaux, do Libourne, de Laval, do Bergerac, d'Agen, <L' Aiguillon, de Moissac, de Coëmont, de Montrejeau, do SouiUac.
Canaux : du llhôue au Rhin, de la Somme et de Manicamp, do Bourgogne, d'Arles à Bouc, de Bretagne, du Nivernais, de Berri, latéral à la Loire.
Si Ton résume l'ensemble des conditons que ce emprunts imposaient à l'État, on voit que celui-ci em pruntait en moyenne à l'intérêt de six pour cent, sai: ce qui concernait les ponts pour lesquels l'intérêt étai de huit ; qu'il constituait un amortissement de ui pour cent ; enfin, qu'après le remboursement du capi tal, il devait partager le produit net des canaux ave les prêteurs pendant un minimum de 40 ans. Or, u amortissement de un pour cent combiné avec un inb rêt de six exigeant, pour l'extinction d'un capital, ur moyenne de trente ans, l'État se trouvait privé pendai 70 ans, au moins, de la faculté de modifier les tari sans le consentement de ses anciens prêteurs. Ce f ce droit de partage qui fit pour les Compagnies matière des actions de jouissance.
Ces faits exposés, il convient de rechercher quel eût été la condition de l'État si, au lieu de ce mo< d'emprunt, il eût employé une simple émission ( rentes. Le capital nécessaire n'excédait pas 135 mi lions. L'État en payait aux Compagnies l'intérêt à si pour cent pour les canaux et h huit pour les pont avec un amortissement de un pour cent, ce qui deva exiger une annuité de 9,550,000 fr. Les rentes cir pour cent se négociaient en août 1821, date des pr< miers emprunts, à 85 fr. 55. Ce fut le taux de sou* cription de celles que M. Roy émit le 9 de ce moi En août 1822, lors des seconds emprunts aux bai quiers, emprunts les plus considérables, la rente éta montée à 93 fr. 50. Il est donc certain qu'on eût j emprunter les 135 millions au taux moyen de 90 f Or, ils n'eussent exigé, en y joignant un pour cei
fe
d'amortissement, qu'une annuité de 8,850,000 fr., c'est-à-dire inférieure de 700,000 fr. à celle payée aux banquiers.
Mais ce n'eût été là pour l'État que le moindre avantage. Ce qui constituait sa charge la plus lourde, et dont on ne soupçonnait pas alors toute l'importence, c'était l'abandon de la faculté de modifier les tarifs, par suite du droit de partage accordé aux Compagnies. C'est là ce qu'il a fallu racheter depuis lors ai* plus haut prix. L'emprunt, par voie d'émission de rerites, en laissant à l'État toute sa liberté, lui aurait ^Psrgné cette gène et cette nouvelle dépense. Il eût rtf^xic été doublement avantageux, pour le présent par ^ diminution de l'intérêt, pour l'avenir par l'exonéra- 1 *àn de tout engagement.
Faut-il blâmer les ministres de cette époque du mode
* * emprunt qu'ils adoptèrent? Ce que l'on peut surtout ^^procher au cabinet auquel appartenait M. Roy, c'est
* le n'avoir pas attendu, pour prendre un parti, l'événement de l'émission de rentes qu'il devait faire, émission dont le résultat, quel qu'il fût, aurait jeté Une grande lumière sur l'état du marché, sur l'abondance des capitaux. Les lois relatives aux ponts et aux canaux, présentées par lui, furent votées le 5 août
1821. Or, c'était le 9 du même mois que devait avoir lieu l'adjudication de l'emprunt annoncé dès les premiers jours de juillet. Pourquoi n'en avoir pas attendu l'issue If L'échec de l'emprunt n'aurait pas rendu les conditions des banquiers plus dures, puisqu'ils n'auraient pu rien demander de plus qu'un intérêt élevé, un remboursement assuré et une chance considérable
de bénéfice. Le succès de l'emprunt, au contraire aurait ouvert à l'État la faculté de recourir encore à & mode pour ses travaux, ou d'obtenir des banquiers des conditions moins onéreuses. Quant au seconcJ cabinet, celui qui comptait M. de Villèle parmi ses membres, il était dans une meilleure situation que le précédent. Il prenait le pouvoir après le succès de l'emprunt; il voyait le crédit public subir une rapide et prodigieuse ascension. Pourquoi, dans cet état de prospérité, conclure des traités dont les conditions étaient plus onéreuses que celles qui fussent résultées d'une nouvelle émission de rentes ? La raison, sinon \i justification, de la marche suivie parles deux cabinets se trouvait dans la nécessité de recourir encore \ l'emprunt pour solder l'arriéré. On voulait ménager pour cette libération, le crédit de l'État, celui qu Consiste dans l'émission de rentes constituées. Ces ainsi que, même à cette époque, les charges léguées par l'Empire faisaient sentir leur funeste influence 11 faut ajouter, comme excuse des ministres, qu'ils voulaient favoriser l'esprit d'association alors si nouveau, en l'habituant à participer aux grandes entre prises de travaux publics, enfin qu'ils ne croyaien faire qu'un faible sacrifice, en concédant aux prêteurs le partage du produit net des canaux et la faculté d< s'opposer à toute modification des tarifs. On ne prévoyait alors ni le développement industriel qu'il nous a été donné de contempler, ni les abaissements de tarifs que pourrait exiger la concurrence universelle résultant d'un changement radical dans les principes de la législation douanière.
Une grande leçon ressort pour le présent des faits que nous venons d'analyser. Ils rendent manifeste la nécessité de ne jamais aliéner l'avenir, et la vanité des affirmations de ceux qui poussent la génération actuelle dans la voie des dépenses exagérées et des emprunts, en lui disant que, par la grande œuvre des chemins de fer qu'elle a accomplie, elle léguera aux générations qui lui succéderont dans un siècle le moyen de s'affranchir de toutes les dettes du passé. Que savent-ils si avant l'échéance de ce siècle il ne se trouvera pas quelque génération intermédiaire qui, dédaignant la perspective d'une libération trop éloignée pour qu'elle en puisse jouir elle même, ne répudiera pas comme un fardeau excessif et injuste les charges dont nous l'aurons grevée ? Que savent-ils si, à cette date d'un siècle, il n'en sera pas pour les chemins de fer comme il en a été de nos jours pour les canaux de 'a Restauration ; si la nécessité de la concurrence, l'amour du bien-être, le progrès de la démocratie n'imposeront pas des abaissements de tarifs qui réduiront le produit des chemins de fer aux sommes indispensables pour l'exploitation et l'entretien ?
CHAPITRE
M. de Villèle, ministre des finances. Il met fin aux douzièmes provisoires et fait entrer le vote des budgets dans l'ordre normal. 11 soumet tous les ministères à une comptabilité uniforme. Il étend les attributions de la Cour des comptes. — Ordonnances des 14 septembre 1822 et 10 décembre 1823. — Eloges donnés à ces mesures par M. Roy. — Budget de 1822. Excédant de recettes de 42 millions. — Budget de 1823. Règlement définitif do l'arriéré. Création de rentes pour cet objet. Dix-neuf millions de rente à la disposition du ministre. — Abaissement à dix francs du minimum de l'inscription sur le Grand-Livre. — Annonce de l'expédition d'Espagne. Réserve des exercices précédents. Demande d'uu crédit de quatre millions de rente. Idées de M. de Villèle sur les dépenses extraordinaires. Vote du crédit. Il porte à 23 millions les rentes confiées au ministre. Sage retard dans leur négociation. Avance de 140 millions par la Banque de France et par des maisons particulières. — Succès de l'expédition. Négociation avantageuse des rentes. La maison do Rothschild adjudicataire. — Coût de l'expédition. Effectif de l'armée. Générosité de la France. — Règlement du budget de 1823. Créance de 34 millions sur l'Espagne.
L'administration des finances ne présentait pas pou cette année de grandes opérations à accomplir. Il n'y avait à s'occuper que du service courant et du paiement du deuxième cinquième des reconnaissances de liquidation. On pouvait craindre une insuffisance dan les recettes ordinaires, par suite du dégrèvement qui devait s'accomplir cette année dans son intégralité, mais on avait pour y faire face les excédants desexer cices antérieurs ; d'ailleurs il était possible que 1 progression des recettes, par sa continuité, compen sàt l'effet du dégrèvement. Quant au second cinquièm
le Varriéré, le succès de la négociation des rentes et la liberté d'action dont jouissait le Trésor ne permettaient do concevoir aucune inquiétude. Mais, à défaut de grandes opérations financières, le nouveau ministre accomplit deux mesures qui lui valurent les éloges des contemporains : Il lit sortir les finances de la France du provisoire qui, depuis 1815, en gênait singulièrement l'administration, et il établit dans la comptabilité une uniformité, une clarté et une précis,on de nature à en rendre plus facile l'examen et le contrôle.
Jusqu'alors les budgets n'avaient été votés qu'en coxips d'exercice, c'est-à-dire pendant l'année même * laquelle ils devaient s'appliquer. Il résultait de cette ar>omalie que, pour les premiers mois, les impôts ** étaient perçus qu'en vertu de lois spéciales accor- ^«Xntdes douzièmes provisoires. Cette perception s'ol^îrait sur les rôles et d'après les bases de l'année l**'écédente. Lors donc que la loi de finances, c'est-àrl ïre le budget, était votée, les augmentations ou dinti- *>utions qu'elle prescrivait ne pouvaient avoir leur effet r\ue pour ce qui restait à courir de Tannée. C'est ainsi <^u'en 1816 toutes les prévisions furent déjouées, Jwce que les nouvelles contributions, admises dans les calculs pour l'intégralité de leur produit annuel, me purent être perçues que pendant huit mois, par suite du vote tardif de la loi de finances qui les établissait, et qui ne pouvait recevoir d'effet rétroactif. C'est ainsi qu'en 1821, le dégrèvement n'avait pu, par la même raison, s'effectuer qu'à partir du i* juillet. Depuis longtemps, on avait reconnu les graves incon-
vénients de cette situation et cherché les moyens de L modifier. En 4819, le Gouvernement avait présent un projet de loi dans ce but ; mais des scrupules des interprétations de droit constitutionnel, qu'il serai * aujourd'hui superflu d'exposer ici, avaient fait échoue ** toutes les combinaisons proposées, môme le projet di Gouvernement. En 1821, M. Roy avait présenté, le 27 novembre, à la Chambre des députés le projet de^ budget de 1822, dans l'espoir qu'il serait voté avant 1^^ 1er janvier, et que les choses prendraient un cour^^^ plus normal, c'est-à-dire que les budgets pourraient' ^ être votés dans l'année qui précéderait celle de leui mise en activité. Mais la brièveté du délai restant courir jusqu'au 1er janvier, les discussions politique et le changement de cabinet, n'avaient pas permise J que cet espoir se réalisât. M. de Villèle, dès son entrée^^ au ministère des finances, promit de mettre fin à 1'étatf*-^ provisoire, en faisant rentrer le vote des budgets dan^s * la voie régulière, et il accomplit sa promesse.
Les budgets étaient bien, jusques-là, présentés à la*^ -I Chambre des députés pendant la session de Tannéef-^ qui précédait celle à laquelle ils s'appliquaient. Mais» ï comme cette session • ne commençait qu'à la fin de?^* * l'année et se prolongeait pendant la majeure partie de^^ ^ Tannée suivante ; comme le budget, par suite des longs^ "2 travaux qu'exigeait son examen et des discussions^^ dont il fournissait l'occasion, n'était voté que vers h fin de la session parlementaire, une grande partie di l'année était écoulée lorsqu'il devenait exécutoire, mal provenait, comme on le voit, du retard de la convocation des Chambres, qui reportait en réalité la ses-
•n d'une année sur l'autre. Ainsi c'était bien pennt la session de 4821 que le budget de 4822 avait i voté ; mais ce vote n'avait eu lieu que le 30 avril »me de cette dernière année. M. de Villèle, pour îtrer dans la règle, fit immédiatement après le vote, st- à-dire le 4er mai, dissoudre la Chambre des dépu- ., procéder aux élections et ouvrir la nouvelle ses- »n, celle de 4822, le 4 juin. Il présenta aux Champs le projet* de budget de 4823, et après que ce budt eut été voté ainsi que deux autres lois importan- . relatives aux douanes et aux canaux, la session close le 47 août. On rentra ainsi dans la situation rmale : les budgets purent être votés en temps oprtun ; les modifications qu'ils subiraient appliquées s le commencement de l'exercice ; les douzièmes 3visoires définitivement supprimés. La dissolution la Chambre des députés était à peu près ie seul >yen de parvenir à ce résultat. Elle permettait une uvelle convocation des Chambres peu après la clô- *e de la session précédente, puisque la Charte exiait que cette convocation eût lieu dans les trois mois la dissolution ; elle faisait évanouir le scrupule i avait retenu l'ancienne Chambre de voter, par deux dgets consécutifs, l'impôt foncier pour deux ans, ntrairement à la Charte qui ne permettait ce vote e pour un an. Par suite de la dissolution, en effet, y avait deux Chambres distinctes, qui ne votaient acune qu'un budget et l'impôt foncier que pour un •
La seconde des mesures financières provoquées par de Villèle fut l'ordonnance du 44 septembre 4822.
Jusques-lk, chaque ministère tenait sa comptabilité à sa guise, d'après sa propre méthode. 11 résultait de cette diversité dans les comptes des administrations publiques, un défaut d'unité, d'harmonie, de principes, qui en rendait l'examen fort difficile. M . de Villèle mit fin à ces divergences par l'ordonnance du 14 septembre, qui prescrivit la tenue d'une comptabilité uniforme dans tous les ministères, en traça les règles, en précisa les détails, et rendit ainsi les vérifications plus faciles. Cette ordonnance enfin, qui contrariait bien des habitudes et mettait obstacle aux abus, parut si utile et si bien conçue, que M. le comte Roy, prédécesseur de M. de Villèle, avec une équité trop rare dans une pareille situation, déclara en pleine Chambre des pairs que : « Le ministre éclairé à qui on devait « cette ordonnance aurait assez fait pour son pays, « quand il ne laisserait pas d'autre monument de son « administration. » Cette ordonnance fut plus tard complétée par celle du 10 décembre 1823 sur les comptes à présenter aux Chambres par les ministres, qui forma également époque dans l'administration financière. L'ordonnance du 10 décembre énuméraecs comptes et détermina les énonciations qu'ils devraient contenir. Enfin, par une innovation qui révélait chez M. de Villèle et dans l'ensemble du Gouvernement un respect des attributions parlementaires, une sincérité et un amour du bien public supérieurs aux mesquines préoccupations de pouvoir, elle appela une Commission annuelle h vérifier préalablement ces comptes. Dans cette Commission devaient figurer un maître des comptes et trois référendaires. Outre la vérifica-
tion des comptes de Tannée, la Commission fut encore chargée de constater la concordance de ceux de Tannée précédente avec les jugements rendus par la Cour des comptes. Ce dernier corps fut ainsi appelé, par l'intermédiaire de quelques-uns de ses membres, à une participation plus active au contrôle financier des opérations ministérielles. Ce n'était plus la gestion individuelle des comptables, c'était l'ensemble des comptes généraux qu'il concourait à examiner. Il devenait l'auxiliaire des Chambres. On voit quelle influence lui avait procurée l'établissement du Gouvernement représentatif. Sous l'Empire, son rapport annuel restait secret; l'Empereur seul pouvait en avoir connaissance, à l'exclusion des grands corps de 'Etat. En 1818, au contraire, la loi de finances prescrit la communication de ce rapport aux Chambres. En 1823, le Gouvernement lui-même appelle la Cour * concourir au travail préparatoire du contrôle législakf. Enfin, nous verrons en 1832 ordonner la publica- ^Oh du rapport annuel de la Cour, afin que chacun, ^c^me simple particulier, puisse s'assurer de la bonne ^^stion des deniers publics qui, après tout, sont non £*^*s uniquement affaire d'Empereur ou de Roi, mais ^-Qaire de tous ceux qui les alimentent par leurs contri- *Vitions.
Revenons, après celte digression nécessaire pour * ^*ire comprendre le nouvel ordre qui s'établit dans la
^mptabilité et le contrôle, aux deux budgets qui
^Virent votés dans le courant de cette année. Celui de
'l 822 soumis, comme nous Tavons dit, à la Chambre
<les députés par M. Roy, en novembre 4821, présen-
tait une augmentation de sept raillions sur de cette dernière année. Cette augmentatioi deux causes, à une plus forte allocation pour la marine, dont la dépense était élevée lions, et au nouveau crédit en rentes dema le paiement du second cinquième des reconn de liquidation. La facile négociation des 12 de rente avait dissipé toutes les appréher M. Roy, qui renonçait à poursuivre le sys annuités, et proposait de payer en numéraire cinquième au moyen du crédit en rentes < Les recettes devaient subir cette année la te dégrèvement, et malgré la progression qu'elk présentée en 4821, il était à craindre qu'elle tassent au-dessous des dépenses. Mais le cette insuffisance était tout préparé ; il consi l'excédant des recettes de 1820, que la loi de: avait reporté à l'exercice 1822 et qui, s' 37 millions, permettait non seulement de < déficit, s'il s'en manifestait un, mais encore un excédant considérable. Cependant, une circonstance vint diminuer cet espoir : La gra^ santé des événements politiques qui s'accom en Espagne faisant craindre des complicati lesquelles la France serait obligée de pren< le nouveau ministère résolut d'accroître 1' 36 mille hommes, et dans ce but proposa d' 12 millions le budget de la guerre. Après difficultés de forme, cette augmentation à l'opposition, qui demandait constamment le pement de nos forces militaires, ne pouvait s
Jk:
sans une flagrante contradiction, fut votée, et le budget fut arrêté en dépense à 905 millions, et en recette, y compris le boni de 1820 à 919 millions, ce qui promettait encore un excédant de 14 millions.
La progression des recettes si remarquable depuis trois ans ne subit pas d'interruption. Le produit des branches principales de l'impôt excéda de 30 millions les évaluations. On put en outre porter en recette la portion réalisée pendant l'année du boni sur la vente des 12 millions de rente effectuée en août 1821, portion qui s'élevait à 16 millions. En sorte que, malgré l'addition que M. de Villèle fit aux dépenses de certains articles qui n'avaient pas été compris dans le projet de budget, malgré le dégrèvement et l'augmentation de l'armée, les comptes de l'exercice présentèrent encore un excédant de recette de 42 millions, dont 38 forent reportés par la loi de règlement à l'exercice ^823 et 4 millions à celui de 1824.
Le second budget, qui fut voté dans le cours de l'année 1822, et qui avait été le principal objet de la convocation de la Chambre nouvellement élue, le budget de 1823, disons-nous, ne présentait rien de remarquable sous le rapport des chiffres, mais contenait quelques dispositions qu'il est bon de signaler. La plus importante était relative à l'arriéré. M. de Villèle était fatigué, comme les Chambres, comme le public, de cette importune question qui, tous les ans, par la demande de crédits nouveaux, réveillait de douloureux avenirs, et par sa prolongation empêchait de clore m funeste passé, pour ne s'occuper que des besoins d" présent et des perspectives de l'avenir. Les liquida-
tions n'étaient pas encore terminées, mais leurs rés tats acquis excédaient les évaluations antérieures, avait estimé, comme nous l'avons vu, que les recc naissances de liquidation ne dépasseraient pas 3 millions, et c'est sur ce chiffre qu'avaient été base les demandes de crédits en rentes pour le paieme des deux premiers cinquièmes. Or, les liquidatio accomplies s'élevaient à 350 millions, et il était à pi sumer, d'après les documents existants, qu'elles exe deraient encore ce chiffre de onze millions. C'était simplement le montant des reconnaissances de liqu dation et non celui de l'arriéré total, dont une pari avait déjà été payée en espèces ou en rentes. L choses en cet état, M. de Villèle résolut d'en finir av cette question. En conséquence, sur sa propositio la loi de finances de 1823 édicta les dispositions si vantes : Elle limita à 350 millions l'émission d reconnaissances de liquidation. Elle ordonna que après épuisement de cette somme, il restait enec quelques créances de l'arriéré postérieur à 1810, ell seraient payées en numéraire, mais seulement jusqi concurrence d'une dernière somme de 11 millio (1 1,197,872 fr.). Elle prononça la déchéance, à par d'une époque déterminée de 1823, de toutes 1 créances qui ne seraient pas réclamées; enfin e ouvrit au ministre des finances, pour compléter ] moyens de remboursement des reconnaissances liquidation, divers crédits en rentes s'élevant à pi de treize millions (13,506,006 fr.) qui, réunis a rentes restées libres sur celles affectées par les h antérieures au paiement des deux premiers cinquième
mirent à la disposition du ministre des finances un total de rentes excédant dix-neuf millions (19,514,516 francs). Il n'était autorisé à les vendre qu'avec les mêmes conditions de publicité et de concurrence qui avaient accompagné la négociation faite par M. Roy au mois d'août 1821, et en stipulant des termes de paiement combinés avec les échéances des reconnaissances de liquidation. Pour comprendre l'élévation de ce chiffre de 49 millions et demi, il faut savoir que sur les crédits affectés aux deux premiers cinquièmes, plus de six millions de rente (6,008,510 fr.) n'avaient pas été vendus, le paiement des reconnaissances ayant été avancé par le Trésor au moyen de ses ressources propres et de l'émission de ses bons, en attendant un moment propice pour la négociation avantageuse des rentes.
Ainsi fut définitivement réglée cette question de l'arriéré qui avait causé tant de soucis aux ministres, aux Chambres et à la France elle-même. Une heureuse négociation de rentes, qui se réalisa comme nous le verrons, devait tout terminer. C'est ici le lieu de donner le chiffre définitif de cet arriéré. Il s'éleva en totalité à sept cent soixante-huit millions en chiffres ronds (768,686,189 fr.), dans lesquels celui 1ui était antérieur à 1810 figurait pour 109 millions (109,110,103 fr.). L'emprunt forcé, effectué en 1815 Par la Restauration, était compris dans l'arriéré pour °6 niillions ; (1) mais, il n'y a pas lieu de déduire cette
(*) Sur cet emprunt, six millions n'avaient pas été recouvrés et
"U1* millions environ avaient été abandonnés à l'État par les préteurs.
somme du compte de l'Empire, puisqu'elle n'était guère que la représentation des fonds du service ordinaire appréhendés dans les Cent jours pour les besoins de la guerre. A cet arriéré il faut ajouter, si l'on veut connaître le reliquat complet des dettes du Consulat et de l'Empire, les 46 millions d'arrérages payés par la Restauration sur le budget de 1814 et la somme de 90 millions (90,304,356 fr. 66), qui formait la dette flottante du Trésor, et qui était connue sous le nom de passif des Caisses, dette sur laquelle la Restauration paya, en 1817, vingt-trois millions, et dont le reste forma le principe de sa propre dette flottante. Le total de l'arriéré s'éleva donc à neuf cent millions.
Une autre disposition d'une haute importance fut également insérée dans la loi de finances, toujours sur la proposition de M. de Villèle : ce fut celle qui abaissa à dix francs le minimum des inscriptions de rente sur le Grand-Livre, fixé à cinquante par la loi du 24 août 1793. Parla fut détruite une singulière anomalie, et rétabli l'accord entre la législation financière et le mode général de la formation des capitaux en France. Enfin, par cet accès du Grand-Livre ouvert aux plus petites fortunes, fut élargie la source alimentaire des emprunts et la base de l'ordre public.
La loi sanctionnait ensuite quelques dispositions bienveillantes du projet ministériel en faveur des veuves et enfants de militaires. Enfin, sur la proposition de la Commission du budget, elle abolissait l'impôt sur les huiles établi en 1816, lors de la grande détresse de l'État.
Les chiffres du budget, comme nous l'avons dit, ne
présentaient rien de remarquable. Les dépenses en effet étaient évaluées à 905 millions et les recettes à 9H, y compris il est vrai 31 millions de l'excédant de W21, qui avaient été transportés à l'exercice 1823 par 'a loi de règlement des comptes. Il résulte cependant de ce rapprochement que, sans l'addition de cet excédant, la recette présumée eût été inférieure à la dépense, sauf la compensation qu'on était en droit d'attendre de la progression constante du produit des ,/r*pôts. Mais, l'économie de ce budget devait subir de Profondes altérations par l'effet de l'expédition d'Es- P^gne, que les événements forcèrent le gouvernement a accomplir, au grand regret hautement manifesté du Ministre des finances.
Ce fut le 28 janvier 1823, jour de l'ouverture de la Cession, que le Roi lit connaître dans son discours aux Chambres la résolution belliqueuse du gouvernement. Bille faisait naître à l'instant la question de savoir Comment on subviendrait au surcroît de dépense que la guerre allait nécessairement entraîner. Trois moyens Se présentaient : l'augmentation des impôts, l'émission de bons du Trésor, enfin une nouvelle création de rentes. M. de Villèle n'hésita pas à adopter le dernier. En conséquence, le 10 février, immédiatement après le vote de l'adresse, il présenta à la Chambre des députés un projet de loi portant ouverture d'un crédit extraordinaire de cent millions, spécialement affectés aux dépenses de la guerre. Ici se révéla avec éclat la sagesse du gouvernement, qui n'avait pas profité de l'accroissement continu qu'avaient présenté les recettes depuis trois ans, pour élever parallèle-
Cfctt
ment les dépenses. M. de Villèle déclara qu'il re tait libre sur les exercices 1821 et 1822 un exa dant de 43 millions (42,945,907 fr.) applicable i crédit demandé, en sorte que le complément des cei millions n'exigerait que 57 millions (57,054,093 fr. pour lesquels il demandait l'autorisation d'émetti quatre millions de rente.
Le Ministre, pour justifier sa proposition, traça tableau de la situation financière, et examina le mérii des divers moyens de pourvoir aux besoins extraord naires. Il établit qu'il n'y avait point à craindi d'insuffisance relativement au service ordinaire. Li branches de l'impôt dont le revenu est variable poi vaient, en effet, supporter une diminution de 25. mi lions sans que l'équilibre des recettes et des dépens* de 1823 fût rompu, puisque le budget avait été état en prenant pour base les recettes de 1821, quiavaiei été inférieures de plus de 25 millions à celles de 182 Il n'y avait donc pas, suivant le Ministre, à se préo cuper de la possibilité d'un déficit relativement? service ordinaire.
Quant aux moyens de pourvoir aux besoins extrao dinaires, le Ministre estimait que le recours à l'imp devait être écarté, comme nuisible à l'agriculture, l'industrie, à l'aisance générale, et comme contrai au sysième financier créé dans les dernières année Il n'admettait pas davantage l'emploi permanent d ressources du Trésor, telles que les bons, d'abo parce que ces ressources étaient déjà absorbées < majeure partie par le paiement de l'arriéré, auqu elles devaient subvenir jusqu'à la négociation d<
kv
rentes créées pour cet objet, ensuite parce que ces ressources sont essentiellement temporaires et aboutissent nécessai remeut à une création de rentes. Puisque tel est le résultat inévitable, disait-il, pourquoi le différer, pourquoi ne pas mettre de suite ces rentes à la disposition du gouvernement, sauf à lui à choisir le moment opportun pour leur négociation et à faire usage jusques-là, dans la limite du possible, des ressources temporaires du Trésor? Enfin, le Ministre repoussait la crainte d'être obligé de vendre les rentes à vil prix, en signalant l'abondancec des capitaux qui était telle que, de deux côtés, il lui avait été offert 150 millions à un taux d'intérêt très modéré, et que chaque jour les départements faisaient acheter des rentes pour une somme considérable, par l'intermédiaire du Trésor. Mais, laissons le Ministre lui-même e*poser ses idées. Après avoir parlé de la nécessité de créer des rentes, il ajoutait : « Quant à l'opération en 1 elle-même, nous vous la proposons comme la con- * séquence du système de finances dans lequel vous f êtes entrés. Les impôts, dans ce système, ne sont 1 nécessaires que pour couvrir l'intérêt de la dette, 1 servir son amortissement, et faire face à toutes les « dépenses des services ordinaires; les emprunts « doivent subvenir à la partie des dépenses tempo t raires et extraordinaires auxquelles le produit des t impôts ne saurait suffire sans surcharger les peuples, c nuire à la propriété, à la reproduction et à la con- € sommation.
c C'est ainsi que vous avez couvert par des emprunts c les frais de l'occupation, le remboursement des
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t arriérés ; c'est par leur moyen que vous devez, à « l'avenir, pourvoir aux frais des guerres auxquelles « votre condition d'État indépendant, d'État prépont dcrant en Europe vous forcera trop souvent de t prendre part, quelque sages, quelque modérées que « soient les dispositions paternelles et loyales de vos t Rois. » Le Ministre faisait enfin valoir comme élément de succès des emprunts et de sécurité pour l'avenir la puissance de l'amortissement.
Les idées ainsi exposées provoquent plusieurs réflexions. D'abord, on voit que M. de Villèle, persévé-
rant dans les principes par lui posés en 1817, parai ne vouloir pas s'approprier le système financier créS à cette époque, dont il ne parle que comme de l'œuvr d'autrui. Ensuite, cette assertion que, même dans système, les dépenses extraordinaires telles que celle de la guerre ne doivent être couvertes que par 1 crédit, ne peut être admise sans contestation. Ilrésul — * terait de là, en effet, que chaque génération rejetant ^' sur celles qui doivent la suivre les conséquences dtJ*0 ses erreurs, de ses fautes et de ses folies, l'État serair ' inévitablement conduit à la banqueroute. L'amortiss ment, en pareil cas, ne serait qu'un palliatif insuffisant que la multiplicité des guerres rendrait inefficace e détruisant successivement son ouvrage. D'un autr^ côté, en supposant une longue période de paix, il deviendrait, par sa puissance accumulée, une charge que les peuples ne voudraient plus supporter. A moins qu'il ne s'agisse de ces grands travaux d'utilité publique dont le bienfait profitera aux générations futures, ou de ces guerres indispensables qui assureront leur
sécurité, c'est à chaque génération de couvrir, au moins en majeure partie par ses propres sacrifices, les Marges de ses entreprises civiles ou militaires.
ta demande du crédit de cent millions ne fut, dans 'e sein des Chambres, l'objet d'aucune critique financière sérieuse. Elle fournit, au contraire, l'occasion de féliciter le gouvernement à propos du boni de 42 mil- ''oris, qui présentait une réserve si opportune. Mais, eHç donna lieu à la discussion célèbre et passionnée lui occasionna l'expulsion de M. Manuel de la Chambre des députés. Le vote de ce crédit ajouta 4 millions ^o rente aux 19 déjà confiés, pour le paiement de ^arriéré, au Ministre, qui se trouva ainsi dépositaire ^e 23 millions de rentes. La prudence commandait ^attendre, pour négocier cette masse de valeurs, Sinon l'issue de l'expédition, du moins la tournure décisive qu'elle prendrait, et dont l'influence devait être si puissante sur le crédit. 11 fallait, jusques-là, se procurer temporairement les ressources nécessaires. Le Ministre les trouva dans deux avances qui furent faites au Trésor, à des conditions modérées : l'une de cent millions par la Banque de France, l'autre de 40 millions par des maisons particulières. Mais, bientôt le succès de l'expédition ne permit plus de doutes. Le corps des libéraux Français qui, malgré l'animad version de leur parti contre l'ancienne émigration, avaient à leur tour émigré et pris les armes contre la France, fut dissipé ; notre armée occupa Madrid et presque toute l'Espagne, sauf Cadix et deux ou trois places ; la population enfin accueillit favorablement notre intervention. Dans ces circonstances, la rente qui avait
subi une baisse de douze francs, provoquée par Tannonce de la guerre et les anxiétés qui avaient accompagné ses préparatifs, ainsi que par les menaces, les manœuvres et les sinistres prédictions de l'opposition, remonta au même cours qu'avant l'ouverture de la session. Alors le Ministre des finances se décida à négocier les 23 millions de rente (23,114,516 fr.). L'adjudication en fut faite, conformément aux prescriptions des lois qui avaient ouvert les crédits, en séance publique et sur soumissions cachetées. Plusieurs concurrents se présentèrent, et MM. de Rothschild, ayant offert 89 fr. 55 par cinq francs de rente, prix le plus élevé et supérieur au minimum de 89 fr. fixé par le Ministre dans un pli cacheté, furent déclarés adjudicataires. Cette négociation devait produire 414 millions (413,980,981 fr.). Or les rentes, au taux où elles avaient été créées, ne représentant que 387 millions (387,054,093 fr.), il résultait de l'opération un boni pour le Trésor de 27 millions (26,926,888 fi\). Mais, comme il n'était pas impossible de le prévoir, le crédit de cent millions fut insuffisant pour une guerre dans laquelle, loin de vivre aux dépens du pays, l'armée française devait tout payer comptant. De plus, il fallut habiller, équiper, solder les 25 mille auxiliaires espagnols qui nous prêtèrent un concours trop souillé par l'indiscipline, les vengeances et la cruauté, mais qui avait cependant l'avantage d'enlever le caractère purement étranger à notre intervention. Enfin, nous dûmes encore faire des avances au Gouvernement espagnol. Il fut pourvu à ce surcroit de dépenses au moyen de crédits extraordinaires ouverts
par ordonnances royales, conformément à la loi du 23 mars 1817, et qui s'élevèrent à près de 108 millions [107,827,085 fr.]. En résultat, l'expédition d'Espagne coûta à la France, pendant Tannée 1823, en sus des dépenses ordinaires, la somme de 205 raillions, en chiffres ronds [204,746,264 fr.]. Dans cette somme étaient compris les trente-quatre milans, dont le Gouvernement espagnol se reconnut débiteur par une convention diplomatique, en raison d^s avances faites à lui et à ses troupes, ainsi que les ^ra.is de poste, de négociation, de transport d'espèces, e*-o., etc... Les dépenses purement militaires furent '°^ suivantes : l'armée de terre coûta, en sus des alloe*Mions du service ordinaire, 170,789,000 fr., desquels 1 * faut déduire pour les troupes espagnoles 22 millions, ^ Vii furent compris dans les 34 de la créance énoncée t*\us haut. Il reste donc pour l'armée française, dont effectif s'élevait à 120 mille hommes et 48 mille che- 5lux (1), une dépense extraordinaire de 149 millions, r, cette armée, divisée en plusieurs colonnes, parcourut presque toute l'Espagne, fit des sièges, et paya partout au comptant ce qui lui fut fourni. En outre, ses dépenses furent probablement accrues par l'effet des fameux marchés conclus à Bayonne avec le munition- Claire Ouvrard, marchés sur lesquels les archives de
(1) Rapport do M. le marquis de Marbois sur les comptes de
1824, présenté à la Chambre des pairs le 20 mai 1826. — M. de
Marbois y donne le chiffre définitif des dépenses de l'expédition, tel
que nous l'avons rapporté plus haut, et il énonce que l'effectif a été
constaté d'après les feuilles de journée :
Pour l'armée française, à 119,672 hommes et 48,491 chevaux ;
Pour les troupes espagnoles, à 22,534 hommes et 5,403 chevaux.
la Cour d'Appel de Paris et de celle des Pairs fourniront probablement un jour de curieuses révélations Une armée de 120 mille hommes, parfaitement équipée, put donc être mise sur le pied de guerre, e i maintenue en campagne pendant huit mois, moyennant une dépense extraordinaire de 149 millions. Le marine, qui concourut puissamment de son côté ai. succès de l'expédition, exigea un surcroit d'allocations de 14 millions et demi ; et, grâce à ce supplé ment, elle porta le nombre de ses bâtiments armés d « quatre-vingt-dix à cent cinquante, et celui des maria, embarqués de huit mille à dix-neuf mille. Telles furen: les dépenses purement militaires qu'occasionna l'expe dition d'Espagne.
Nous n'avons pas à la juger ici sous le rapport polr tique ; à rechercher si elle fut inspirée par les intés rets généraux et permanents de la France ou par de* vues purement dynastiques ; si elle blessait le principe encore si nouveau de l'indépendance des nation? et de leur droit de modifier leur Gouvernement inté rieur, ou si elle était justifiée par la nécessité d'assurer la sécurité de la France. Enfin, nous n'examineron pas si le Roi Ferdinand VII était digne et se montrs reconnaissant des grands sacrifices faits par nous pou lui rendre la liberté et le pouvoir. Il suffit d'avoi signalé ici l'importance de ces sacrifices. Ajoutons quia France se montra h la fois généreuse et équitable Elle ne réclama rien des dépenses de la campagne sauf les avances faites au Gouvernement espagnol luimême et à ses troupes, et elle ne mit, en outre, à la charge de ce Gouvernement la solde et l'entretien du
corps d'occupation qu'elle devait laisser pendant plus de deux ans dans le pays, que pour la différence entre le pied de guerre et celui de paix. Conduite noble et juste qui formait un éclatant contraste avec celle que les puissances alliées avaient tenue, en 1815, envers la France.
Le budget de 1823 subit dans son règlement les conséquences de l'expédition d'Espagne. Les dépenses, calculées sur l'état de paix, avaient été évaluées Par la loi de finances à 905 millions. Elles s'élevèrent, toute compensation faite entre les excédants et les a*ténuations de crédits, à un milliard 118 millions, c*^st-à-dire à 208 millions de plus que les évaluations, s°*nme égale aux crédits extraordinaires. Quant aux '^celtes, celles du budget ordinaire avaient éprouvé 11 *^e diminution comparativement à 1822; néanmoins, ^^les excédaient de 28 millions celles qui avaient ^^rvi de base aux évaluations. Restaient les recettes ^itraordinaires. Or, les excédants des exercices 1821 1822 s'élevant ensemble à 72 millions, une somme X^resque égale [71,640,000 francs] produite par la "V*ente des quatre millions de rente créés pour subvenir aux frais de la guerre, la portion restant à recouvrer du boni obtenu sur la vente des 19 millions de Tente destinés au paiement de l'arriéré [12,340,980 fr.] et quelques autres recouvrements, enfin la créance des 34 millions sur l'Espagne, que le ministre portait au nombre des recettes, couvraient les dépenses, et présentaient même un excédant.
Toutes ces recettes extraordinaires étaient ou effectuées ou assurées, sauf la créance sur le Gouverne-
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ment espagnol, dont le recouvrement était sina douteux, du moins évidemment éloigné, et qui r constituait qu'une valeur de portefeuille, un artic" pour mémoire, que le ministre n'aurait pas dû faii figurer dans les recettes de Tannée. Il y avait don« en réalité, une insuffisance d'environ 34 million; Aussi, l'habile ministre, qui ne se faisait pas illusioi proposa-t-il d'équilibrer le budget par une créatic équivalente de bons du Trésor. En résultat, sauf cet somme, dont la créance espagnole formait la contre partie, les dépenses furent couvertes par les recetU tant ordinaires qu'extraordinaires.
CHAPITRE IV
Budget de 1824. Ses principales dispositions. Sa division en grandes actions. Il ne comprend que les dépenses ordinaires. — Constatation des vices de la loi du 10 mars 1818 sur la force numérique de l'armée. Modifications proposées. Elles sont adoptées» malgré 'opposition du parti libéral. — Règlement du budget de 1824. Nouvelle avance de 24 millions à la charge de l'Espagne. — budget de 1825. Dépenses imprévues. Elles sont entièrement couvertes par un excédant de recettes de 42 millions. — Dispositions relatives & la dette flottante. Erreur du baron Louis. Attaque de M. Casimir Périer. Limitation des bons du Trésor. Objet et composition de la dette flottante. — Autres innovations ^uesa M. de Villèle. Réduction de l'intérêt des cautionnements. Héunion des directions générales au ministère des finances. Service quotidien des postes.
Pendant le cours de ces années, furent proposées *U accomplies deux des plus importantes mesures **iancières de l'époque, la conversion des rentes et * indemnité des émigrés. Devant ces grandes opéraions, devant les discussions passionnées qu'elles provoquèrent, les simples questions de budget perdent Singulièrement de leur intérêt. Aussi, pour dégager l'exposé dans lequel nous retracerons ces débats et ces Mesures mémorables de tout incident de nature à en interrompre la suite, commencerons-nous par faire connaître sommairement ce qui, dans les budgets ou les autres actes financiers de ces deux années, mérite de fixer un instant l'attention.
Le budget de 1824, conformément au nouvel ordre établi par M. de Villèle, fut présenté à la Chambre
des députés dès le mois de février 1823, en sorte qu'il pût être examiné et discuté à loisir, et voté longtemps avant sa mise à exécution, ce qui permettait de conformer dès le début les recettes et les dépenses à ses prescriptions. Depuis lors, cette régularité, dont rétablissement n'avait pu s'opérer sans difficulté, n'a plus été troublée, si ce n'est après la Révolution de 1830. Bien que la guerre d'Espagne fût imminente lors de la présentation de ce budget, le Gouvernement l'avait établi sur le pied de paix, par un double motif: il espérait que l'expédition projetée serait terminée avant le commencement de 1824, et, d'un autre côté, il s'était conformé au système préconisé par M. de Villèle, de ne faire supporter les dépenses ordinaires que par les recettes du même genre, et de subvenir aux dépenses extraordinaires au moyen du crédit. Le budget n® contenait donc que les recettes et les dépenses normales. Ses dispositions principales ne subirent pour ainsi dire pas de modifications, et il fut fixé ^ 901 millions en chiffres ronds, tant en recette qu'e*1 dépense, avec un léger excédant de recette.
Le ministre des finances introduisit une heureuse innovation dans le classement des dépenses. Il le^ divisa en grandes catégories, qui permettaient d'em^ brasser d'un coup-d'œil l'ensemble de chaque nature de services. La première comprenait la dette publique et l'amortissement ; la seconde les dépenses générales des ministères ; la troisième les frais de régie et de perception ; enfin la quatrième les remboursements et non-valeurs. La seconde de ces catégories est celle (jui présente le plus d'intérêt comme élément de com-
«i. Elle s'élevait en chiffres ronds à 526 millions, fsquels étaient compris la liste civile pour 34 mila dette viagère et les pensions pour 71 millions, )le 105 millions, en sorte que toutes les dépendes de l'État, la guerre, la marine, les cultes, aux publics, la justice, etc., etc..., n'exigeaient 10 millions. Dans cette somme figuraient la pour 190 millions, la marine pour 60, les culîr 25, les travaux publics pour 37, les dépenses ^mentales pour 36, enfin l'intérêt des caution- Is, qui régulièrement devraient être rejetés au *e de la dette publique, pour 10 millions. Sans il existait encore des sinécures, des traitements es, mais aussi plusieurs branches du service insuffisamment dotées, en sorte que, toute nsation faite, c'étaient plutôt des augmenta- [ue des diminutions qu'eût demandées cet eni de services publics. Le fait était devenu manin ce qui concernait l'armée. La guerre d'Espaait révélé et l'insuffisance de l'effectif et le vice oi du 10 mars 1818, qui ne permettait pas de enter. Le Gouvernement se vit dans la nécessité poser à cette loi des modifications dont nous ; dire un mot, puisqu'elles étaient de nature à r une grande influence sur le budget de la
oi du 10 mars 1818, œuvre du maréchal Gouiaint-Cyr et du parti libéral, avait limité à ille hommes l'effectif de l'armée, sur le pied de En conséquence, pour obtenir ce chiffre, elle ixé à 40,000 hommes le contingent annuel, et à
six ans la durée du service actif. Les six contingents devaient ainsi fournir 240 mille hommes. Mais, les auteurs de la loi n'avaient dans leurs calculs tenu aucun compte des non-valeurs, des exemptions établies par cette loi elle-même. Or, leur effet avait été de réduire les contingents annuels de 40 à 34 mille hommes. Ce chiffre s'était accru de deux mille engagements volontaires, ce qui pour les six classes ne pouvait fournir qu'un effectif de 216 mille hommes. Encore ces chiffres, donnés par la Commission de la Chambre des pairs, étaient-ils contestés par le ministre de la guerre, qui n'attribuait à chaque contingent annuel qu'un rendement réel de 31 mille hommes. De plus, il fallait déduire de l'effectif la gendarmerie, les coïnpagnies de vétérans sédentaires, et même les sapeurspompiers, qui y étaient compris par la loi de 1818. Ces déductions devaient encore s'augmenter du dixhuitième de l'effectif pour les hommes à l'hôpital, «' de la part que, depuis la formation des équipages de ligne, la marine pouvait prendre dans les contingents. En sorte que, l'armée de terre active, disponible, n'excédait pas 150 à 160 mille hommes. L'entrée en Espagne d'un corps, s'élevant à plus de cent mille hommes, avait laissé la France désarmée, et rendu évident le vice de la loi de 1818.
Il est vrai que cette loi astreignait les hommes des contingents libérés à servir encore pendant six autres années, sous le titre de vétérans. Mais elle n'autorisait leur appel sous les drapeaux, en cette qualité, que dans les circonstances extraordinaires, et leur emploi qu'au service de l'intérieur. Or, ces hommes pouvant
après leur libération du service actif se marier, entrer dans les carrières civiles, se déplacer librement, et leur service étant borné à l'intérieur de la France, leur appel sous les armes laissait un grand déficit, comme on venait d'en avoir la preuve à l'occasion de l'expédition d'Espagne, et n'offrait qu'une ressource insuffisante pour une guerre active.
Dans le but de remédier à cet état de choses et de donner à la France un état militaire digne de son rang, de son influence et de sa gloire, le Gouvernement proposa un projet modificatif de la loi de 1818, projet lui élevait le contingent annuel à 60 mille hommes, la durée du service à huit ans, et abolissait l'institution <fes vétérans. Ainsi, moyennant un complément de service actif de deux années, la dette envers la patrie *rait payée tout entière, et le soldat, rentré dans ses °yers, n'avait plus à craindre pendant six ans de se Poir enlever à son état, à sa jeune famille. La réserve, 'ans le nouveau système, devait résulter de la partie lu contingent qui, après avoir passé un certain temps Ous les drapeaux, serait envoyée en congé illimité, •'armée ne devait pas évidemment être portée, par adoption du projet de loi, à 480 mille hommes. Il y vait à faire sur les nouveaux contingents, et proporonnellement à leur importance, les mêmes déducons que sur les anciens. Or, l'on estimait qu'ils seaient par là ramenés à 52 mille hommes, que les ngagements volontaires porteraient à 54 mille. Ce hiffre, multiplié par 8, nombre des contingents, levait donner une armée de 430 mille hommes qui, léduction faite de la gendarmerie, des compagnies
sédentaires, des états-majors de place, et des malades, serait réduite à un effectif complètement disponible de 360 à 380 mille hommes. Par là, l'égalité serait à peu près établie entre la France et les autres puissances continentales, dont le général Çurial disait avec raison qu'elles entretenaient des forces militaires sans mesure et sans calcul.
Le parti libéral, qui avait formulé tant de plaintes sur l'infériorité relative dans laquelle le pouvoir maintenait la France suivant lui, s'éleva contre le projet de loi, par une contradiction dont il est facile de deviner les motifs. L'un prétendait que ce projet permettrait au Gouvernement d'élever indéfiniment le chiffre de l'armée ; l'autre, sans tenir compte des déductions nécessaires, soutenait que l'armée serait portée à 480 mille hommes. Les militaires du parti reconnaissaient, à la vérité, que six ans de service étaient une durée trop courte pour la cavalerie et les armes savantes. Néanmoins, tous combattaient la proposition du ministère, et lui préféraient l'ancien système, maigre l'évidence de ses imperfections. Mais ces attaques ne purent empêcher l'adoption du projet, et le Gouvernement se trouva investi désormais du droit de faire subir, s'il le jugeait convenable, et sauf l'assentiment des Chambres, à l'effectif de l'armée une élévation considérable, qui réagirait nécessairement sur le budget. Si donc Ton voyait se manifester pendant les années suivantes un accroissement dans le chiffre et les dépenses de l'armée, on saurait par suite de quelles mesures législatives il aurait pu se produire. Revenons au budget de 1824.
règlement définitif de ce budget présenta de les différences avec les évaluations du projet. Au le 901 millions, en effet, les dépenses . avaient t 986 millions. Dans cette différence une partie ;implement apparente : c'était une somme de 34 ns, relative aux centimes additionnels pour dés départementales et communales. Ces centimes, facultatifs, n'avaient figuré que pour mémoire au de budget. Portés en recette et en dépense au t définitif, ils ne constituaient aucune augmenvéritable. Il n'en était pas ainsi des autres ;s, qui formaient un excédant réel. Ils se commt de frais de négociation, de primes à Texpor- , et de remboursements. Mais la plus forte somme encore pour cause le séjour du corps d'occupan Espagne. Ce séjour avait motivé l'ouverture millions de crédits extraordinaires aux ministres guerre et de la marine, et sur cette somme 24 ns avancés pour la différence entre le pied de î et celui de paix mis à la charge de l'Espagne, ssaient d'autant la créance de la France, qui se it ainsi portée à 58 millions, chiffre qui n'était ncore le dernier terme de nos sacrifices. Les îs avaient bien, par suite de leur progression iterroinpue, excédé les évaluations de 31 milmais cette somme était insuffisante pour couîxcédant des dépenses, et le Ministre ne parvenait lir l'équilibre, et même à présenter un excédant jette de huit millions à reporter aux exercices ts, qu'en faisant figurer au nombre des recettes millions avancés de nouveau pour l'Espagne.
Nous avons déjà fait remarquer ce qu'avait d'illusoire ce mode de procéder. Le Ministre, en effet, bien loin de recevoir la somme de l'Espagne, fut obligé de se la procurer au moyen d'une émission équivalente de bons du Trésor, et jamais la France n'est rentrée dans cette avance.
Le budget de 1825 présenta, sous le rapport des chiffres et des résultats, de grandes analogies avec celui de l'année précédente. Il fut fixé, ou plutôt évalué, par la loi de finances à 899 millions en recette et en dépense, sauf un minime excédant en faveur des recettes. Mais, en fin de compte, il s'éleva à 985 millions en recette et à 981 en dépense, en chiffres ronds. Dans ce surcroit de recettes et de dépenses figuraient encore pour 35 millions les centimes départementaux et communaux. Le reste des dépenses avait pour cause les frais résultant du changement de règne, tels qu'obsèques de Louis XVIII et sacre de Charles X, l'élévation des remboursements et primes, qui avaient excédé de 10 millions les évaluations, enfin le^ dépenses du corps d'occupation, qui accrurent encore^ de 40 millions 800 mille francs notre créance contre l'Espagne. Mais, en revanche, le produit des différentes branches du revenu ordinaire avait présenté un excédant supérieur à 42 millions, qui avait suffi pour couvrir toutes les dépenses extraordinaires, en sorte que le budget put être réglé en équilibre, et permit même le transport d'une certaine somme aux exercices suivants.
Outre le développement des recettes, ce qui mérite d'être remarqué, ce sont les dispositions que M. de
illèle fit insérer dans la loi de finances relativement la dette flottante. L'origine de cette dette remontait à Empire. Ce gouvernement, en effet, avait laissé à sa hute, outre le grand arriéré dont nous avons donné historique et le chiffre, un arriéré spécial provenant es opérations du Trésor et désigné sous le nom de assifdes Caisses. Il s'élevait au 1" avril 1814 à 113 lillions, qui furent réduits à 90 par des rentrées. Les aiements faits par la Restauration l'avaient ramené, n 1825, à 73 millions. C'était le principe de la dette ottante. Cette dette avait subi de grandes variations,, ccasionnées par les embarras de la situation politique t financière de la France. Pour satisfaire aux énormes xigences de l'étranger et de l'arriéré on avait, omme nous l'avons vu, procédé à diverses créations e rentes. Mais les ministres successifs des finances, >our ne pas surcharger le marché, avilir la rente et ubir des conditions trop onéreuses, avaient souvent etardé les émissions, en attendant les occasions favoables. Cependant, les exigences du service étant mpérieuses, ils y avaient pourvu pendant ce délai au noyen des ressources de la dette flottante, qui cotisaient dans les avances des Receveurs généraux, les lépôts et comptes courants, enfin les bons du Trésor. iMus tard, la négociation des rentes permettait de rembourser les avances ainsi obtenues et de dégager e Trésor. On se servait donc de deux moyens, les îinprunts temporaires et les emprunts définitifs, les >remiers n'ayant pour objet que d'attendre l'heureuse •éalisation des seconds. Il résultait de ce mécanisme jue la dette flottante, sauf le débet permanent de
l'Empire, ne constituait pas un découvert, une seconde dette publique, puisqu'elle était toujours représentée dans les caisses du Trésor par les rentes à émettre, dont elle n'était que la réalisation partielle, anticipée et provisoire. Dans un pareil état de choses, il était évidemment impossible d'assigner une limite à cette dette qui, pour satisfaire aux nécessités du service, devait être essentiellemeut mobile et élastique. On ne pouvait raisonnablement songer à la limiter qu'au moment où, rendue à sa destination naturelle par le .paiement intégral des charges extraordinaires, elle ne serait plus qu'un moyen d'attendre la rentrée des revenus ordinaires. Aussi, le baron Louis, pendant son court passage au ministère en 1819, ayant, par une confusion singulière de sa part entre les deux situations, proposé de limiter législativement la somme des bons que le Trésor pourrait émettre, la Chambre des députés refusa-t-elle de souscrire à cette mesure, incompatible avec les nécessités extraordinaires qui devaient, encore pendant longtemps, peser sur la France. En donnant ainsi au ministre plus de liberté qu'il n'en voulait, elle fit preuve d'une plus haute intelligence financière que lui.
En 1825, la mesure devenait possible : les charges de l'invasion étaient acquittées, et l'arriéré lui-même sur le point d'être entièrement soldé. On était au seuil de cette situation normale et heureuse, où l'État n'aurait plus à pourvoir qu'aux dépenses ordinaires et devait y satisfaire avec ses ressources régulières. Aussi, H. de Villèle, avec une sagacité, un désintéressement de pouvoir et un respect de la puissance
parlementaire peut-être trop méconnus par l'esprit de parti, inséra-t-il dans le projet de la loi de finances destiné à fixer le budget de 1825, une disposition qui limitait à 140 millions le chiffre des bons du Trésor que le Ministre aurait le droit d'émettre, avec faculté cependant, en cas d'insuffisance de cette somme pour 'es besoins du service, de faire une omission supplémentaire, mais à la condition que cette émission serait autorisée par ordonnance du Roi, et qu'il en serait rendu compte à la plus prochaine session desChambres. toisi, la limitation devenait le principe, et l'émission Upplémentaire n'était qu'une exception soumise à des onditions et à des garanties. Cette disposition, qui lisait succéder la règle à l'arbitraire, ta limitation au ouvoir jusque-là illimité du Ministre, ne fut pas doptée sans avoir subi une assez vive attaque. M. lasimir Périer, avec l'âpreté habituelle de son lanage, s'éleva contre l'exception contenue dans le proît. Il soutint qu'elle plaçait le crédit et la fortune de t France sous le régime des ordonnances, et remetlit entre les mains du Ministre la planche aux assinats. Celui-ci se borna à répondre que l'exception tait indispensable pour la marche du service ; qu'au jrplus, elle trouvait un correctif suffisant dans les éditions auxquelles les émissions supplémentaires iraient soumises, et surtout dans la responsabilité linistérielle. La nouvelle disposition fut adoptée sans ifficulté.
Il faut le reconnaître, cependant, l'objection de M. asimir Périer n'était pas sans fondement ; mais elle tait incomplète. Ce qui est dangereux dans le système
de la dette flottante, tel qu'il existe en France, c'est moins l'émission des bons que la faculté illimitée laissée au. Trésor, par des décrets et des décisions dont plusieurs sont antérieurs à l'établissement du régime parlementaire, de recevoir des fonds en compte courant, faculté qui en fait une véritable banque de dépôt, et qui permet au gouvernement d'emprunter constamment, sans publicité, sans autorisation, sans contrôle. Nous n'examinerons pas si ces décrets et décisions n'étaient par virtuellement abrogés par les nouveaux principes formulés dans la Charte. Nous nous contenterons d'affirmer qu'en règle générale, le rôle de la dette flottante doit être de fournir les moyens d'anticiper, si les besoins du service l'exigent, sur la rentrée des impôts ; qu'une simple émission de bons suflit pour cet objet. De plus, l'établissement d'un ordre vraiment régulier et constitutionnel dans les finances exige que la faculté de recevoir des avances en compte courant soit enlevée au Trésor; que la dette flottante ou emprunt administratif ne puisse consister que dans l'émission des bons ; que la somme de ces bons soit limitée législativement, chaque année, par la loi de finances; enfin, qu'à la clôture de l'exercice, tous les bons créés pour cet exercice soient rentrés au Trésor, acquittés sur le produit des impôts, dont ils n'auront été que la représentation anticipée. Telle doit être la règle, dans les temps calmes, dans le cours régulier des choses. Sans doute, les circonstances extraordinaires peuvent exiger des mesures exceptionnelles, mais qui ne sauraient être que temporaires. Lorsque, sous l'Empire, après la création de la caisse de ser-
vice, les comptes courants avec les Receveurs-généraux furent établis, les avances au Trésor provoquées de la part de ces fonctionnaires, cela tenait à la difficulté de placer chez les capitalistes libres les bons de cette caisse. Le domaine extraordinaire dut, comme nous l'avons vu, se faire le prêteur habituel du Trésor pour une somme de 84 millions. Lorsque, sous la Restauration, il fallut satisfaire, jour par jour, aux dures exigences de l'étranger, payer l'arriéré, attendre le moment propice pour l'émission des emprunts votés par la législature, et par suite, laisser une grande élasticité à la dette flottante, on comprend que l'état de choses antérieur fut maintenu, que le Trésor conservât précieusement toutes les sources d'alimentation. Mais, dans des temps plus favorables, quand la situation est normale, quand les capitaux libres se présentent en abondance pour absorber les bons du Trésor, on peut considérer les dépôts et les comptes courants comme une faculté donnée à l'administration d'excéder la limite parlementaire des dépenses, comme un système d'emprunts continus et en quelque sorte subreptices, que la législature est contrainte de sanctionner après coup. La mesure émanée de l'initiative de M. de Villèle était donc opportune, conforme à la situation des choses, aux véritables principes, mais incomplète et insuffisante, pour garantir d'une manière absolue la fortune publique.
D'autres innovations importantes, au point de vue de l'économie et de l'administration des finances, furent encore dues, pendant cette période, à l'initiative de M. de Villèle. Une ordonnance du 24 octobre
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4824 réduisit à quatre pour cent l'intérêt des cautio nements à la charge du Trésor. Une autre, du 4 novei bre, transféra dans les nouveaux bâtiments du mini tère des finances, rue de Rivoli, toutes les directio générales qui formaient auparavant autant de mini tères au petit pied. Elles perdirent leur luxe, le surabondance d'état-major, leurs caisses particulier! où s'accumulaient des fonds au détriment du Trési Placées désormais sous l'œil et la main du minisU elles devinrent ce qu'elles auraient dû toujours et: de simples rouages de son administration. Ces mes res, qui réalisaient quelques-unes des vues émises \ M. de Villèle avant son entrée aux affaires, pro^ quèrent des reproches, des récriminations de la p de tous ceux dont elles blessaient les intérêts ou vanité ; mais elles diminuèrent de plusieurs millic les dépenses publiques, rendirent au Trésor la disj sition de fonds considérables, simplifièrent le servie permirent l'unité de vues et de direction, ramenère en un mot, tout dans l'administration des finance* Tordre normal et constitutionnel. Ce fut, enfin, ds ce même temps et par suite de la réparation des ro tes, que nos malheurs avaient trop ralentie, par su aussi du désir du ministre de procurer plus de facil et de rapidité aux transactions du commerce et l'industrie, que le service des postes devint quotidi sur les principales voies de communication.
Cet exposé sommaire des deux budgets de 4824 4825, dans leur fixation et leurs résultats, ainsi r des autres dispositions de nature à modifier ou perf tionner le régime financier, était nécessaire pour <
DErxtbre période 1820-18*5 4M
blayer le terrain devanl nous, et permettre do retracer sans interruption, dans leurs points essentiels, les mesures et les débats relatifs à la conversion des renies et à l'indemnité, qui excitèrent si vivement l'attention pendant les deux années 1824 et 1825.
LA CONVERSION DES RENTES
Premier projet présenté par M. de Villèle. — Objections qu'il provoque. — Contre-propositions qui lui sont opposées. — Inté«~*k de parti qui le combattent. — Il est rejeté par la Chambre ^eS Pairs. — Graves conséquences de ce rejet.
Pendant les premiers mois de 1824, les fonds publ i <$ français, par un mouvement ascensionnel dont la ra;£>i-
dite et l'importance avaient dépassé toutes les pnrv1" sions et même toutes les espérances, s'étaient élevas au-dessus du pair. Ce progrès du crédit était dû ** plusieurs causes : à l'issue prompte et heureuse de^ l'expédition d'Espagne qui paraissait consolider pou longtemps les trônes, les Gouvernements, la paix et l'ordre européen ; à l'abondance des capitaux que la confiance et l'exemple des bénéfices réalisés par les porteurs de rentes faisait refluer vers la Bourse ; à la prospérité de l'industrie et du commerce intérieur ; à la bonne foi et à la ponctualité du Gouvernement ; enfin à la réduction d'intérêt que l'Angleterre opérait alors sur sa dette publique. Par suite de l'abondance des capitaux dans son sein et de l'abaissement général du taux de l'intérêt qui en était la conséquence, cet état offrait aux porteurs de la portion de ses fonds publics constituée à quatre pour cent, ou ramenée à ce taux par des conversions antérieures, l'option entre une réduction de l'intérêt à trois et demi, sans accrois-
sèment du capital nominal, ou leur remboursement. Il résultait de cette opération un déclassement de la rente anglaise en faveur des fonds publics continentaux, qui présentaient un plus fort intérêt ou plus de chances d'accroissement du capital. L'abondance sur le marché français était telle que le Trésor plaçait ses bons à trois et demi pour cent, et que l'on sollicitait les villes d'accepter des prêts à 4 pour cent d'intérêt. Cette situation imposait au ministre des finances le devoir de modifier les conditions du crédit public. En effet, les lois constitutives de la Caisse d'amortissement, édictées à une époque où Ton ne pouvait considérer que comme chimérique la perspective d'une prospérité si grande et si prochaine, n'avaient imposé aucune limite au taux des achats de cet établissement. Il résultait de cette omission qu'il commençait à acquérir des rentes au-dessus du pair. Or, le ministre ne pouvait tolérer de pareille# acquisitions, sans manquer à tous ses devoirs envers les contribuables. En effet, aux termes du droit civil, du droit public, d'après même l'intitulé des rentes par lui émises, l'État ne devait à ses créanciers que le capital nominal de ces rentes. Il pouvait se libérer valablement et intégralement en leur remboursant ce capital. Leur racheter les rentes au-dessus de ce taux, c'était donc de sa part payer plus qu'il ne devait, faire un don gratuit aux rentiers de tout l'excédant. Le Gouvernement, qui n'est en pareille matière que l'intermédiaire entre les rentiers et les contribuables, seuls et véritables débiteurs, que le préposé de ces derniers, se serait rendu coupable envers eux, s'il eût toléré que par des
rachats au-dessus du pair on leur fit payer pi qu'ils "ne devaient. M. de Villèle le comprit et s'oceu sur-le-champ des moyens d'obvier à un pareil rés tat. Pour prémunir le public contre les conséquent d'achats faits à la Bourse au-dessus du pair, il s'e pressa d'annoncer la présentation prochaine d' projet de conversion de la rente.
L'Angleterre avait donné, en cette matière, d'uti exemples. Depuis la paix, elle avait fait subir à div ses parties de sa dette des réductions successi d'intérêt, en offrant à ceux de ses créanciers qui re seraient d'y consentir, le remboursement de leur ca tel. Comme elle avait attendu pour opérer ces réd tions que l'abaissement du taux courant de Tinte fût solidement établi, comme elle n'avait en génc procédé que par des réductions de demi pour ce elle n'avait point eu de remboursement trop consi< rable à effectuer. Ce qutevait, en outre, contribué succès de pareilles opérations, c'était la diversité < éléments de sa dette, qui lui avait permis d'en rai ner les parties les plus onéreuses à un taux mo élevé, sans effaroucher les esprits par l'apparei d'une innovation. Enfin, circonstance bien digne remarque, elle avait opéré ces réductions d'inté sans augmenter le capital de sa dette, sauf au dél de ces grandes opérations, où, étant obligée de rec rir à des banquiers hollandais pour se procurer \ partie des fonds nécessaires au remboursement év tuel, elle avait consenti à leur profit une bonificat sur le capital des rentes qu'ils devaient recevoir échange de leurs fonds, ce qui n'était en réalité qu'i
commission. Elle n'avait jamais offert aux porteurs de ses rentes, pour obtenir d'eux une diminution d'intérêt, de se reconnaître débitrice d'un plus fort capital. En un mot, par l'effet des conversions, elle devait flioins d'intérêts, mais pas plus de capital. Tels étaient 'es précédents. que présentait l'Angleterre, patrie du Nouveau système de crédit.
M. de Villèle ne crut pas devoir y conformer entièrement sa conduite. Plusieurs modes s'offraient à ' * esprit pour réaliser la réduction d'intérêts qu'il médi- *oJt. On pouvait la borner à demi pour cent, sauf à la ^Oitérer plus tard. On pouvait ne point embrasser ** «ensemble de la rente dans une seule opération, et rocéder par portions successives. M. de Villèle 'adopta ni l'un ni l'autre de ces modes d'action qui ^Virent, lors de la discussion, proposés devant les Chambres, et dont on trouvera la réfutation dans sa Vjouche. Il s'arrêta à une conception plus vaste, plus hardie, d'un effet plus immédiat. Il résolut de réduire «d'un seul coup et d'un pour cent, l'intérêt de la totalité de la dette.
Il commença par retrancher de ce total les ren tes qui par leur destination pouvaient être considérées comme immobilisées, comme ne devant pas se produire sur le marché, rentes dont la réduction d'intérêt n'eût été, en majeure partie, pour les contribuables, qu'une illusion, puisqu'ils auraient dû suppléer d'autre manière au déficit causé par cette réduction. Telles étaient les rentes appartenant à l'amortissement, aux communes, à la Légion d'honneur, aux hospices, enfin celles constituées en majorât. Le chiffre de ces rentes
s'élevait à 57 millions. En le retranchant des 197 millions qui formaient alors le total de la dette inscrite, il ne restait plus comme passibles de la grande opération méditée par le Ministre que 140 millions de rente. La réduction de l'intérêt de ces rentes de cinq à quatre pour cent, soit d'un cinquième, devait exonérer l'État de 28 millions par an et ramener le chiffre des rentes en circulation de 140 millions à 112.
Ce grand résultat se liait dans l'esprit de M. de Villèle à d'autres projets financiers, à un nouveau dégrèvement des contributions directes, et surtout à l'indemnité pour les propriétaires des immeubles confisqués pendant la Révolution. Le Ministre, d'après les recherches et les calculs ordonnés par lui, avait évalué à trente millions de rente le chiffre de cette indemnité. Il trouvait dans la conversion le moyen de l'acquitter sans imposer de nouvelles charges aux contribuables. C'était incontestablement une grande et belle idée, le principe de l'indemnité étant admis, que de profiter de la prospérité publique, de l'abondance des capitaux, de l'abaissement de l'intérêt, pour opérer la réduction des rentes, et de cette réduction pour acquitter l'indemnité. M. de Villèle ne dissimulait pas la corrélation qui existait dans son esprit entre les deux opérations. A l'ouverture de la session, le discours de la Couronne avait annoncé qu'entre autres avantages, la conversion permettrait de fermer les dernières plaies de la Révolution. Enfin, dans le cours de la discussion, le Ministre s'expliqua clairement sur ce point. Mais ce n'était pas là le seul avantage qu'il attribuât à la mesure. 11 croyait qu'elle aurait pour
effet d'élever la valeur des propriétés, de faire refluer les capitaux vers l'agriculture, l'industrie et le commerce, d'abaisser le prix de revient de toutes choses, d'accroître le travail national.
Restaient le mode et les moyens d'exécution. M. de Villèle, partant du droit de l'État de se libérer, offrait aux porteurs de rentes l'option entre la réduction de Tintérêt de cinq à quatre pour cent et le remboursement du capital. Mais, pour les décider en faveur de la réduction, il leur présentait comme compensation la perspective d'une augmentation considérable de leur capital. Par chaque cinq francs de rente, l'État
ne leur devait qu'un capital de cent francs. M. de Villèle leur offrait, s'ils consentaient à la réduction, d'élever ce capital à 133 fr. 33 c. En un mot, il diminuait d'un cinquième le revenu et augmentait d'un tiers le capital nominal. L'État devait se trouver ainsi exonéré de 28 millions de rente par an, mais grevé de 933 millions de plus en capital. Bien que, parteoaiure du contrat de rente constituée, ce capital ne put être exigé, l'augmentation n'était nullement illusoire, ni pour l'État, ni pour le rentier. Le premier, en effet, ne pourrait plus désormais rembourser le second sans la subir intégralement. D'un autre côté, l'éloignement du nouveau pair, combiné avec la puissance relative de l'amortissement, devait avoir pour effet, suivant toute présomption, de faire racheter la rente par l'État au dessus de l'ancien pair de cent francs. Nous verrons bientôt les objections et les calculs que cette perspective fournit aux adversaires du projet. Pour réaliser sa combinaison, M. de Villèle, ramenant les chiffres à
des dénominations usuelles, créait des rentes trois pour cent qui devaient être délivrées à 75 francs. Les 140 millions de rente cinq pour cent, sur lesquels portait l'opération, devaient donc être convertis en H2 millions de rente trois pour cent, représentant au pair trois milliards sept cent trente millions.
Le projet ministériel, laissant aux porteurs des cinq pour cent l'option entre la conversion et le remboursement au pair, il était indispensable de mettre le Trésor en mesure de payer ceux qui préféreraient le remboursement. Dans ce but, M. de Villèle avait traité avec une Compagnie composée des principaux banquiers de l'Europe, dont les représentants étaient MM. Baring, de Rothschild et J. Laffitte. Cette Compagnie s'était engagée à fournir tous les fonds nécessaires pour satisfaire aux demandes de remboursement, et à recevoir en échange des rentes trois pour cent à 75 francs. En d'autres termes, elle se substituait aux rentiers non consentant à la conversion, et l'acceptait en leur lieu.
Il restait un inconnu redoutable, celui de la quotité des rentes qui se présenteraient au remboursement. Si elle dépassait une certaine mesure, la Compagnie ne se trouverait-elle pas impuissante et l'opération compromise ? Quoiqu'il en soit, la Compagnie s'était engagée à fournir pour le mois d'octobre 1824, époque des premiers remboursements, 375 millions. Sa rémunération devait consister dans l'abandon que lui ferait l'État, jusqu'au l"r janvier 1826, de tout le bénéfice de l'opération, c'est-à-dire de un pour cent sur le montant intégral de la rente. Le remboursement
devant commencer et peut-être se terminer en octobre 1824, le bénéfice des banquiers pour quinze mois de jouissance pouvait s'élever jusqu'à 35 millions. Ils couraient un risque, il est vrai, celui de la chute audessous de 75 fr. des rentes qu'ils recevraient à ce faux en échange de leurs fonds. Mais ce risque devait être contrebalancé par l'abondance des capitaux que ies remboursements jetteraient sur le marché, par la rareté à celte époque des valeurs mobilières de placement, qui forcerait les détenteurs de ces capitaux à renlrer bon gré mal gré dans la rente. D'un autre c<Mé, en regard de la chance de baisse, se trouvait °^lle de hausse. On pouvait donc considérer les 35 ^^illions comme un bénéfice presque assuré.
Telle était, dans son principe, son mode, ses moyens exécution, la grande opération conçue par M. de illèle. Elle fut favorablement accueillie par la majoité de la Chambre élective, qu'unissait au ministère ^^ conformité des vues politiques, et qui, d'ailleurs, Considérait la mesure comme le prélude de l'indemnité depuis longtemps attendue ; mais elle rencontra >ine vive contradiction, et dans la minorité .de cette <lhambre, et dans la majorité de celle des Pairs, si profondément modifiée par les grandes promotions du ministère Decazes. Des objections de diverse nature furent élevées contre ce projet. Les unes, puisées dans l'ordre purement financier, présentaient une haute gravité et pouvaient provoquer l'hésitation ; les autres, empruntées à la politique, étaient surtout inspirées par l'esprit de parti. Du reste, le Cabinet dans cette
circonstance avait à lutter, outre ses adversaires habi-
tuels, contre tous ceux qui aspiraient à sa succession, et qui, pour la plupart, anciens conseillers de la Cou* ronne, siégeaient à la Chambre des Pairs. La grandeur et la nouveauté du projet, la question d'indemnité qui paraissait y être intimement liée, l'amour-propre du président du Conseil, si fortement engagé dans cette œuvre qui lui était personnelle : tout devait faire croire à la retraite du cabinet en cas de rejet. Des convictions loyales, des hostilités et des intérêts de parti, d'ardentes ambitions, conspiraient donc contre le projet.
Les Commissions des deux Chambres en proposèrent l'adoption, celle des députés à l'unanimité, celle des Pairs à la simple majorité. A leurs rapports remarquables par la méthode, la précision, l'étendue des connaissances et des vues, la considération des seuls intérêts généraux de l'Etat (1), succéda une des discussions les plus lumineuses, mais aussi les plus passionnées, qui aient signalé cette époque de lutte et d'animosité politique.
Le droit de l'État de se libérer envers ses créanciers par un remboursement intégral fut à peine contesté. En cas d'attaque sérieuse, il eût trouvé dans la bouche d'orateurs compétents, et surtout de M. Humann, une victorieuse défense. On examina ensuite s'il n'y avait pas lieu de faire une exception en faveur des porteurs de rente, qui avaient subi sous le Directoire la réduction des deux tiers. Mais on reconnut, et l'inefficacité de cette exception par suite des nom-
(1) Les rapporteurs furent, à la Chambre des députés M. Masson, à celle des Pairs M. le duc de Lévis.
breuses mutations qui avaient fait passer la rente dans d'autres mains, et le danger de poser le principe d'une réaction contre les banqueroutes de la Révolution, dont le total, suivant les assertions produites à la tribune, s'était élevé à 9 milliards. N'eût-ce point été ouvrir la porte aux réclamations des victimes de la dépréciation des assignats, du maximun, etc., etc. ? Enfin, un autre intérêt fut vivement débattu, celui des petits rentiers. Il contribua puissamment au rejet de la loi. Nous reproduirons les éléments qu'il fournit à la partie politique du débat ; mais nous devons d'abord examiner les objections de l'ordre purement financier 'lue provoqua le projet.
On commença par contester la réalité de l'abaisseront du taux de l'intérêt à quatre pour cent. L'élévation de la rente cinq pour cent au-dessus du pair n'était, suivant les antagonistes du ministre, que le résultat des manœuvres de la grande Compagnie des banquiers, qui, pour favoriser le projet de conversion dont elle attendait de si grands bénéfices, spéculait à la hausse. On ne pouvait donc fonder la nécessité d'une aussi importante opération sur des cours purement fictifs.
Attaquant ensuite le projet dans son essence, on lui adressait plusieurs critiques. On incriminait d'abord l'augmentation de 933 millions qu'il faisait subir au capital nominal de la dette publique. Quoi ! disait-on, n'est-ce pas assez que l'État, obligé d'emprunter dans des temps calamiteux, ait dû se reconnaître débiteur de cent francs alors qu'il n'en recevait que cinquante ou soixante ? faut-il encore ajouter un tiers de plus à
cette dette et la porter de cent francs à cent trentetrois ? De deux choses l'une, ou l'intérêt est véritablement descendu à quatre, et alors vous devez opérer la réduction sans augmentation de capilal ; ou bien l'intérêt n'est point à ce chiffre, et dans ce cas le projet ne repose pas sur un fondement sérieux, il tend à opprimer les rentiers, à établir par contrainte ce qui en est le moins susceptible, le taux de l'intérêt. Dirat-on que l'augmentation du capital nominal n'est qu'une chose fictive, parce que l'État ne peut être tenu, par suite de la nature du contrat, à effectuer le remboursement de ce capital ; parce que son mode de libération consiste dans le rachat des rentes sur le marché, au cours qui est tout à fait indépendant du capital nominal, et ne reçoit d'influence que des événements politiques, du plus ou moins d'abondance des titres et des capitaux ? Alors, pourquoi offrir aux rentiers cette augmentation comme un avantage. Ainsi le ministère a un double langage : parle— t— il aux rentiers, il fait valoir l'augmentation du capital nominal comme une raison déterminante d'accepter la conversion, comme une compensation de l'abandon d'un cinquième sur leurs intérêts ; s'adresse-t-il aux contribuables, qui doivent en définitive payer l'augmentation, il la leur représente comme ne pouvant les grever d'un accroissement de charges, comme une pure illusion. — Le ministère soutient, disait-on ensuite, que des changements sont nécessaires parce que la Caisse d'amortissement ne pourrait sans détriment racheter la rente au-dessus du pair. Or, n'est-il pas étrange de proposer pour remède de reporter ce pair
plus loin, pour permettre à la Caisse de faire précisément ce qu'il s'agit d'empêcher? — Enfin, à l'appui de ces raisonnements on produisait, dans les nombreuses brochures publiées à cette occasion, dans les journaux, à la tribune, des séries de calculs, pour démontrer que le rachat par la voie de l'amortissement des 933 millions ajoutés au capital de la dette, non seulement absorberait l'économie de 28 millions d'intérêt que produirait par an la conversion, mais coûterait de plus à l'État des sommes considérables, ûe tous ces calculs, qui variaient suivant le taux de rachat que chacun prenait pour base, un seul mérite d'être cité, par l'importance de son auteur, M. Roy. Cet orateur recherchait, par comparaison, quels seraient les effets de l'amortissement de la rente cinq pour cent avec un fonds de 80 millions, et de la rente trois pour cent avec le même fonds augmenté des vingt-huit millions de boni annuel que devait produire la conversion, en un mot avec un fonds de 108 millions. Il arrivait aux résultats suivants : en supposant la rente trois pour cent rachetée au cours moyen de 85 fr. 71 a, l'opération ne produirait à l'État qu'un bénéfice de huit millions, tandis qu'il y aurait perte de 106 millions si le rachat se faisait à 87 fr. 50, et de 222 millions s'il s'effectuait au cours de 90 francs, après ces graves reproches sur l'augmentation du capital nominal, on critiquait dans le projet de M. de Villèle la constitution de la nouvelle rente en trois pour cent. La réduction d'intérêts, qui devait résulter de l'opération, n'étant que de un pour cent, et chaque porteur de cinq francs de rente devant en recevoir
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quatre dans le nouveau fonds, constituer ce fonds < trois pour cent à 75 francs c'était, disait-on, enlever TÉtat, pour le cas d'un abaissement futur du Islw général de l'intérêt jusqu'à trois, la possibilité dopé rer une nouvelle réduction de un pour cent. C'était le condamner à payer quatre à ses créanciers, alors que la hausse de sa rente n'en ferait plus ressortir l'intérêt qu'à trois. C'était le priver de la nouvelle économie de 28 millions par an que devrait lui procurer une seconde réduction de quatre à trois pour cent d'intérêt. Une éventualité aussi défavorable serait évitée ajoutait-on, si au lieu de constituer un trois pourcen purement fictif, puisque, délivré à 75 francs, il n'étai en réalité que du quatre pour cent, on restait dans 1 vérité des choses en créant un quatre pour cent m\ c'est-à-dire en offrant aux porteurs du cinq pour cer ou de consentir à une réduction d'un pour cent d'il térêt sans accroissement de capital, ou de recevo leur remboursement. Par là, l'État conserverait poi l'avenir, en cas d'un nouvel abaissement du tai général de l'intérêt, la faculté de réitérer l'opératk avec un second bénéfice de 28 millions, et de ramen< ainsi ses fonds à un trois pour cent réel et non pur< ment nominal.
Passant à un autre ordre d'idées, on élevait d doutes sur la suffisance des moyens financiers de Compagnie des Banquiers. On interpellait le minist sur ce qui adviendrait, si les demandes de rembours ment excédaient les 375 millions disponibles pour mois d'octobre? si elles s'élevaient à 1,200 million
si même elles comprenaient la totalité de la dette, c'est-à-dire deux milliards huit cent millions ?
Enfin, le dernier objet de te critique financière était la rémunération accordée aux banquiers. Mais, sur ce point évidemment secondaire en présence de la grandeur de l'opération et des avantages qu'elle pouvait procurer à l'État, on n'élevait que de faibles récriminations.
Telles furent les objections purement financières que rencontra le projet de M. de Villèle. Les deux premières, il faut le reconnaître, présentaient un haut degré de gravité, et, bien qu'émanées d'adversaires passionnés ou d'aspirants à la succession du ministre, elles méritaient toute l'attention des Chambres. Les amendements qu'elles inspirèrent se résumaient dans les deux points suivants : Conversion en quatre et demi ou quatre pour cent, sans augmentation du capital nominal ; — Prolongation de la durée de l'opération, pour en augmenter la facilité.
Un orateur, dont le discours fut à bon droit remarqué, M. Humann, demandait la division des rentes en cinq séries, qui seraient appelées successivement par le sort à la conversion ou au remboursement. Il entendait, du reste, laisser au Gouvernement toute latitude pour ne provoquer ces désignations que lorsque les circonstances seraient favorables, et les moyens d'exécution assurés. Un autre député, M. Leroy, proposait qu'après avoir laissé l'option aux rentiers entre une réduction pure et simple d'intérêt à quatre pour cent et le remboursement, l'opération ne s'accomplît sur chaque inscription que par dixième, d'année en année.
Ces amendements, divers dans les moyens, uniformes dans le but, tendaient à exclure toute augmentation du capital de la dette, et à conserver à l'État la faculté de réaliser plus tard une nouvelle économie de 28 millions par an, en convertissant le quatre en trois pour cent.
Une dernière opinion, qui réunit un nombre considérable de partisans, consistait à demander que Ton substituât à cette conversion, pour obtenir la même économie, l'annulation de 28 millions de rentes sur celles qu'avait rachetées la Caisse d'amortissement, et dont le chiffre excédait 33 millions. On taxait d'exagération la puissance de cet amortissement qui, la dotation comprise, s'élevait à 73 millions, c'est-àdire à trois et demi pour cent du capital de la dette, tandis que l'Angleterre, fondatrice de ce système, considérait, disait-on, un fond d'un pour cent comme suffisant. On reconnaissait qu'à l'époque si critique de la fondation de notre crédit, il avait peut être fallu, pour appeler la confiance, exagérer la puissance de l'amortissement ; mais on soutenait que le moment était venu de le ramener à des proportions plus normales.
C'en est assez pour faire connaître, dans leurs points essentiels, les critiques et les plans purement financiers qui furent opposés au projet de M. de Villèle. Rejetant plus loin ce qui concerne les incriminations puisées dans l'ordre politique, examinons quelles réponses opposa le ministre aux vives attaques de ses adversaires financiers.
L'intérêt, avait-on dit d'abord, n'est point descendu jusqu'à quatre pour cent et l'opération manque, par
suite, d'un fondement sérieux. Contre cette affirmation, le ministre invoqua les emprunts offerts à diverses villes ou contractés par elles à quatre pour cent, les offres qui lui étaient faites de prêts à ce taux, la facilité avec laquelle les bons du Trésor se plaçaient à trois et demi, l'abondance des capitaux que prouvaient les constructions, les embellissements qui se multipliaient à Paris et dans les principales villes du Royaume, l'accroissement du produit des contributions indirectes qui, pour les quatre premiers mois de l'année, s'était élevé à douze millions, enfin la hausse générale des fonds publics sur toutes les plac#6 de l'Europe.
Abordant ensuite les grandes objections tirées de l'augmentation du capital nominal de la dette, de l'impossibilité d'obtenir, par une seconde réduction de quatre à trois pour cent, un nouvel allégement de 28 millions dans les charges publiques, enfin de la simultanéité de l'opération sur l'ensemble de la dette qui devait la rendre difficile et peut-être périlleuse, le ministre s'efforça de prouver que son projet était le seul praticable, le seul qui offrit à l'État un avantage important, certain, immédiat.
Il ne méconnaissait pas l'augmentation de 933 millions sur le capital nominal de la dette, mais il contestait que cette charge pût jamais incomber tout entière à l'État, car c'eût été supposer que le nouveau trois pour cent, émis à 75 francs, fïït racheté tout entier par l'amortissement au pair de cent francs, supposition complètement absurde. Quel serait le taux moyen des rachats? Combien d'éventualités n'influeraient-
elles pas sur le cours des fonds publics pendant 1 longues années nécessaires à l'extinction de la dett*E£ A ce sujet, le ministre citait les récents exemples *J« l'Angleterre et de la France. En 1792, disait-il, l«3* trois pour cent anglais étaient comme aujourd'hui ^ 96 francs. Or, pendant une série de vingt-deux anné*^ de guerre, c'est-à-dire jusqu'en 1814, le taux moy^*"~ auquel l'amortissement les a rachetés, se trouve êtn de 62 fr. 50 c. Dans les huit dernières années de paï*, dont la France vient de jouir, elle a négocié 100 millions de rente au taux moven de 71 fr. 15 c. Elle en suracheté par son amortissement 33 millions, au taux moyen de 77 fr. 47 c. Ses premiers emprunts avaient été faits à 50, et le dernier à 88. Aujourd'hui sa rente est parvenue au pair. Le ministre, réfutant ensuite les calculs qui avaient été produits par M. le comte Roy, soutenait que, même dans les cas les plus défavorables, l'opération présenterait un bénéfice au Trésor.
Mais, ce n'était là, suivant le ministre, que le petit côté de la question. Ce qu'il fallait surtout considérer, c'était le grand avantage que l'agriculture, l'industrie et le commerce recueilleraient d'une opération, dont le résultat devait être un abaissement successif de l'intérêt jusqu'à trois pour cent. Les capitaux, ne trouvant plus dans l'État un emprunteur à haut intérêt, reflueraient vers ces sources de la prospérité publique pour les vivifier. Le ministre assurait à ce sujet que, dès que la rente était montée à 95 francs, oi» avait vu les départements en retirer leurs fonds pouf les placer plus avantageusement. < Ainsi, disait-il ,
€ puisque déjà les capitaux trouvent à s'employer
* plus utilement que dans les fonds, maintenant que
* l'intérêt est à cinq, il est évident qu'ils s'emploie-
* ront en plus grande quantité quand l'intérêt sera
* réduit à quatre. L'avantage de la mesure proposée
* ne se bornera donc pas à la réduction de la dette
* publique, elle fournira à l'agriculture les moyens de
* produire à meilleur marché.... Un des éléments qui
* Manquent à la France, pour l'écoulement de ses
* produits, c'est le bas prix des capitaux, que l'opéra-
* tion proposée tend essentiellement à réduire succes-
* vivement jusqu'à trois. » x Le ministre reconnaissait ensuite que son projet ne
Ménageait pas à l'État la faculté d'obtenir, par une ^conde réduction de quatre à trois, une nouvelle bonification de 28 millions sur les intérêts de la dette, avantage qu'eût présenté éventuellement la conversion ^n quatre pour cent au pair. Mais il déclarait que s'il «*vait renoncé à cette combinaison et aux autres du ttiême genre, c'était par l'impossibilité où elles plaçaient l'État de trouver les fonds nécessaires au remboursement. Une conversion n'est juste, disait le ministre, qu'autant qu'elle laisse aux rentiers l'option de leur remboursement ; elle n'est possible qu'autant que les nouveaux effets, qu'il s'agit de substituer aux anciens, offrent assez d'avantages pour assurer la négociation de la partie représentant ceux des anciens titres dont les porteurs auront préféré le remboursement à la conversion.
« Ces conditions, ajoutait-il, n'ont pu se trouver « dans la création des quatre pour cent ; personne
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« n'eût voulu, en les recevant au pair, prendre l'en « gement de fournir les sommes nécessaires aux r « boursements demandés par les porteurs de i « pour cent. Force a donc été de renoncer à « négociation impossible.
« Des trois et demi (ou des 3 pour 100 vendus « cours de 85 fr. 71 c, ce qui est la môme ch « n'auraient pas obtenu plus de succès. Il a donc I « nous résoudre à franchir tous les intermédiai « pour arriver à une réduction de l'intérêt à qu* « mais avec une émission de trois pour cent à soi xa « quinze francs.
• Pour faire une conversion, il faut pouvoir n « bourser ; pour pouvoir rembourser, il faut ave « émettre, à la place des titres qu'on retire, des e « qu'on soit assuré de placer à un taux qui fourn « le montant du remboursement. L'état actuel « notre crédit et les circonstances dans lesque « nous sommes, ne nous ont permis de trouver « conditions, ni dans l'émission des quatre pour c « ni dans celle des trois pour cent à un taux si « rieur à soixante-quinze. »
Le ministre exposait ensuite qu'on avait exan s'il ne conviendrait pas de restreindre aux se rentes dont on demanderait le remboursement, l'éi sion des trois pour cent à soixante-quinze, et donner aux rentiers, consentant à la conversion, rentes à quatre pour cent en échange de celle cinq ; mais qu'on avait repoussé ce mode d'opé malgré les avantages qu'il aurait pu procurer Trésor, par la considération qu'il plaçait entre
mains des Compagnies le monopole des trois pour cent et le sort des rentiers, qui auraient tous préféré des trois à soixante-quinze, dont ces Compagnies auraient été seules dispensatrices, au quatre pour cent au pair offert par l'État.
t En cette circonstance, ajoutait le ministre, on a « cru devoir sacrifier l'intérêt matériel du Trésor en « créant des trois pour cent à soixante-quinze, qui ne « pourraient passer dans les mains des Compagnies « qu'au refus des porteurs de rentes. Nous n'avons « pu nous assurer des moyens suffisants qu'en ajour- « nant au 1er janvier 1826 l'époque où le Trésor cornet mencerait à jouir des avantages de la conversion.
« Le projet de loi a été conçu sur ces bases. Faire « mieux ne nous a pas paru possible ; faire autre « chose nous a paru moins bien ; ne rien faire du « tout nous a paru dangereux et contraire aux inté- « rets de l'État. »
Plus loin, le ministre, cherchant encore à justifier la création du trois pour cent à soixante-quinze francs, invoquait la nécessité de réunir la plus grande masse possible de capitaux, car en pareille matière, disait-il, on demande à l'État d'autant plus de remboursement qu'on le sait moins en mesure d'y satisfaire. Or, on ne peut obtenir le concours de ces capitaux qu'en leur accordant des chances d'accroissement. C'est là ce qui les attire, bien plus que l'élévation du taux de l'intérêt. A l'appui de cette assertion, il exposait que, lors du dernier emprunt, on lui avait offert de le prendre à 60 francs en trois pour cent, ce qui équivalait à du cinq pour cent au pair, tandis qu'en ce
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dernier genre de fonds, on n'en voulait donner A^e 85 francs.
Examinant ensuite les plans de conversion propc^ ^ par ses adversaires, il soutenait que tous, repossur la création de quatre pour cent au pair et le fr tionnement de l'opération, échoueraient devant l'i; possibilité de trouver à ces conditions les fonds née saires au remboursement dont, pour être juste, devait toujours laisser l'option au rentier. Puis, coi bien d'éventualités ne pourraient pas entraver, suspet dre, arrêter cette conversion si prolongée ! L circonstances, aujourd'hui si favorables, se perpétua raient-elles pendant plusieurs années, ou se reprodu*-* m" raient-elles au moment opportun ? « Si donc, disa^^ *ai' « le ministre, on ne peut dans ces plans éviter 1^ 'es « concessions qu'on nous reproche, si on les retrouva" ve « dans cette voie lente et chanceuse, pourquoi la pr< « férer, pourquoi confier aux dangers d'un avenf « incertain ce que nous pouvons faire dès aujour « d'hui à l'abri de toute éventualité contraire.
« Dans ce système, comme dans le nôtre, on « besoin de l'intervention des Compagnies à chaqui « réduction partielle.
« Nous dira-t-on qu'en opérant partiellement, oi> « négocierait les trois pour cent à un taux plus élevé, « et qu'on traiterait avec les Compagnies à meilleur t marché ? Cela dépend de l'avenir et des circons- « tances qu'il amènera. Il est difficile de les supposer « plus favorables que celles d'aujourd'hui. Mais, en « admettant ces hypothèses incertaines comme des « réalités, il est une vérité incontestable à leur oppo-
r sèr : C'est qu'en retardant l'opération dans l'espoir d'en améliorer les conditions, vous reculez aussi la jouissance des profits qu'elle peut immédiatement tous apporter. Enfin, pendant le temps que vous emploierez à courir après de meilleurs marches, nous jouirons des bénéfices de celui que nous aurons fait : vous avec toutes les chances des événements, nous sans éventualités ! »
Le ministre s'attachait ensuite à justifier les condiions par lui accordées à la Compagnie des banquiers. 1 se fondait sur les frais, les avances, les risques -uxquels elle serait exposée. Il énonçait que, même xi cas de succès complet de l'opération, les frais indispensables à sa préparation absorberaient les bénéfices des trois premiers mois de la jouissance. 11 |o resterait donc que celle des douze autres mois, -tténuée de tous les intérêts qui profiteraient aux reniers eux-mêmes jusqu'au jour de leur remboursement, et soumise d'ailleurs à toutes les chances d'une ^gociation d'effets qui n'arriveraient à la disposition ^s Compagnies qu'avec la défaveur d'un refus préalljlement éprouvé.
t J'ai plaidé trop longtemps, disait-il, dans mes débats avec les chefs de ces Compagnies, la cause opposée à celle que je défends devant vous, pour ne pas ramener, sans plus de retard, la question à ses véritables termes. Ce n'est qu'avec une peine infinie que je suis parvenu à ce point de faire consentir les banquiers à se charger de tous les frais, de toutes les éventualités des remboursements qui seront demandés, en échange de l'abandon des bénéfices qui nous
« seraient acquis sur la conversion jusqu'au l#f jan t vier 1826. Nous n'avons pu obtenir mieux; il a fall1 « accepter, ou refuser d'accomplir, à ce prix, une (te « opérations les plus propres à assurer le crédit, l « richesse et la prospérité de notre pays. »
Après cette justification du traité conclu avec 1er banquiers, M. de Villèle combattit le système qui paraissait accueilli avec le plus de faveur, celui de 1réduction de l'amortissement. Il le fit avec la hauteu de vues, la fermeté de raison, la sollicitude des intérêtpublics d'un véritable homme d'État. Ecoutons-le :
« L'examen approfondi de ce plan, dit-il, nous a fa= « connaître que réduire l'amortissement dans les « temps de repos et de prospérité, c'était lui ôter s c principale utilité. Sa destination est bien moi** « d'anéantir une dette publique, qui doit toujoui t exister dans le système de crédit que nous avot « fondé, que de recueillir, sans dommage pour V « contribuables, pendant qu'ils en ont le pouvoir, l « moyens de les dispenser des subventions extra^ « dinaires, qu'ils ne pourraient supporter sans vui « dans les temps de guerre et de calamités.
* Nous pensons aussi que la puissance de not « amortissement est loin d'être disproportionnée ar t la nécessité de conserver à l'État un crédit ass> « fort pour supporter les nouveaux emprunts qu m t Royaume, comme la France, doit toujours avoir « possibilité de contracter, si sa prospérité, sa sûr<3 « ou son honneur l'exigent. »
Le Ministre faisait ensuite appel à la loyauté d< Chambres, en rappelant que, sur le dernier empru-
de 23 millions de rente, la moitié seule des versements était effectuée, et que Ton ne pouvait, dans une pareille occurence, supprimer instantanément ou même altérer, sans injustice, un des moyens de crédit sur lesquels les prêteurs avaient dû compter. Puis, continuant, le développement des vues générales : « Au « surplus, ajoutait-il, quelle comparaison pourrait-on « jamais établir entre la proposition que nous vous
* avons soumise et celle de la réduction de la Caisse
* d'amortissement ? La conversion de nos rentes pro- « duit, dès le 1er janvier 1826, vingt-huit millions de
* diminution dans nos charges annuelles, et ne met
* aucun obstacle à ce que, plus tard, dans des temps
* de calamité et de besoins urgents, vous préfériez, 1 comme Ta quelquefois fait l'Angleterre, l'usage mo-
* mentané des fonds de l'amortissement à un emprunt 1 onéreux : c'est une ressource à laquelle il serait 1 dangereux de recourir, (à cet égard notre opinion [ est assez connue) mais qui se trouve ménagée dans
notre système. Dans le système opposé, on rend à jamais impossible la conversion, en réduisant l'amorti ssement, et cet amortissement lui-même devient trop faible pour être considéré comme une véritable Réserve.
<* Une dernière considération importante achèvera cle faire apprécier les deux systèmes. La réduction ^les moyens de l'amortissement ne changera rien au taux de l'intérêt. 11 restera le même pour l'État et X^our toutes les transactions particulières. Au contraire, par l'adoption de la loi qui vous est soumise,
^n diminuant le taux de l'intérêt de votre dette,
« vous appelez cette diminution dans tout le Royaufl*-* « vous aidez au développement de toutes les source ^ §* « de la richesse publique, et vous garantissez à j a" « mais contre le retour d'un intérêt trop élevé, n*^11 « seulement le contribuable, mais encore l'agricultu^^ « le commerce et l'industrie.
« Au lieu de réduire l'amortissement, voudrait- o^ t se borner à en suspendre les effets aussitôt que ri<^s « cinq pour cent auraient atteint le pair, pour le f&i**^ « agir de nouveau lorsqu'ils tomberaient au-dessou & • « Mais, dès lors, il ne serait plus établi qu'au pr»^** « des rentiers ou des capitalistes. Votre devoir enve*^ « les contribuables vous interdit l'adoption d'un pi s*11 « qui leur serait si funeste.
« En vérité, aucun plan ne saurait être conçu d'il **"* e t manière plus opposée aux intérêts généraux et sl*-* x « devoirs qui vous sont imposés, que celui de ce*-*e « suspension, inexécutable au reste, de l'action *^e « votre amortissement. »
C'est par de pareilles considérations qui, dans ^-*n simple résumé perdent nécessairement de leur écl^^3^ de leur enchaînement et de leur force, que M. ^ l*c Villèle répondait à ses adversaires. Il ne méconnaisse^**, pas les inconvénients reprochés à son projet ; mais ** l soutenait que ces inconvénients, résultat inévitable fc^*^. système général de crédit, du recours forcé aux cap*- ^J taux, de leurs exigences, devaient fatalement se prc^J^. duire dans tout autre plan de conversion, et qu'iE ^ * étaient dans le sien contrebalancés par les grande ^* avantages que son adoption devait procurer à lachor-8^** publique.
Du reste, il ne se refusait pas à accepter les modifications qui, sans altérer l'essence de son projet, auraient pour but d'en atténuer les inconvénients. ^Vinsi, il déclara consentir à l'adoption, avec certains changements, de la première partie de l'amendement le M. Leroy. Le projet se trouva donc modifié en ce >ens, que l'opération ne pourrait être faite qu'autant lu* elle aurait conservé aux porteurs des rentes cinq ^our cent la faculté d'opter :
1 ° Entre le remboursement du capital nominal et la conversion de leurs titres en quatre pour cent au pair, tvec garantie contre un nouveau remboursement jus— lu'au 1" janvier 1830, et en conservant la jouissance '** l'intérêt de cinq pour cent jusqu'au l,r janvier 1826;
2° Entre le remboursement du capital nominal et la inversion en trois pour cent, au taux de 75 francs, LVec réduction des intérêts à dater du 22 septembre
M. Leroy consentit à restreindre son amendement ^ la disposition adoptée par le Ministre. Il renonça flonc à la partie qui tendait à ne faire accomplir ^opération que par dixième, d'année en année.
Cette modification, que le Ministre se chargeait de faire accepter par la Compagnie financière, paraissait éminemment avantageuse à l'État. En effet, toute la partie de la conversion qui s'accomplirait en quatre j>our cent au pair ne le grèverait d'aucune augmentation de capital nominal, et permettrait une réduction ultérieure de l'intérêt de quatre à trois. Elle se trouverait donc exempte des deux principaux inconvénients reprochés au projet primitif. De plus, elle présentait
aux rentiers cet avantage de les faire jouir, au lieu la Compagnie financière, de la bonification des mois d'intérêt. Mais, il est douteux qu'elle eût acceptée par un grand nombre de rentiers, car b cette bonification, elle était toute à leur désavanta En effet, elle ne leur eût mis entre les mains qu quatre pour cent dépourvu de touîc chance d'accn sèment, puisqu'il serait resté soumis à l'éventu; d'un remboursement au pair, après un petit non d'années, tandis que le trois pour cent qui, déliv 75 fr. était du véritable quatre, offrait la perspec d'un accroissement du tiers en capital. Entre deux leurs rapportant un intérêt égal, mais l'une limitée pair et l'autre pouvant le dépasser, le choix ne ] vait guère être douteux.
La commission de la Chambre des députés accu< sans faveur cette double option d'une si douù eilicacité, et à laquelle elle préférait l'unité et la : plicité du projet primitif. La Chambre la repou malgré l'adhésion que lui avait donnée le Ministr» adopta ce dernier projet.
Nous avons suffisamment exposé, dans ses élém principaux, la mémorable discussion financière provoqua l'importante proposition de M. de Vil! Jetons maintenant un coup d'œil sur les objection l'ordre politique que lui opposa l'esprit de part qui furent la véritable cause de son rejet pa; Chambre des Pairs. Le parti libéral, qui formai minorité dans la Chambre des députés, mais la m rite de celle des Pairs, grâce à l'immense fournée M. Decazes, dénaturant complètement l'institutio;
avait introduite pour la défense de son pouvoir personnel, le parti libéral s'était surtout préoccupé dans cette grande discussion d'un seul intérêt, celui des rentiers, et parmi eux de l'intérêt des porleurs de /otites inscriptions. Voici quel était le mobile de ce Parti :
Les 140 millions de rente qu'il s'agissait de convertir, c'est-à-dire de soumettre à une réduction d'intérêts, se composaient d'environ 200,000 inscriptions appartenant à 145,000 rentiers. La répartition était celle-ci : les porteurs de petites inscriptions, inféheures k mille francs de rente, étaient au nombre de J 12,300. Le total de leurs inscriptions réunies ne s'«5 levait cependant qu'a 33,600,000 fr. de rente. Les Porteurs d'inscriptions d'un chiffre supérieur à mille francs étaient au nombre de 22,100, et leurs inscriptions représentaient 106,340,000 fr. de rente. Les P^lits rentiers étaient donc cinq fois plus nombreux rçuo les gros, mais en revanche ceux-ci possédaient *roïs fois plus de rente. C'étaient eux évidemment qui ue vaient être principalement atteints par la réduction. **siis les 112,300 petits rentiers appartenaient en 8n*inde majorité à la Capitale. Ils formaient cette petite bourgeoisie qui donnait aux journaux du parti libéral '^Ur plus sûre clientèle, qui votait pour ses candies* ts (1), qui dominait dans les rangs de la garde ^^uionale. Ils étaient donc ses adhérents, ses électeurs,
(1) Aux dernières élections, qui avaient eu lieu en 1821 môme, les ^UèRes d'arrondissement de Paris avaient nommé MM. Benjamin instant, Casimir Périer, et Koy. Ce dernier, ayant opté pour un *vUre coUège, fut remplacé à Paris par M. Dupont de l'Eure.
et pouvaient devenir ses soldats. L'expérience des quarante dernières années enseignait surabondamment que, devenir maître de Paris, c'était commander à la France. Les intérêts du présent et les obscures perspectives d'un conflit qu'il n'était pas difficile d'entrevoir dans les profondeurs de l'avenir, tout portait* donc le parti libéral à s'ériger en champion des pet*ls rentiers de Paris, même au détriment des intérêts ge~ néraux du pays. 11 ne pouvait espérer de triompl*eV dans la Chambre des Députés, composée presque entièrement d'habitants des départements; mais il av^it de bien plus grandes chances de succès dans celle «3eï Pairs, où ses adhérents étaient infiniment plus no*11 breux, et dont les membres d'ailleurs, en major*** habitants de Paris, pouvaient être plus aisém^r influencés par les clameurs des journaux, les agï *-x tions, l'irritation qu'il ne serait pas difficile de proV c quer dans la Capitale. Du reste, quelle que fût l'issu v de la lutte, elle aurait toujours pour le parti libé:^" l'avantage d'exciter l'animadversion des petits rentie^] de Paris contre la majorité royaliste de la Chambr^ contre le ministère, contre le gouvernement accusé sacrifier leurs intérêts.
Ce fut la tribune de la Chambre des Députés retentit des plus violentes récriminations contre projet de conversion. Ce langage irritant et passioni s'adressait bien moins à cette Chambre, dont Toppi sition n'avait rien à espérer, qu'à celle des Pairs au public, auquel, suivant l'expression du temps, C^ parlait par les fenêtres. On imputait au Ministère c^ n'avoir pour but que d'indemniser les émigrés, et
payer cotte indemnité par les rentiers de la aie. On invoquait les sentiments d'honneur des 'es, pour leur faire repousser une spoliation faite • profit, qui les rendrait odieux aux habitants de (l). Un autre orateur, faisant allusion à la comon de la Chambre, se plaignait de voir le sort propriété mobilière remis à la décision de la
iété foncière Il parlait d'une espèce de
h qui se serait élevé dans la Chambre contre la île et ses habitants, de la jalousie de la propriété re contre la propriété mobilière, d'une espèce erre civile entre le rentier et l'émigré, dont on t dépouiller l'un au profit de l'autre. Il accusait Liverneinent de n'avoir pas à l'avance avisé les rs, de les livrer en prise aux spéculateurs étran- 2). Toutes ces imputations, envenimées par •tinne et la violence du langage, devaient ener les passions des rentiers, déjà si vivement es par l'intérêt personnel. Elles n'exercèrent e influence sur la Chambre des Députés, qui i le projet ministériel.
Chambre des Pairs ne retentit pas d'accusations passionnées. La discussion s'y maintint dans les ; régions de l'ordre financier et politique. Les rs les plus remarquables furent ceux de M. Roy, îous avons indiqué l'idée fondamentale, et celui Pasquier qui, avec un esprit infini, considéra stion au point de vue de la situation relative îs récents et funestes traités de 1815 avaient
scouru do M. de Girardin.
. Casimir Périer.
créée à la France. Mais, chacun comprenait la vanité de ces hautes considérations, dans une question rabaissée au niveau d'un intérêt de parti. Bien qu'il fût dans la Chambre peu parlé des petits rentiers de Paris, on pressentait que là était le sujet des préoccupations et le nœud de la difficulté. Le Ministère ne s'y trompait pas. Il avait parfaitement discerné à quels auditeurs s'adressaient les virulents discours des députés de l'opposition ; il connaissait les préoccupations, les tendances, les secrets espoirs de la majorité créée dans la Pairie par M. Decazes. En conséquence, M. de Villèle, pour sauver d'une ruine totale un projet auquel se rattachaient, à ses yeux, et sa gloire, et les grands intérêts présents et futurs de l'État, se résigna à donner une satisfaction, ou du moins une compensation, aux petits rentiers dont l'intérêt était le mobile apparent.de l'opposition. En conséquence, au moment solennel où, après le rejet des principaux amendements, allait avoir lieu le vote sur le premier paragraphe du projet de loi, qui en contenait la disposition fondamentale, il monta à la tribune de la Chambre des Pairs et déclara que l'intention du gouvernement était, sans déroger au principe de la loi auquel il ne serait pas fait d'exception, de créer un établissement dans lequel les porteurs d'inscriptions inférieures à mille francs de rente trouveraient un placement donnant un intérêt suffisant. 11 ajoutait que la Compagnie des banquiers, obligée à fournir les fonds de la conversion, renoncerait à la bonification d'intérêt sur cette espèce de rentes, en sorte que les porteurs continueraient à en recevoir l'intérêt à cinq pour cent
jusqu'au l'r janvier 1826, époque à laquelle le nouvel établissement projeté serait en fonctions (1).
Cotte concession propre à satisfaire les esprits faibles et timorés, pour qui la question des petits rentiers ne serait pas une arme de guerre, devait rester sans influence sur l'ensemble de l'opposition, qui ne xmvait arriver au double but qu'elle se proposait, de ;e concilier la faveur exclusive de la petite bourgeoise parisienne et de renverser le Ministère, que par le ejet de la loi. Cette concession était une imprudence t presque une faiblesse. Elle donnait à l'opposition la mesure de sa force ; elle l'exaltait par un demi- 'iompho ; elle ressemblait à un aveu de la solidité e ses critiques. Dans une aussi grave conjoncture, n ministre convaincu, comme l'était M. de Villèlc, 'être le fidèle défenseur des vrais principes et des ntérêts généraux de l'État, doit, malgré les tempéra nents obligés de la vie parlementaire, s'envelopper lans son drapeau pour le conserver intact ou périr lans ce glorieux linceul. Malgré cette concession, le •rojet de loi fut rejeté. Ce vote pèsera longtemps ur la majorité de la Chambre des Pairs et sur le parti ont elle fut l'instrument. Il sacrifia les intérêts génémx du pays au mesquin intérêt de ce parti. Il a fait ubir à la France une lourde contribution annuelle 'environ 28 millions de francs au profit des petits
(1) L'intérêt des petits rentiers do la Capitale était si bien l'objet rincipnl du débat, que M. l'archevêque de Paris, d'accord avec M. » duc de Oboiseul, dans un esprit de ebarité sans doute, mais ussi de popularité, avait proposé un amendement tendant à excep- •r d«> la conversion les porteurs d'inscriptions de mille francs de ente et au-dessous.
rentiers de Paris. Ce vote, par lequel la Pairie parut se considérer comme liée jusqu'à la fin de son existence, a privé en outre le pays de tous les bienfaits que lui eût procurés l'abaissement du taux de l'intérêt et l'élévation de son crédit public. Enfin il est le principe des fautes qui ont irrévocablement condamné la France, quels que puissent être dans l'avenir l'abondance des capitaux et le bas prix de l'intérêt, à payer sur le pied de quatre et demi pour cent l'intérêt de la majeure partie de sa dette.
Mais, pourrait-on dire, si la loi eût été votée, Topération conçue par M. de Villèle aurait-elle pu s'accomplir? Sur ce point le doute n'est pas permis. La Compagnie des banquiers devait fournir au mois d'octobre 375 millions et, en cas d'insuffisance de cette somme, toutes celles qu'eussent exigées les demandes de remboursement. Or, si l'on se reporte à l'époque et aux circoHstances, on reconnaît que les 375 millions devaient amplement assurer le succès. Il n'existait en effet alors aucune valeur mobilière offrant aux capitaux qui sortiraient de la rente un placement sur et avantageux. Les rentiers auraient donc, en immense majorité, préféré la conversion au remboursement. Aussi, était-ce là le sujet d'un des principaux griefs de l'opposition, qui reprochait au Ministère d'user de contrainte envers les petits rentiers. Le succès de l'opération pouvait donc être considéré comme assuré.
Il resterait enfin à examiner si le système de M. de Villèle était digne d'une juste préférence. Il présentait les deux graves inconvénients tant signalés par l'oppo-
Mon, de ne plus permettre une réduction ultérieure à rois pour cent, et d'augmenter d'un tiers le capital ominal de la dette, augmentation qui, sur une dette 'un chiffre modéré et avec un puissant amortisseient, n'était point illusoire. Mais, d'un autre côté, il grevait immédiatement l'État d'une redevance anîelle de 28 millions; il permettait d'accomplir >pération immédiatement et d'un seul coup ; il metit de suite la France en possession des avantages directs qui pouvaient résulter de l'abaissement de ntérêt et de l'élévation du crédit. Enfin, M. de Villèle 'fcclarait, et l'on ne pouvait douter de sa sincérité, ï'il était impossible d'éviter les inconvénients signas, en se procurant à de meilleures conditions les pitaux nécessaires pour les remboursements. Les très systèmes proposés ne prêtaient pas moins à la tique. Les plus spécieux divisaient l'opération par ies. Or, ce fractionnement créait deux espèces de ites, qui pouvaient se nuire réciproquement. D'un re côté, l'opération, pour être menée à fin, exigeait maintien pendant plusieurs années des conditions orables au crédit, que tant de causes, la guerre, la ette, les crises politiques ou commerciales pouvaient (Svev. En outre, la division par séries n'affranchissait ^ du recours aux banquiers pour opérer les remursements, elle forçait même à multiplier ce recours. , l'obtiendrait-on à de meilleures conditions que de Villèle? Enfin, en cas de circonstances défavooies, ne s'exposait-on pas à voir l'opération traîner, iguir, peut-être même échouer? Pendant ces lenars, ces incertitudes, la France ne profiterait pas de
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l'exonération annuelle des 28 millions et des avantages indirects résultant d'une conversion rapide et complète.
Un seul système aurait, dans des temps plus calmes, présenté des chances de succès, celui qui consistait à réduire simplement de demi pour cent l'intérêt de la dette, en le ramenant à quatre et demi. On aurait pu espérer qu'une aussi faible diminution d'intérêt serait acceptée par l'immense majorité des rentiers, et qu'il suffirait, comme cela se pratiquait en Angleterre, d'une simple émission de bons du Trésor, pour satisfaire aux demandes peu nombreuses de remboursement. Ce système aurait présenté le double avantage de permettre d'autres réductions successives et de ne point accroître le capital nominal de la dette. Mais ce système eût exigé de tous les partis le même amour du bien public, le même désir de diminuer les charges permanentes de l'État. Or, avec une opposition qui ne considérait que l'intérêt de ses adhérents, qui n'aspirait qu'au renversement du pouvoir, qui eût infailliblement poussé aux demandes de remboursement, il eût été impossible de songer à accomplir l'opération au moyen d'une simple émission de bons du Trésor. Il aurait fallu, pour se précautionner contre toutes les éventualités, recourir aux banquiers, et l'on se serait trouvé soumis aux mêmes exigences de leur part, et ramené à un accroissement du capital nominal de la dette. En pareil cas, il y avait donc avantage à procéder plus radicalement et à réduire, malgré les inconvénients futurs, l'intérêt de la dette à quatre pour cent.
C'est ainsi que, par l'analyse des avantages et des inconvénients des divers systèmes, on se trouve ramené à reconnaître la justesse de l'appréciation de M. de Villèle, disant à la Chambre des députes : « faire « mieux ne nous a pas paru possible ; faire autre « chose nous a paru moins bien ; ne rien faire du « tout nous a paru dangereux et contraire aux intérêts « de l'État. »
L'INDEMNITÉ DES ÉMIGRÉS. — LA CONVERSION DES RESTES
Connexité des deux mesures. Vues conciliatrices du ministère. La révolution et l'émigration en présence. Violence de la discussion. — Amendements passionnés adoptés par la Chambre des dépotés. — Proposition d'étendre l'indemnité à d'autres pertes que celle des immeubles. Elle est repoussée. — Bases financières de l'indemnité. — Chambre des pairs. Amendements de M. Roy repoussés. Sages dispositions adoptées par cette Chainbre. Adoption de la loi sur l'indemnité. — Principales dispositions du projet sur la conversion. L'opposition le combat. — Discussion sur l'amortissement. — Calcul de l'illustre Laplace favorable à la conversion. Vote de la loi. Efforts de l'opposition pour en entraver l'exécution. — Chiffre des conversions. — Dégrèvement. — Crise financière de 18^5. Baisse des fonds publics. — Discussion sur l'emploi des fonds de l'amortissement.
Le rejet du projet de conversion par la Chambre des pairs n'entraîna pas les conséquences qu'en attendaient les adversaires du Cabinet, surtout ceux qui aspiraient à sa succession. Le ministère, que soutenait une forte majorité dans la Chambre des députés, conservante pouvoir, et M. de Villèle, loin d'abandonner ses projets, s'occupa de les modifier pour en rendre l'acceptation plus certaine. La loi sur la conversion ne formait qu'une partie, essentielle il est vrai, du vaste plan financier qu'il avait conçu. Ce ministre s'était proposé, au moyen de la réduction de. 28 millions que procurerait cette conversion, d'un excédant
3 recette annuel de quinze millions sur les budgets, îfin des 77 millions de revenu de l'amortissement j'il laissait intact, d'obtenir à la fois un triple résult : le paiement d'une indemnité aux émigrés sans froissement des charges publiques ; l'allégement 3S contributions directes dont le poids, malgré les 5grèvements antérieurs, était un objet continuel de laintes; enfin, la diminution rapide de la dette publiée ; sans compter les avantages indirects qu'on poulit attendre de l'ensemble de ces mesures pour l'agriîlture, l'industrie, le commerce, enfin pour tous les 3nres de propriété et toutes les branches du travail, e ministre avait voulu ainsi effacer les dernières aces d'un douloureux passé, soulager le présent et léger l'avenir. Le rejet de la loi, enlevant à lui et à État la précieuse ressource de la réduction de i millions, il fut forcé de diminuer l'étendue de son an.
La création de rentes à trois pour cent lui était écessaire pour l'indemnité des émigrés. En effet, >mme nous le verrons plus loin, cette indemnité îvait être évaluée à un milliard en capital et à trente illions en revenu. Or, du trois pour cent pouvait îul présenter la combinaison de ce capital et de ce jvenu. D'un autre côté, le ministre ne voulant à auin prix grever les contribuables de nouvelles char- ?s pour cette indemnité, était obligé de chercher les loyens d'arriver à ce résultat. 11 les trouva dans emploi, pendant cinq ans, des fonds de l'amortisseent au rachat des nouvelles rentes, dont moitié se ouverait ainsi éteinte, et dans l'emploi de l'ex-
cédant des recettes des budgets, évalué à 15 raillions, au service des arrérages de la seconde moitié de cette indemnité. Enfin, désireux de ne renoncer complètement ni au soulagement des contribuables, ni aux avantages qu'il attendait de la conversion, il résolut de rendre celle-ci purement facultative pour les rentiers, et de consacrer le boni de la conversion à diminuer les contributions directes.
Ce plan fut formulé dans deux projets de loi distincts, mais connexes, qui furent présentés le 3 janvier 1825 à la Chambre des députés. Le premier était relatif à l'indemnité, le second à la conversion, au mode d'extinction des rentes à créer pour l'indemnité, et à l'allégement des contributions directes. Le ministre ne dissimula pas le rapport intime qui unissait les deux projets, en sorte que le rejet de l'un entraînait le retrait de l'autre.
Le projet de loi sur l'indemnité contenait trois dispositions principales. La première accordait une indemnité de 30 millions de rente, au capital d'un milliard, aux émigrés, déportés et condamnés révolutionnairement, dont les biens fonds situés en France avaient été confisqués. La seconde déclarait que cette indemnité était définitive, et qu'en aucun temps il ne pourrait y être affecté d'autres sommes. La troisième en divisait le paiement par cinquièmes, de 6 millions de rente chacun, qui seraient inscrits et délivrés d'année en année, à partir du 22 juin 1825. Les autres dispositions de la loi statuaient sur l'estimation des biens confisqués, la liquidation, l'exercice du droit des héritiers et créanciers.
Le ministère, soit dans le texte de la loi, soit dans l'exposé des motifs, avait évité les énonciations qui, dans cette question par elle-même si orageuse, auraient pu exciter des passions déjà trop en effervescence. 11 avait présenté le projet comme une mesure de conciliation, comme un moyen d'effacer toute distinction d'origine entre les diverses natures d'immeubles, tout wotjf d'animadversion entre les anciens et les noueux possesseurs des biens confisqués. Enfin, il failli valoir que la loi, Rappliquant non seulement aux émigrés, mais encore aux déportés et condamné» de toutes les opinions, de toutes les périodes de la Révototioii, présentait le caractère d'une œuvre de réparation générale et non de parti.
Mais ces précautions et cette prudence de langage avaient échouer, devant la Chambre des députés, contre la violence des passions et le profond antagonisme des partis. Le projet de loi, ravivant par son °kj<H même le souvenir des luttes passées, replaçait en présence les deux irréconciliables adversaires, 1'euiigration et la Révolution. 11 était évident, en effet, qu^ ce projet était surtout favorable aux émigrés, les déportés et condamnés n'étant à leur égard qu'une faible minorité. Aussi, les principes, les actes, les Per^onnes se heurtèrent-elles dans cette mémorable "^eussion avec la même violence, la même inflexibi- "^> que dans les grands jours de la Révolution. Il y eu*- cette différence toutefois que l'on y entendit l'apo- *°&ï^ complète de l'émigration, même dans ses plus ^Plorables erreurs. Les hommes de la Révolution
s ^clignaient de l'espèce de rançon et d'amende hono-
rable qu'on prétendait imposer à la France. Ils imputaient à rémigration, à ses provocations, à ses armements, les fureurs et les conflagrations de l'époque. Ils rappelaient qu'en 1790 la France était en paix avec l'univers, et que la guerre était née des intrigues de l'émigration, de ses appels aux armes de l'étranger. La convention de Pilnitz, la proclamation de Brunswick, les corps d'émigrés dirigeant les tentatives d'invasion de la France, leur fournissaient le sujet de violentes et amères récriminations. Rappelant que la grande émigration, celle qui avait précédé 1792, avait été purement volontaire, ils demandaient la cause de cette désertion en masse du sol national . Pourquoi , disaient-ils, avoir résisté aux proclamations du Roi, qui conviaient avec instance des enfants égarés à rentrer dans le sein de la patrie ? Pourquoi avoir abandonné cet infortuné monarque aux fureurs des factions, et n être pas venus former autour de lui un rempart, qui l'aurait protégé et probablement sauvé ? Passant à un autre ordre d'idées, on demandait d'où provenait chez les hommes de l'ancienne monarchie cette subite horreur pour la confiscation qui avait, pendant 900 ans, formé sans interruption l'une des lois les plus rigoureusement observées de cette monarchie ? On demandait ce qu'étaient devenus les biens de Jacques-Cœur, du maréchal d'Ancre, de Coligny, de Téligny, ceux des religionnaires fugitifs et de tant d'autres victimes de l'intrigue, du fanatisme et de la cupidité. On citait les noms de familles de la Cour, de la noblesse, de la Robe, qui n'avaient pas dédaigné de s'enrichir de pareilles dépouilles. On rap-
pelait, enfin, que les confiscations avaient un cours à l'OEil-dfr-Bœuf.
Ce n'était pas tout. Ce milliard, disait-on, qu'il s'agissait d'attribuer à ceux qui avaient appelé sur la France la guerre et l'invasion, avait été solennellement promis par l'Assemblée alors souveraine aux armées qu'elle appelait à la défense nationale. Et ces glorieuses armées, après avoir sauvé la patrie et vaincu l'ennemi dans cent batailles, n'avaient rien reçu, ni rien réclamé de la récompense promise. En sorte qu'aujourd'hui ceux que la France allait payer, ce n'étaient pas ses défenseurs mais ses agresseurs, ceux à qui elle avait promis, mais ceux à qui elle ne devait pas.
Du reste, les adversaires de l'émigration déclaraient qu'ils eussent été prêts à concourir à toute mesure destinée à mettre le Roi à même de soulager l'infortune de ses anciens compagnons. Ils rappelaient à ce sujet que, sous le Consulat et l'Empire, lors de la rentrée des émigrés, ils s'étaient empressés de leur ouvrir leurs rangs dans l'administration et dans l'entourage du pouvoir. Ils invoquaient comme une des compensations aux pertes éprouvées par les familles d'émigrés, le nombre immense de places lucratives que la Restauration leur avait départies. Ils déclaraient enfin combattre dans le projet de loi une mesure réactionnaire, qui tendait à renier et flétrir la Révolution, et à imposer ainsi .à la France, qui avait tant versé de sang pour cette cause, une rétractation et une humiliation.
Les représentants de l'émigration dans la Chambre des députés, de leur côté, ne désavouaient rien de
leurs principes ni de leurs actes. Sans s'expliquer sur les causes réelles de rémigration de 1791, ils invoquaient l'exemple des Princes et le devoir de fidélité. Aux reproches d'avoir désobéi aux ordres du Roi, ils opposaient le défaut de liberté du Monarque, et rappelaient sa fuite à Varennes et son arrestation. Ils ne reniaient ni leurs armements, ni leurs invitations à l'invasion, ni le concours par eux prêté aux amies étrangères. Us soutenaient que la patrie ne consistait pas seulement dans le sol national, mais dans les institutions, les lois, le gouvernement, et qu'en défendant la monarchie et les institutions séculaires, ils défendaient aussi leur patrie. Enfin, ils ajoutaient qu'en cas de succès de l'invasion, leur présence au milieu des armées étrangères aurait eu pour effet de les contenir et d'adoucir le sort de l'État.
Après ces explications, qui constituaient une apologie bien plus qu'une excuse, les représentants de l'émigration, laissant de côté les maximes et les exemples de l'ancienne monarchie, invoquaient contre la confiscation de leurs biens le décret de l'assemblée constituante qui avait aboli cette peine, sans tenir compte de l'objection de leurs adversaires que cette peine avait été légalement rétablie par l'assemblée législative. Us se répandirent contre les acquéreurs de biens nationaux en invectives telles, qu'elles provoquèrent de la part de leurs antagonistes un appel aux armes, du haut de la tribune.
La pensée intime des plus fougueux émigrés, pensée qu'ils ne craignaient pas de manifester, était d'être réintégrés dans leurs biens. Suivant eux, le projet de
oi consacrait la spoliation, tandis que, pour êtreconormc au droit, il eût dû, par une interversion complète de ses dispositions, rendre les biens aux émigrés t attribuer l'indemnité aux détenteurs. Mais, la majoité de la Chambre des députés, devant laquelle se >roduisaient ces doctrines, comprit que leur adoption erait le signal d'une guerre civile, peut-être même l'une révolution. Elle se contenta d'insérer dans la oi, par voie d'amendement, trois dispositions destinées . constater l'iniquité de la spoliation, la permanence l'un droit chez les émigrés, et à favoriser le retour de eurs anciens biens entre leurs mains. La première léclarait que l'indemnité était due. Elle enlevait donc . la loi le caractère d'un acte de munificence natiolale, d'un sacrifice fait au malheur et à la concorde, >our la réduire à la reconnaissance d'une dette trictement obligatoire. Elle enlevait ainsi toute légitinité aux actes de la révolution. La seconde, consé- [uence logique de la première, reconnaissait l'existence lu droit à l'indemnité dans la personne de l'émigré >u du condamné, dès le moment de la confiscation, et léclarait que ce droit s'était trouvé virtuellement ransmis à ses héritiers ou à ses légataires, sans qu'il ût besoin d'une disposition expresse à ce sujet. Enfin, a troisième, plus importante peut-être, affranchissait !u droit de mutation ou de proportionnalité, pour le oumettre à un simple droit fixe, tout traité qui interiendrait dans les trois ans entre l'ancien propriétaire t le détenteur des biens confisqués. Cette mesure, qui mpliquait l'illégitimité de possession des détenteurs, endait à favoriser la réalisation de la pensée que Ton
n'osait formuler dans la loi, celle de réintégrer l'émigré dans ses biens et d'attribuer l'indemnité au délenteur.
Le ministère comprenait bien que ces additions, ces affirmations doctrinales, qui plaçaient le droit d'un côté, l'iniquité de l'autre, enlevaient en partie à la loi le caractère de conciliation qu'il eût voulu lui conserver, et creusaient plus profondément l'abîme quiséparait les partis ; mais il s'y opposait en vain.
♦D'autres modifications, plus importantes au point de vue financier, mais dégagées de tout esprit de rancune et de parti, furent proposées. On se demanda, puisqu'il s'agissait de fermer les plaies de la révolution, pourquoi la loi bornerait l'indemnité aux seuls propriétaires de biens fonds. Les capitaux, les valeurs mobilières n'avaient-ils pas été également confisqués? Les malheureux rentiers sur l'État n'avaient-ils donc pas, sans crime, sans faute, sans jugement, subi une réduction des deux tiers qui, pai* le fait, avait constitué une véritable confiscation ? Enfin, les Vendéens, les Bretons, si prodigues de leur sang pour la cause Royale, n'avaient-ils pas vu leurs maisons incendiées, leurs propriétés ravagées? Pourquoi, parmi ces nombreuses victimes, indemniser une seule catégorie, et laisser les autres sous le poids de leur malheur ? On proposait donc la division de l'indemnité en deux ou plusieurs parts, dont une serait attribuée aux propriétaires de biens-fonds confisqués, et les autres aux victimes des catégories différentes, ou la répartition de l'indemnité entre tous les dépouillés, au prorata de leurs pertes. Mais ces propositions furent vivement
combattues. La perte des valeurs mobilières, dit-on en substance, se répare, s'efface, ne laisse pas un objet visible qui ravive constamment les souvenirs, les ressentiments et les haines. Ce genre de propriété n'est pas au même titre que la propriété foncière le fondement et le palladium des sociétés. Quant aux dévastations, ajoutait-on, elles étaient une suite presque inévitable des fureurs de la guerre, mais elles ne dépouillaient pas entièrement les familles, ne laissaient pas après elles les mêmes genres de division que les confiscations, enfin elles étaient en grande partie réparées. Restaient les rentiers. Mais, comment après un tel laps de temps, après de si nombreuses mutations, reconnaître les anciennes victimes, tenir compte des valeurs qui leur avaient été délivrées en compensation de la réduction des deux tiers? Enfin, entrer dans cette voie de réparation générale, ce serait s'obliger à indemniser aussi tous ceux à qui le maximum et les autres mesures révolutionnaires avaient occasionné des pertes. Or, la France succomberait sous un tel fardeau. La sagesse, la possibilité forçaient donc à ne pas s'écarter de l'esprit et des limites du projet de loi, qui n'était qu'une mesure politique, un acte de conciliation destiné à anéantir un funeste antagonisme, à restituer à la propriété foncière en général, en effaçant toute distinction, toute souillure d'origine, sa valeur, son élasticité, enfin à prévenir pour toujours, par l'exemple de ses suites et de ses charges, le funeste retour de la confiscation.
La question de principe dont cette analyse résume la discussion si brillante et si passionnée, se liait inti-
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moment à la question financière et la dominait en quelque sorte, puisque sa solution devait nécessairement influer sur le chiffre et le mode de l'indemnité. Ces derniers points furent moins vivement controversés que le principe. Voici sur quelles bases le Ministre avait fondé ses calculs :
Les biens confisqués et aliénés par la République étaient divisés en deux catégories. La première comprenait ceux qui avaient été vendus postérieurement à la loi du 13 prairial an III, et dont l'estimation avait été faite d'après leur revenu en 1790 régulièrement constaté. Le projet proposait de fixer la valeur de cette classe de biens à vingt fois ce revenu. Les ventes de cette catégorie atteignaient au nombre de 81,455, et le revenu des biens qui en étaient l'objet, évalué dans les procès-verbaux, s'élevait à 34,620,380 fr. 79. Ce revenu multiplié par vingt donnait une valeur en capital de 692,407,060 fr. 80.
La seconde catégorie comprenait les ventes faites depuis 1793 jusqu'au 13 prairial an III, ventes dont les procès-verbaux ne mentionnaient que les prix, sans indication des revenus. Ces prix avaient été payés en assignats, dont les cours subissaient d'énormes variations suivant les époques et les lieux, car ces effets avaient eu au même moment des valeurs très différentes dans les divers départements. La loi du 4 messidor an V avait prescrit la confection de tableaux de la dépréciation mensuelle des assignats pour chaque département. Le projet proposait de fixer la valeur des biens de cette seconde catégorie d'après leur prix de vente en assignats, ramené à sa valeur en mimé-
raire au jour de l'adjudication, suivant les tableaux de dépréciation dressés en exécution de cette loi.
Par suite de l'extrême morcellement qui avait caractérisé les premières aliénations de biens nationaux, les ventes de cette catégorie s'élevaient au nombre énorme de 370,617, et le total des prix, réduits d'après l'échelle de dépréciation, à 605,352,992 fr. 16. (1)
Les valeurs réunies de ces deux catégories de biens formaient un total de .... 1.297.760.607 fr. 96
De ce total il y avait à déduire les sommes payées par l'État aux créanciers des émigrés et condamnés, évaluées à. . . . 309.940.645 fr. »»
Le capital pour lequel l'indemnité devait être accordée
se trouvait donc fixé à. . . . 987.819.962 fr. 96
On avait estimé qu'en tenant compte des impôts et de toutes les autres charges qui pèsent sur la propriété, le revenu net de ces biens ne pouvait pas être supérieur à trois pour cent. C'était donc sur la double base d'un milliard en capital et de trente millions en revenu que le projet de loi avait été conçu. Le Ministre des finances ne dissimulait pas qu'au cours de l'époque, les trente millions de rente ne représentaient pas un capital effectif d'un milliard ; mais il déclarait qu'il ne s'agissait point de rendre aux propriétaires dépossédés tout ce qu'ils avaient perdu, que les trente millions de rente formaient pour eux un dédommage-
(1) Os chiffres font ressortir le prix moyen des ventes de cette catégorie à 1,633 fr.3(i, tandis que la moyenne des ventes de la première catégorie atteint 8,500 fr. 48.
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ment équitable, enfin que l'État ne pouvait faire davantage. Ces rentes ne devaient pas être émises contre du numéraire, mais délivrées directement aux ayants-droit, au pair, pour un chiffre égal en capital au montant de leur indemnité liquidée, et cela par cinquièmes annuels pendant les cinq exercices de 1825 à
Telles étaient les bases financières du projet que présenta et développa avec un remarquable talent, en qualité de commissaire du gouvernement, un homme qui devait bientôt déployer, à la tête d'un nouveau cabinet, la plus brillante éloquence et les plus rares aptitudes politiques, rendues malheureusement inutiles par l'acharnement des partis : M. de Martignac.
Ces dispositions furent l'objet de nombreux amendements, dont la discussion remplit quatre longues séances. Un seul fut admis, celui de M. de Lastours. 11 consistait à ne prendre, pour l'évaluation des biens de la première catégorie, que dix-huit fois leur revenu de 4790, au lieu de vingt fois que portait le projet. La réduction d'un dixième ainsi réalisée sur la première portion de l'indemnité devait former un fonds de réserve au profit des indemnisés de la seconde catégorie, et servir à réparer les erreurs et les omissions qui auraient été commises dans la répartition. Ces modifications furent acceptées et insérées dans l'article 2 du projet de loi, dont l'ensemble fut adopté le 15 mars 1825 par la Chambre des députés.
Ce projet fut aussitôt porté à la Chambre des Pairs, où un seul amendement, celui de M. Roy, donna lieu à une sérieuse discussion.
Le plan ministériel reposait sur la création d'un nouveau fonds à trois pour cent, et impliquait la conversion, facultative il est vrai, du cinq pour cent. Nous avons vu avec quelle ardeur M. Roy s'était opposé au premier projet de conversion. Malgré les différences qui distinguaient le nouveau système, M. Roy crut devoir y combattre le principe de la création du trois pour cent. Il demanda, en conséquence, que l'indemnité fut fixée à 37 millions 500 mille francs de rente cinq pour cent, au capital de 750 millions. 11 grevait ainsi l'État de 7 millions 500 mille francs de rente de plus, et privait les indemnitaires de 250 millions sur leur capital nominal ; mais il soutenait qu'en économisant pendant 21 ans les sept millions 500 mille francs de rente, ces indemnitaires reconstitueraient leur capital dans son intégralité, et jouiraient ensuite gratuitement des sept millions cinq cent mille francs de revenu. M. Roy proposait enfin de prendre l'indemnité sur les rentes de l'amortissement, et se livrait à de longs calculs pour prouver qu'au bout de cinq ans la Caisse, au moyen de la dotation qui lui resterait, des rachats et des intérêts composés, aurait recouvré à peu près la même puissance.
11 ne fut pas difficile à M. de Villèle, avec sa grande sagacité, de discerner et de mettre en relief les points défectueux de ce système, qui n'allouait qu'une indemnité de 750 millions au lieu d'un milliard, qui grevait l'État d'une surcharge annuelle de sept millions cinq cent mille francs, qui dépouillait enfin la Caisse d'amortissement et exposait l'État à se trouver privé,
en cas de guerre, du puissant moyen de crédit que lui eût donné la richesse de cette Caisse.
La Chambre des Pairs rejeta l'amendement de M. Roy, dont le but véritable était de prévenir la création du trois pour cent, auquel cet ancien ministre s'était si vivement opposé l'année précédente. Mais, en adoptant le projet de loi, elle y fit deux additions pleines de sagesse : à l'affirmation insérée par la Chambre des députés, que l'indemnité était due, elle ajouta, pour lever toute équivoque, qu'elle était due par l'Etat ; enfin, dans un article spécial, elle déclara que les dispositions de la nouvelle loi ne portaient aucune atteinte à la législation antérieure relative aux biens nationaux. La Chambre des députés qui, sous l'inspiration des plus fougueux orateurs de la droite, avait repoussé un article analogue, dut, afin d'éviter un conflit dangereux pour la solution définitive de la question d'indemnité, adopter les additions introduites par la Pairie.
La loi ainsi modifiée fut promulguée le 27 avril 1825. En exécution de l'article 10, une Commission supérieure de liquidation, composée de membres des deux Chambres fut nommée par le Roi, et les opérations commencèrent aussitôt. Complétons, dès à présent, ce qui concerne cet important sujet, en énonçant le résultat final de ces opérations qui ne furent apurées (pie longtemps après i830. Les rentes attribuées aux indemnitaires s'élevèrent au chiffre total de 25,995,310 francs. 11 resta donc sur le crédit de trente millions de rente 3 0/0 une somme disponible de 4,004,690 francs de rente, qui aurait dû aux ter-
mes de la loi du 27 avril 1825 être consacrée à réparer les erreurs, omissions et inégalités commises dans la répartition. Mais, après la Révolution de juillet, cette disposition fut considérée comme caduque, et le reliquat de rente annulé. Ainsi le fameux milliard des émigrés se réduisit, en réalité, à l'inscription au Grand-Livre d'environ vingt-six millions de rente 3 0/0, sur lesquels 16,02Q,094 francs furent rachetés par l'amortissement du 22 juin 1825 au 22 juin 1830, et annulés en vertu de l'article 2 de la loi du 1er mai 1825, dont nous allons parler. Au moment où éclata la Révolution de juillet, il ne restait donc plus au Grand-Livre que moins de dix millions de rente 3 0/0 provenant de l'indemnité (9,975,216 francs).
Le vote de la loi d'indemnité, en consacrant la création d'un nouveau fonds h trois pour cent, impliquait l'adoption du second projet ministériel. Celui-ci créait les moyens d'exécution du premier et ouvrait la voie à la conversion de l'ancien cinq pour cent. Le ministre des finances, avons-nous dit, s'était proposé de faire éteindre, dans l'espace de cinq ans, par les rachats de la Caisse d'amortissement, la moitié de l'indemnité, soit quinze millions de rente. Les revenus de cette Caisse devaient s'élever, en juin 1825, à 77,500,000 francs. 11 était donc permis d'espérer qu'elle pourrait racheter annuellement trois millions de rente trois pour cent. Plusieurs dispositions eurent pour objet d'assurer ces rachats. La première déclarait que les rentes acquises par la Caisse d'amortissement, depuis son établissement jusqu'au 22 juin 1825, ne pourraient être ni annulées, ni distraites de leur
affectation au rachat de la dette publique, avant 1 ^ 22 juin 1830, c'est-à-dire pendant l'espace de cin ^f ans. La seconde ordonnait la radiation et l'annulatio au profit de l'État, de toutes les rentes qui seraie acquises par la Caisse dans cette période, La troisièm enfin, interdisait le rachat des rentes dont le cou serait au-dessus du pair. Cette dernière dispositio devait avoir pour effet, suivant toute probabilité, défaire reporter toute l'action de l'amortissement sur 1^ fonds à trois pour cent, puisque déjà le cinq avai dépassé le pair.
Le projet de loi statuait ensuite sur le second objer des vues ministérielles, la conversion. Il accordait au porteurs des rentes cinq pour cent, pendant trois mois, la faculté de les faire convertir en trois pour cent, au taux de soixante-quinze francs, ou en quatre et demi pour cent avec garantie de non remboursement pendant dix ans. Les sommes que ces conversions laisseraient libres sur les intérêts de la dette devaient servir à dégrever, dès 1826, les contributions foncière, personnelle et mobilière, et celle des portes et fenêtres qui, payables directement et à époques fixes, quelles que fussent les circonstances, paraissaient au ministre les plus onéreuses aux contribuables. La conversion, ainsi rendue libre et facultative, ne portait aucune atteinte à l'intérêt des petits rentiers parisiens, qui avait été le mobile du rejet de la grande loi de conversion.
Néanmoins, le projet ne fut pas adopté sans de vives discussions. L'opposition chercha à entamer et désorganiser le plan du ministre si fortement conçu,
si bien lié dans toutes ses parties. Toujours préoccupée des mêmes idées, ce fut encore dans l'intérêt des porteurs du cinq pour cent qu'elle chercha son principal point d'appui. Le ministre espérait que ce fonds se maintiendrait au-dessus du pair, et que l'action de l'amortissement se concentrant ainsi tout entière sur le trois pour cent, en soutiendrait le cours, et procurerait dans l'espace de cinq ans l'extinction de la moitié des rentes de l'indemnité. 11 espérait enfin que cette perspective contribuerait puissamment à la conversion du cinq pour cent. L'opposition, de son côté, voulant favoriser les porteurs de ce dernier fonds, et prévoyant l'éventualité de sa chute au-dessous du pair, aurait voulu au contraire que, dans ce cas, Faction de l'amortissement lui fût exclusivement consacrée. Elle demandait, en conséquence, que les fonds de cet établissement fussent employés à racheter de préférence ceux des effets publics au-dessous du pair, qui seraient constitués à l'intérêt le plus élevé. Or, c'était le cinq pour cent qui devait présenter cette condition. D'autres orateurs, moins absolus, mais préoccupés cependant de l'intérêt du cinq pour cent, et surtout désireux de ne point livrer l'action de l'amortissement à la disposition du ministre, demandaient que les fonds de cette institution fussent divisés proportionnellement entre les diverses espèces de rente, avec affectation spéciale à chacune d'elles. Il devait résulter de cette combinaison que le cinq pour cent, le plus considérable des fonds publics, recevrait la dotation la plus importante, que les rentiers assurés de le voir puissamment soutenu dès qu'il descendrait au-dessous du pair,
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seraient détournés de le convertir en trois pour cenl que ce dernier fonds, réduit à sa quote-part propo tionnellc, serait privé de la puissance d'amortissemer ^»t que le ministre avait espéré lui donner, et perdra- il une partie de sa faculté d'ascension ; enfin que si l^e cinq pour cent se maintenait au-dessus du pair, la m^^*" jeure partie du fonds d'amortissement formant s^5-* dotation spéciale se trouverait paralysée, en sorte qu -*c non seulement les 15 millions de rente qui, suivait" * les plans du ministre, devaient être éteints dans l'e^^2* pace de cinq ans ne le seraient pas, mais quel'ensem- -* ble de la dette se trouverait à peine diminué.
Le ministre des finances combattit vivement ces- — propositions, qui avaient été formulées en amende ments. Il demanda que Ton s'en rapportât au directeur de la Caisse d'amortissement, placé par la lot dans des conditions d'indépendance, pour donner au fonds de cette Caisse l'emploi le plus avantageux l'État. Il déclara que si le cinq pour cent tombait au dessous du pair, le devoir de l'amortissement serait d venir à son secours, à moins, cependant, ajouta-t-il, qu'il ne se présentât une circonstance bien extraordinaire et qui n'était pas à prévoir, c'est-à dire que les trois pour cent n'en fussent affectés hors de toute proportion. Enfin, il fit remarquer que si le directeur de la Caisse d'amortissement manquait à ses devoirs, la Commission de surveillance pourrait user du droit, dont elle était investie, de provoquer son remplacement.
Outre ces critiques spéciales, on reproduisit enco les grands arguments invoqués l'année précédent
contre le premier projet. Ainsi, M. le comte Roy insista sur les dangers des conversions avec accroissement décapitai. 11 fit valoir le surcroît de charges qu elles devaient imposer à l'État pour parvenir à l'extinction de sa dette, et l'insuffisance de compensation que présentait la diminution de l'intérêt. A l'appui de ses arguments, il produisit de nombreux calculs. Mais ces calculs et ces arguments furent singulièrement infirmés par un travail de l'illustre Laplace. Ce grand géomètre, qui figurait dans la Commission de la Chambre des Pairs chargée de l'examen du projet de loi, soumit à un calcul rigoureux le problème que présentait la conversion, et trouva que si la rente trois pour cent délivrée à 75 francs mettait 33 ans et un fers à s'élever jusqu'au pair de cent francs, la conversion, par l'effet de la réduction de l'intérêt, serait avantageuse à l'État (1).
Cette affirmation de l'illustre Pair confirmait la jus- 'ftsse des appréciations sur lesquelles M. de Villèle a^r»t fondé, Tannée précédente, son grand projet de Cc> diversion. Produite plutôt, elle eût peut-être dissipé *^s doutes provoqués par des affirmations contradic-
C 1) Voici le résumé de l'opinion de Laplace :
^r Si l'intérêt, supposé d'abord à quatre pour cent, diminue pro-
X^ortionneUement au temps et ne parvient à trois pour cent qu'a-
X^rès trente-trois ans et un tiers, un calcul fort simple fait voir
^lUe chaque rente acquise par la Caisse d'amortissement aura
**ndu à l'État, par sa réduction de 5 à 4 pour cent, plus que
excédant de capital qui est payé par le Trésor ; il y aura donc
bénéfice pour l'État, môme à l'égard de chacune des rentes
^«Juises. En dirigeant convenablement l'action do l'amorUsse-
***ent, le Gouvernement peut, dans tous les cas, conserver une
****tie considérable du bénéfice de la réduction de la rente. »
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toires dans quelques esprits libres du joug des partit et prévenu le rejet de cette grande mesure.
Cette fois, le projet ministériel, moins vaste, moin absolu, conviant simplement à une conversion faculta tive, qui ne pouvait par conséquent contrarier les inté rets et les habitudes des petits rentiers parisiens, ft adopté par la Chambre des Pairs, et devint la loi A 1- mai 4825.
Il n'est pas sans intérêt de donner quelques détail sur l'exécution de cette loi. Elle accordait trois moi aux rentiers pour convertir leur cinq en trois pou cent à 75 francs, et un mois de plus environ pou la conversion en quatre et demi. Or, la situation d la rente 5 p. 0/0 était celle-ci : Du total s'élevant ; 497 millions il convenait de déduire, comme nou l'avons énoncé plus haut, 57 millions appartenant : l'amortissement ou frappés d'indisponibilité. Il restai donc 440 millions susceptibles de conversion. Su cette somme, 30 millions n'étaient point définitivemeo classés, et formaient le fonds mobile de la spécula tion, des achats et des ventes. Les 440 million restants, fixés entre les mains des rentiers propremen dits, étaient à peu près immobiles. On pouvait êtr presque certain que les premiers 30 millions, appar tenant à des hommes habiles, plus touchés de Tac croissement du capital que du taux de l'intérêt, € peu accessibles aux clameurs de la presse, se présen teraient à la conversion. Mais il n'en était pas d même des rentes de la seconde catégorie, classées ei bien plus grand nombre entre les mains de gem timides, peu éclairés, soucieux de leur petit revenu
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st à qui le parti libéral avait si bruyamment persuadé qu'il défendait uniquement leurs intérêts. Ce parti fit tout pour empêcher la conversion. Pendant les trois mois accordés par la loi, ses journaux retentirent de déclamations, de calculs, d'exhortations, pour détourner les rentiers d'y consentir, d'anathèmes contre les ministres, et de sinistres prédictions, qui n'étaient, du reste, que la paraphrase des discours prononcés à la Wbune, même par les hommes les moins versés dans te science financière (1). Ces efforts ne furent pas stériles : la masse des rentiers s'abstint, et la conversion se borna aux 30 millions de rentes flottantes [30,574,116 francs]. Elle s'opéra presque tout entière e^ trois pour cent ; le chiflre des demandes de quatre °t demi fut insignifiant. Ainsi, au lieu de l'économie a,Hiuelle de 28 millions qu'elle eût put procurer à 'État, la conversion, par l'effet des manœuvres de 1 °pposition, n'en produisit qu'une de six millions. ^stte somme fut immédiatement appliquée, conformément à la loi, au dégrèvement des contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et feutres.
Tel fut le résultat assez mesquin de cette conversion conçue dans le principe avec tant de simplicité et <ie grandeur par M. de Villèle, et qui promettait de 81 heureux résultats. Ce fut l'opposition qui, par ses a^cusations, par les haines et les terreurs qu'elle eXcita, par les dangers imaginaires dont elle traça la e°TObre perspective, força le ministre à réduire, à
<1) le discours le plus violent fut prononcé par M. Bourdeau.
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mutiler son projet ; ce fut elle qui, par ses déclamations, en entrava encore l'exécution, et imposa à la France une continuation de charges, une privation d'avantages, dont la postérité sera en droit de lui demander compte.
La lutte ne finit pas avec la conversion. Elle se renouvela sur la question d'emploi du fonds d'amortissement, question nouvelle qui naissait de la coexistence de deux rentes constituées à des taux différents. Tant que le cinq pour cent se maintint au-dessus du pair, il n'y eut pas de difficulté, toute la puissance dft l'amortissement dut être concentrée sur le trois potf I cent. Mais, bientôt cette situation changea, par su*te de circonstances que le ministère français n'avait Pu prévoir lors de la présentation du projet de conve^ sion, et qu'il ne pouvait empêcher. Une crise co^' merciale et financière, célèbre dans les fastes de Yé& ^ nomie politique, éclata en Angleterre vers la fin ^ 1825. Elle tenait à plusieurs causes : aux avances ir^1 prudemment consenties en faveur des Gouvernement * nouveaux et éphémères de l'Amérique du Sud, à l'ii*"*' mense quantité de produits manufacturés expédia dans ces États, et qui ne furent pas compensés pa** des retours, aux nombreuses Compagnies formées pour des exploitations de tout genre, enfin à l'exagération des émissions des cinq ou six cents banques qui existaient en Angleterre et qui, poussées par l'appât du bénéfice, avaient escompté des masses de valeurs douteuses et que la crise allait rendre entièrement mauvaises. Cette crise fit baisser les consolidés de 94 à 80 3/4 ; força les capitalistes anglais à retirer
leurs fonds des valeurs continentales, et exerça nécessairement un contre-coup funeste sur les rentes françaises. Le cinq pour cent, qui s'était élevé en mars 1825 à 106 francs, tomba en novembre, mais pour un jour seulement, à 90 fr. 50 c. ; il remonta rapidement à 96 francs. Quant au trois pour cent, après avoir atteint 76 francs, il tomba à 60 francs, pour osciller ensuite entre ce chiffre et celui de 65 francs. Dans cet état de choses, la Caisse d'amortissement continua à faire porter exclusivement ses achats sur ce dernier fonds. Ce fut là pour l'opposition le sujet ou le prétexte de nouvelles et violentes attaques contre le ministère, attaques formulées dans les journaux du parti, dans des pétitions, enfin à la tribune parlementaire. C'était toujours l'intérêt des porteurs du cinq pour cent qui en était le mobile réel ou apparent. On accusait le ministre des finances de délaisser injustement cette valeur, de manquer ainsi aux promesses faites par lui à ce sujet du haut de la tribune, enfin de trahir tes intérêts financiers du pays, auquel le rachat des cinq Pour cent était le plus avantageux. Indépendamment des motifs signalés précédemment qui rendaient l'opposition si ardente en faveur des porteurs de cette rente, ses attaques, dans ce cas, étaient encore inspirées par son animadversion contre les indemnitaires. On supposait que la concentration de l'amortissement sur le trois pour cent, qui était la monnaie dans laquelle ils étaient payés, n'avait pour objet que de les favoriser, en élevant ou soutenant le cours de ce fonds, qu'on aurait voulu au contraire déprimer. Enfin, outre ces attaques, on profitait de la baisse,
dont on ne considérait pas assez les causes, poui criminer contre la conversion, pour taxer les p du ministre d'imprudence, et presque d'impéritie. soutenait que le capital n'était pas assez abondan France pour que le Gouvernement pût emprunter i intérêt aussi bas que les autres États ; on préten que le syndicat des receveurs généraux, formé pa ministre, n'était qu'un instrument d'influence ai maie sur le cours des effets publics, qu'un moyei faire refluer vers la capitale et vers la Bourse capitaux de la province, au détriment de l'agricul et du commerce.
Ces incriminations, dont l'objet principal était 1' ploi donné aux fonds de l'amortissement, provo* rent dans la presse et à la tribune des débats vif multipliés. Le ministre des finances aurait peut-êtr< se borner à répondre à ses accusateurs que la n che de l'amortissement était indépendante de sa vo té, puisque la loi du 28 avril 1816, qui avait créé ( institution, en avait complètement soustrait la di tion à l'action ministérielle ; mais, sans négliger argument, il répondit sur tous les points à ses ad saires, et résuma ses principaux arguments dan discours de présentation à la Chambre des Dép du projet de budget pour 1827. Voici les princij éléments de cette réfutation :
Le ministre commença par établir que la baisse fonds publics n'avait eu pour cause que la gn crise dont l'Angleterre était le théâtre. Comme, les 140 millions de rente, il n'y en avait eu qu< convertis, et que dans ces derniers se trouvait t
la portion flottante du cinq pour cent, la baisse avait dû nécessairement se manifester sur le nouveau fonds.
< On a vivement exploité cette circonstance, ajoutait « le ministre, pour affecter le crédit général du pays, « et pour propager l'erreur que la France devait né-
< cessairement emprunter à un intérêt plus élevé que ( les autres États, enfin pour accuser la mesure finan-
< cière qui venait de s'opérer de tout le mal dont elle * nous aidait à mieux supporter les effets, loin d'en
< être la cause.
« La crise, en se développant, a dévoilé la vérité.
* La baisse de nos cinq pour cent à 90 francs, quoi-
1 que dégagés par la conversion de tous fonds flot-
f tants, a démontré aux moins clairvoyants que le
f taux de l'intérêt n'était pas la véritable cause qui
1 affectait une rente si bien traitée sous ce rapport ;
* elle a fait juger de plus jusqu'à quel point ce fonds
f eût été accablé, s'il eût eu à supporter tout le poids
f ciè la partie flottante dont la conversion l'avait déga-
f çé ; et il a dû rester démontré que cette opération,
1 loin d'avoir amené la crise, nous avait aidés à la
f supporter ; loin d'avoir affecté notre crédit, l'avait
' prémuni, en isolant la partie faible, et laissant à la
41 masse plus de force pour lutter contre le mal. »
Le ministre, énumérant ensuite les divers chiffres clç la baisse sur tous les fonds de l'Europe, démontra <llie ces fonds avaient été autant affectés, et plus mê- *X*e que ceux de la France, et que de tous c'était le ^inq pour cent qui s'était le plus aisément relevé puisque, au 31 janvier 1826, il était remonté à 98 fr. 75 c, tandis que le trois pour cent n'avait atteint que
66 fr. 90 c, ce qui s'expliquait parla raison que c dernier fonds était grevé de toute la partie flottante <L la dette, et soumis à la perspective de la surcharge qu'occasionnerait l'émission des rentes de l'indemnité
Le ministre établissait ensuite par des faits péremp toires la solidité de notre crédit : ainsi, il énonçai que, pendant même la phase la plus violente de L crise, cent millions avaient été remboursés à la Bans que sur les avances par elle faites contre dépôt d titres ou de lingots; que, sur les 125 millions d bons du Trésor dont l'émission était autorisée, il n'ea avait été mis en circulation, au maximum, que 50 millions, et que leur placement s'était effectue à l'inU? rèt de 3 1/4 au lieu de quatre alloués par le budget enfin, que les encaisses du Trésor avaient été si abondants, que le ministre avait dû rendre aux receveurs généraux 30 millions sur leurs avances, pour faire rentrer ces fonds dans la circulation, et éviter au> contribuables le paiement d'intérêts inutiles, bien que le taux n'en fût que de quatre pour cent. C'est pai ces faits et plusieurs autres analogues, qu'il serai! trop long de rapporter, que le ministre établissait contre ses incriminateurs la solidité du crédit, l'abondance du capital et le bas prix de l'intérêt.
Enfin, arrivant au point principal, celui vers leque convergeaient tous ses arguments, c'est-à-dire à h question d'emploi des fonds de l'amortissement, il s'exprimait ainsi : « Depuis l'émission des premiers 3 0/( t jusqu'au 31 décembre dernier, 50,902,623 francs t ont été employés par la Caisse d'amortissement ai « rachat de 2,135,622 francs de rente 3 0/0, reprè
sentant un capital de 71,187,000 francs; et, au moment où je parle, sur 24 millions de rente 3 0/0 en circulation, ses rachats s'élèvent à 2,450,000 fr. Encore quelques mois de secours utile, et toute la rente flottante qui a contribué à accabler ce fonds étant rachetée ou classée, nul doute qu'elle ne reprenne le cours avantageux que lui assignent l'état florissant de nos finances et la scrupuleuse exactitude du Gouvernement à satisfaire à tous ses engagements.
« C'est parce qu'ils connaissent le prix de cette exactitude pour maintenir le crédit du pays, que ceux qui avaient pris à tâche de lui nuire ont tant cherché, dans ces derniers temps, à détourner le directeur et les commissaires de l'amortissement d'appliquer sa dotation au rachat du fonds le plus bas, afin de le porter, disaient-ils, sur celui dont l'intérêt plus élevé offrait, selon eux, plus d'avantage « à l'État.
« Ainsi, Messieurs, après avoir reçu des porteurs de «5 p. 0/0 qui ont converti, l'abandon du cinquième « de l'intérêt de leurs rentes, on eût vu l'État leur « opposer, le lendemain, cette réduction d'intérêt « comme un motif de réprobation, et compter pour « rien le capital nominal dont l'accroissement avait « déterminé leur option.
« On aurait vu l'État refuser d'acheter ses rentes « 3 p. 0/0 à 07 fr. 50, taux moyen du cours dans le « dernier trimestre, c'est-à-dire 7 fr. 50 au-dessous « de celui auquel il venait de les livrer lui-même, « pour acheter de préférence des 5 p. 0/0 à 98 fr.,
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taux moyen du cours dans le dernier trimestre, c'està-dire à 2 seulement au-dessous de celui où la loi en interdit le rachat, et à 8 fr. 50 au-dessus du cours le plus élevé auquel l'État ait négocié les 5 p. 0/0, tandis qu'en même temps il eût refusé de racheter avec 32 fr. 50 de bénéfice les 3 0/0 qu'il venait de donner aux émigrés au pair, t Et dans quel but, pour quel intérêt aurait-on dû tenir une conduite aussi déloyale? Serait-ce par égard pour les droits acquis des porteurs de 5 p. 0/0? Mais, que sont les rentes rachetées par l'amortissement, si ce n'est des 5 p. 0/0 convertis, puisque nous avons vu qu'il n'avait été transféré jusqu'à ce jour que 28,000 fr. de rente de l'indemnité ? Les 30 millions de rente dont la conversion a dégagé les 5 p. 0/0, ne sont-ils pas le plus fort et le plus utile amortissement que les porteurs qui ont conservé leur 5 p. 0/0 eussent pu désirer, et auquel ils eussent pu prétendre en six ans ! Ils l'ont eu en un jour, et la veille d'une crise durant laquelle cette opération les a sauvés de l'atteinte qu'ils eussent reçue, si les porteurs des 3 p. 0/0 qui les ont livrés à 60 fr., c'est-à-dire à 15 fr. de perte, étaient restés dans les 5 p. 0/0, pour en avilir le prix dans la même proportion. Serait-ce dans l'intérêt de l'État qui, nous dit-on, aurait anéanti une plus forte somme d'intérêts? Mais, si l'État n'eût considéré que l'intérêt de ses rentes, comment eût- il pu jamais entrer dans la voie d'une conversion, pour laquelle l'accroissement du capital était la compensation de la réduction de l'intérêt ?
« Si la considération de l'intérêt était la seule qui dût déterminer l'application de l'amortissement aux fonds publics au-dessous du pair, pourquoi les Chambres auraient-elles repoussé tous les amendements à la loi qui tendaient à fixer ce point, et pourquoi ont-elles préféré de laisser au jugement du directeur et des commissaires de l'amortissement la décision d'une application qui devait être faite en présence de circonstances mobiles, et qu'il était impossible de prévoir et de spécifier dans la loi ? « Si la loi eût voulu décider la question dans le sens qu'on suppose, elle l'eût fait, elle eût dû le faire ; mais on prévit qu'elle ne le pourrait sans s'exposer, comme l'événement n'a pas tardé à le prouver, à léser la justice et l'intérêt de l'État, et la loi confia aux directeurs de l'amortissement ce qu'elle ne pouvait faire utilement elle-même. C'était trop clair pour ne pas frapper tous les yeux. Aussi a-t-on cherché dans des paroles tronquées ou interprétées dans un sens contraire au système que j'ai soutenu et que les Chambres ont adopté, un moyen de contraindre à la violation des termes et de l'esprit de la loi, à l'oubli de la justice et de la loyauté envers les rentiers, à l'abandon des véritables intérêts de l'État.
« Mais examinons quel eût été pour le passé le ré-
« sultat de la préférence réclamée en faveur des5 p. 0[0
t dans les rachats de l'amortissement ? « 23,975,714 fr. ont été employés par la Caisse
i d'amortissement en rachat de rentes depuis le 7
< septembre, premier jour où les 5 0[0 furent au-des-
c sous du pair, jusqu'au 31 décembre. Si ces fonds « eussent été appliqués au rachat des 5 p. 0/0, ils « eussent annulé pour 1,222,500 fr. de rente, et c 24,450,000 fr. de capital; ils ont été appliqués au « rachat de 3 p. 0/0, et en ont annulé pour 1,053,700 « francs de rente et 35,123,333 fr. de capital. Pour t que la prétention que je combats fut fondée, il fau- « drait que 168,800 fr. de rentes éteintes fussent prét férablesàun capital amorti de 10,673,333 fr. »
Enfin, le Ministre, répondant à l'imputation d'avoir manqué à la promesse faite aux porteurs du cinq pour cent, au cas de chute de ce fonds au-dessous du pair, rappela qu'il avait, comme nous l'avons rapporté plus haut, fait une réserve formelle pour la circonstance où le trois pour cent serait le plus fortement affecté par la baisse, circonstance qui s'était réalisée.
Ces débats animés ne procurèrent aucun succès à l'opposition. Ses demandes furent repoussées par la Chambre des Députés, et l'amortissement continua d'appliquer toute sa puissance à la rente trois pour cent.
Si l'on veut porter un jugement impartial sur cette grande controverse, il est difficile de ne pas reconnaître que la raison, la véritable intelligence des intérêts financiers de l'État se trouvaient du côté du ministère. L'opposition partait de ce principe, que l'amortissement est créé pour les rentiers, qu'il doit un égal secours aux divers fonds, lorsqu'ils sont également affectés. Or, ce principe est faux : l'amortissement n'est qu'un moyen de libération créé pour l'État, et dans l'emploi duquel il ne doit consulter que son propre intérêt. Indépendamment de la démonstration
donnée par le Ministre, que la conversion avait constitué pour le cinq pour cent le plus puissant des amortissements, et qu'au prix d'un faible sacrifice sur l'intérêt il avait été éteint une bien plus forte somme de capital, il est certain que l'avantage de l'État consistait à soutenir le trois pour cent, dont la hausse devait amener la baisse générale de l'intérêt, et qui constituait le fonds dans lequel les emprunts publics devaient être contractés désormais, puisque pour un fliême intérêt il produirait un plus fort capital.
Critiques financières élevées par l'opposition de gauche. — Questi^^11 des jeux et de la loterie. Ingénieuse théorie de M. de Ville? Ve* Souffrances de l'agriculture et demandas unanimes de dégrè^^** ment. — Possibilité de la suppression des jeux et de la réclamée par l'opposition. Tort du ministre de ne l'avoir pas
cordée. — Question du prompt rétablissement des routes, d w
places fortes et des arsenaux. Système proposé à la Chambre d- -** Députés par M. de Frénilly. Il est approuvé par la Chambre d — rt Pairs et par M. de Villèle. — Discours imprudent de ce Ministrr:^*6* Faute commise par lui. — Exagération des plaintes de ropposiUd— ^)n relatives aux fortifications et aux arsenaux. — Autres critiqua — ^ financières. Erreurs du général Foy.
Nous arrivons à la fin de cette période signalée p? une si grande prospérité financière, par tant d'initia tive, tant d'heureuses mesures, de combinaison; ^rns ingénieuses, de hardies tentatives, de violentes mai; * Aî instructives controverses. Nous avons dû faire ressor-^*r tir ce qu'il y eut souvent de passionné, d'injuste d'inintelligent dans les attaques ou les résistances de l'opposition de gauche. Mais, après la part du-* * blâme, il est juste de faire celle de l'éloge. A la vu< de l'accroissement régulier et presque inespéré recettes qui, tous les ans, présentaient un excédante ^ sur les dépenses ordinaires, l'opposition demandait* *■ qu'au lieu de consacrer cet excédant au dégrèvement^ -*■ exclusif des contributions directes, on en profitât*^ pour supprimer la loterie et les jeux, dont les produil constituaient des impôts immoraux, qui souillaient h budget. Elle gourmandait le ministère et la majorité^ de l'indifférence avec laquelle ils accueillaient cett< proposition. Elle faisait ressortir le contraste qui
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avec la qualification de moral et religieux que se donnait le parti dominant, avec le vote de la toi du sacrilège et les prodigalités envers le Clergé.
Ces demandes, ces reproches de l'opposition étaient Jncontestablement fondés. La majorité, qui le comprenait sans doute, n'y répondait point. Le ministère seul essaya de justifier le maintien des impôts attaqués. M. de Villèle dit qu'il ne fallait pas seulement considérer les périodes de paix, mais tenir compte des éventualités de guerre auxquelles un État considérable, comme la France, ne pouvait échapper. Or, parmi les impôts, ajoutait-il, les uns, tels que les douanes et les contributions indirectes, sont profondément affectés Par Tétat de guerre. Vautres n'en reçoivent presque aucune atteinte, et de ce nombre sont les produits de '* loterie et des jeux. Enfin, une troisième classe est seule susceptible d'augmentation, pour subvenir au surcroit de dépenses occasionné par la guerre : ce sont les contributions directes. Pour ne pas se trouver aU dépourvu, dans les circonstances critiques, il est donc indispensable de maintenir en temps de paix et ^ prospérité les impôts de la seconde catégorie, qui Présentent une ressource constante, et si un dégrèvement doit avoir lieu, de le faire porter sur les contributions directes, appelées à subir en temps de guerre ****« augmentation. Telle était l'ingénieuse théorie Qu'opposait M. de Villèle aux demandes de l'opposition.
D'autres raisons graves contribuaient encore à faire Consacrer les excédants à l'allégement des contributions directes : c'étaient les souffrances très réelles de
l'agriculture et les plaintes qu'elles provoquaier Quand on parcourt les documents originaux de l'épi que, on est frappé de l'unanimité et de l'insistance ■ ces plaintes. Conseils généraux, orateurs, Commi. sions des deux Chambres proclamaient à l'enfi c souffrances, et demandaient dégrèvement sur dégrèv ment. La surabondance des produits, l'avilisseme qui en était la conséquence, provoquaient dans que ques contrées la menace d'abandonner la culture. ( qui ajoutait à la détresse des propriétaires et des eu tivateurs, c'était la cherté progressive de la mail d'oeuvre, qui se produisait non seulement dans 1 centres industriels, mais encore dans les campagne Le prix de revient des produits agricoles augmente donc, tandis que celui de vente diminuait. Les doci ments officiels constatent que, pendant la période qi nous examinons, c'est-à-dire de 1820 à 1825, le pr moyen de l'hectolitre de blé, dans l'ensemble de France, ne dépassa pas 15 francs. Dans certain zones, il s'éleva jusqu'à 18 et 20 francs, mais da d'autres en revanche il descendit presque à 10 franc On se plaignait universellement, on recherchait 1 causes du mal, sans trop les découvrir, et on s'acco dait à demander de nouveaux dégrèvements. Écouto M. le duc de Lévis, rapporteur du budget de 1824 la Chambre des Pairs. Après avoir énoncé que la c tresse des propriétaires fonciers était aussi gran qu'avant le dégrèvement de 1821, parce que la bais progressive du prix des denrées, qui s'était continu depuis lors, avait plus que compensé la diminution l'impôt, il ajoutait : « Où s'arrêtera cette dépréci
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« tion des produits du sol, qui s'étend à d'autres
1 pays ? quelles en sont les causes ; surtout, quels sont
1 les moyens d'y remédier? Grandes et difficiles ques-
f tions d'économie politique, que je ne pourrais qu'ef-
1 fleurer ici, et dont cependant la solution importe à
1 la prospérité générale, et spécialement au bien-être
1 de cette classe qui constitue, après tout, la princi-
1 pale force des nations. Et remarquez, Messieurs,
f que la diminution du revenu des propriétaires n'est
1 point compensée, comme on aurait dû s'y attendre,
f par la diminution dans le prix de la main-d'œuvre :
' nulle part dans nos campagnes, elle n'a suivi la
1 baisse des denrées de première nécessité ; et même,
f chose étonnante, elle s'accroît journellement, soit
c que l'activité prodigieuse de l'industrie employant
* plus de bras en ait retiré à la culture, soit surtout
« parce que l'aisance et une sorte de luxe, nés du pro-
c grhs des arts, ayant pénétré jusques dans les der-
c nières classes de la société, ont fait naître pour elles
c des besoins inconnus aux générations passées. Mais,
1 si tous les amis de l'humanité se réjouissent sincè-
1 rement de voir les plus simples artisans mieux
* vêtus, mieux logés, mieux nourris qu'autrefois, il
* n'en est pas moins vrai que c'est la propriété fon- ^ cière qui en paie directement les frais ; c'est à quoi ^ doit avoir égard un Gouvernement équitable dans ^ la répartition des charges publiques. »
Nous ne rechercherons pas en ce moment les causes
*te cette souffrance de l'agriculture, causes qu'il n'est
t>as impossible de découvrir. Il nous suffit d'avoir
prouvé l'existence de ce profond malaise, qui fut pour
482 LIVRE m. — LÀ RESTAURATION
M. de Villèle l'un des motifs de préférer le dégrèv ment à la suppression des jeux et de la loterie. conduite en cette matière trouve donc des excus plausibles, mais non une entière justification. No croyons, en effet, qu'il eût été possible, tout en vena au secours de l'agriculture dans des limites équitable de donner satisfaction à !a morale par la suppressi des impôts qui la blessaient. Ces impôts procurai€ au Trésor un produit total de 20 millions. Or, les d grèvements accordés sur les contributions direct* de 1819 à 1827, excédèrent 56 millions. N'aurait— pas pu en retrancher 10 millions, c'est-à-dire moins cinquième, pour les consacrer à l'emploi réclamé ^ l'opposition, sans mettre pour cela la propriété péril ? Quant aux 10 millions restants, eussentdonc été si difficiles à découvrir ? Les douanes et contributions indirectes ne présentèrent-elles pas, p€ dant la période dont il est ici question, un accroiss ment de produits de 80 millions ? Le clergé, outre 3 10 millions d'augmentation par lui reçus en 1816 1817, au milieu de la gêne et des souffrances publ ques, ne vit-il pas encore sa dotation s'augmenter « 1820 à 1825, de dix autres millions ? N'y avait-il p en outre, malgré l'économie apportée dans la plupa des branches du service, d'utiles réformes à accor plir? ne pouvait-on rien retrancher sur la mais* militaire du Roi, composée certes de braves officier mais qui, pour un vain service de Cour, coûtait l'État plus de trois millions ; sur une garde roya trop nombreuse ; sur des régiments suisses trop la gement payés ? ne s'éleva-t-on pas, quelques anné
plus tard, contre le cumul qui procurait à certains maréchaux 160,000 francs d'appointements, et aux archevêques -cardinaux des sommes également fort importantes ? Les Conseils généraux et municipaux ne votaient-ils pas, tous les ans, des subventions considérables pour le clergé ? Sans doute, la Royauté encore pénétrée du regret de l'ancien régime et du souvenir des grandes scènes de la Révolution, se sentant d'ailleurs menacée dans son existence, ne se serait pas aisément résignée à l'amoindrissement des corps de troupe qu'elle considérait comme sa principale sauvegarde. Elle était d'un autre côté dominée par le clergé d'une église dont l'hostilité regrettable envers ^s principes de la civilisation moderne, quoique non encore aussi hautement formulée que de nos jours, se révélait par de nombreux indices. Néanmoins, avec la profonde sagacité du ministre des finances, avec une volonté ferme, il eût été possible, croyons-nous, de Couver l'économie de dépense ou le supplément de recette de dix millions nécessaire pour donner à la Morale publique une juste satisfaction.
Ce n'est pas tout. D'autres questions importantes Paient encore agitées, quelques-unes par la gauche, et d'autres par des membres des diverses fractions de k Chambre. Parmi ces questions, il en était qui intéressaient au plus haut point la prospérité, la sécurité et la grandeur de la France. On sait dans quel déplorable état l'Empire avait laissé nos routes, nos places Portes et nos arsenaux. La détérioration des routes, tes lacunes qu'elles présentaient, en rendant les transports lents, coûteux et difficiles, contribuaient pour
une large part aux souffrances de l'agriculture, et constituaient une cause d'infériorité pour notre industrie et notre commerce. Aussi, en 1825, lors de la discussion du budget de Tannée suivante, un membre du côté droit de la Chambre des Députés, M . de Frénilly, se conformant à la doctrine émise par M. de Villèle au sujet des dépenses extraordinaires, et invoquant d'ailleurs une théorie vraie sur l'avantage et l'économie de la rapide exécution des travaux publics, surtout de ceux de viabilité qui procurent à l'État une ample compensation de ses sacrifices par l'accroissement des transactions, la vie et la fécondité dont ils sont une des principales sources, M. de Frénilly» disons-nous, ouvrit-il l'avis d'accomplir rapidement ces travaux, par la voie des emprunts substituée aux ressources annuelles, nécessairement bornées, du budget. Nous ne le suivrons pas dans les détails et Ie8 calculs par lesquels il établissait que, même au poinl de vue financier, son système était le plus avantages- Cette idée, alors assez nouvelle, parut un peu stlt" prendre la Chambre. Elle y fut accueillie sans dé^a" veur, mais peut-être pas avec la sérieuse attentif qu'elle méritait. A la Chambre des Pairs, la Commît sion du budget la rappela, en préconisa les avantage et en recommanda l'adoption, qui exigeait nécessaire" ment la participation et même l'initiative du Gouv^r" nement. Cet avis fut combattu par M. de Marbo*5» esprit chagrin, étroit et peu enclin aux nouveautés et aux hardiesses. Mais, le mérite du système de M. de Frénilly ne pouvait être méconnu par une inteliigence vive, juste et étendue comme celle de M. de
lèle. Aussi ce ministre appuya-t-il l'opinion émise r la Commission. Après avoir rappelé la distinction tre les dépenses ordinaires et les extraordinaires ur lesquelles les ressources annuelles sont insuffifîtes, il ajoutait : t Si pour augmenter le matériel de la guerre, pour réparer les fortifications de nos places fortes, pour assurer à notre marine des approvisionnements que pendant la paix on se procure à bon marché, tandis qu'aux approches de la guerre il faut les amasser à grands frais ; si, enfin, pour mettre nos routes en bon état, il pouvait être jugé nécessaire de faire instantanément des dépenses considérables, mais qui n'auraient pas à se reproiuire, quels inconvénients y aurait-il donc à faire un usage modéré du crédit ? » C'était là bien par- , se montrer à la fois et conséquent et éclairé. Mais qui était blâmable et imprudent, c'était la double ertion du ministre ajoutant que le moment n'était ; venu de mettre ce projet à exécution, et qu'au plus la grande mesure de l'indemnité empêchequ'on ne pût de longtemps s'en occuper. !h quoi ! le prompt rétablissement des routes, des ifications, des arsenaux, ne devait -il pas être sidéré comme l'intérêt le plus immédiat, le plus ent de la France ? n'était-ce pas fournir l'arme plus puissante aux adversaires de l'indemnité, damner en quelque sorte soi-même cette mesure, de la représenter comme le principal obstacle à plus rapide exécution des travaux destinés à assula prospérité intérieure et la puissance de la nce ? N'était-ce pas justifier les amers reproches
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de ceux qui accusaient la Restauration de sacrifier ] grands intérêts du pays à la satisfaction du clergé des émigrés ?
Mais, ces assertions du Ministre étaient aus inexactes qu'imprudentes. Nous le verrons, en eflï Tannée suivante, proposer encore un nouveau dégr< vement de 19 millions sur la contribution foncier somme plus que suffisante pour fournir l'intérêt • l'amortissement de l'emprunt qu'eût exigé le prom| achèvement des grands travaux d'utilité et de défeni nationale. L'indemnité n'était donc pas véritablenie un obstacle insurmontable h l'émission de cet en prunt, d'autant plus qu'elle n'entraînait aucun vers ment, aucune diminution du capital circulant; ^ augmentait simplement la masse des titres.
Ce fut une faute politique de la part de cet haï* Ministre, que de n'avoir pas fait entrer dans son gr» projet de conversion l'achèvement des travaux publ comme un des éléments, une des conséquences l'opération. Si, au lieu de laisser entrevoir que, mc3 pendamment de ses avantages propres, elle n'aur* pour conséquences que l'indemnité à donner aux en grés et le dégrèvement de la propriété foncière.* eût, par un heureux amalgame, lié à son suc£ l'exécution des grands travaux publics, il est probat que son projet n'aurait rencontré qu'une host lité moins vive ou moins puissante. Par là, en eflfë le Ministre eût donné satisfaction au commerce et l'industrie, si intéressés à l'achèvement et au perfec lionnement des routes ; à l'agriculture pour laqueJJ* ils auraient été infiniment plus avantageux qu'un
dégrèvement; enfin à l'opposition qui, humiliée de nos défaites, inquiète pour nos libertés, voyait dans la reconstitution des éléments de notre puissance militaire la garantie de l'indépendance nationale, des conquêtes morales de la Révolution, et peut-être le moyen de recouvrer un jour notre grandeur. Quelle n'eût pas été la force du Ministre, s'il eût présenté son projet dans ces conditions, avec ces perspectives, comme une œuvre vraiment nationale, embrassant 'ous les points de vue et satisfaisant à toutes les aspirations ! Quelle n'eût pas été sa force, si toutefois, des partis aussi absolus, aussi acharnés que ceux de ^tte époque avaient pu écouter la voix de la raison, et consentir mutuellement à des sacrifices et à des concessions !
Un des principaux motifs de la conduite du ministre, dans ces graves matières, était l'existence des k>ons rapports du gouvernement français avec les Puissances continentales, rapports fondés sur la communauté de vues politiques, et qui, joints à la lassitude *\ée de trop longues guerres, semblait promettre une l*aix durable. Dans de telles conjonctures, on espérait pouvoir accomplir à la longue et au moyen des simples Ressources ordinaires les grands travaux d'utilité publique, et l'on agissait en conséquence.
Si, laissant de côté la question des routes, on veut apprécier avec équité les reproches de l'opposition relatifs aux fortifications et aux arsenaux, l'on reconnaît que sur le premier point ils étaient exagérés et sur le second complètement mal fondés. La Restauration ne négligeait pas les fortifications ; seulement,
par suite des considérations que nous venons d'exposer, elle ne les rétablissait qu'avec la lenteur imposée par l'emploi exclusif des ressources ordinaires du budget. Pendant son existence, elle consacra aux fortifications et au casernement 120 millions. Elle rétablit et même amplifia nos principales places. Quant aux arsenaux, qui ne soulevaient aucune question de principe, mais dont la reconstitution, par suite des limites résultant des moyens de fabrication, ne pouvait s'opérer que successivement, la Restauration s'en occupa avec la plus louable activité, et laissa sous ce rapport, à sa chute, la France dans une magnifique situation. En résumé, on doit blâmer le ministère de M. de Villèle de n'avoir pas considéré le rétablissement des routes comme une de ces dépenses extraordinaires et urgentes, pour lesquelles le recours au crédit était sage, utile, et même indispensable. On peut être moins affirmatif sur la question des fortifications, tout en inclinant à croire que l'intérêt de la défense nationale, malgré les circonstances politiques, eût commandé le même recours. Mais, on doit repousser comme complètement injustes, ainsi qu'on en trouvera plus loin la preuve, les incriminations relatives au prétendu délaissement des arsenaux. Le ministère commit donc, non des fautes purement financières, car on n'en peut guère reprocher de semblables à M. de Villèle, mais des fautes politiques se rattachant cependant à l'ordre financier.
Beaucoup d'autres critiques, d'autres réformes de nature à influer sur les finances, furent encore formulées ou proposées pendant la période que nous
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^traçons. La gauche, mue par l'esprit démocratique et par le désir de soulager les classes pauvres, demandait la réduction de l'impôt sur le sel. Les autres Partis se montraient favorables à cette mesure ; mais on reculait devant la lacune considérable qu'elle créerait dans les recettes, et qu'on ne savait comment combler. La droite, de son côté, obéissant à des inspirions plus aristocratiques et au soin de la conservation des familles, qu'elle considérait comme le plus solide fondement des Sociétés et de l'ordre public, demandait l'abaissement des droits sur les successions, sUrtout en ligne directe, et n'obtenait pas plus de sUccès. La partie de la droite qui avait rompu avec le Finistère, et formait une seconde opposition, insistait vivement sur la décentralisation administrative, sur 1^ réduction du nombre des Cours et des tribunaux. ï£lle rappelait les discours prononcés sur ces divers Points par M. de Villèle, en 1817. Elle reprochait à Qe Ministre de trahir par son inaction, depuis qu'il était au pouvoir, les doctrines des Royalistes qui l'y avaient porté et l'espérance qu'ils avaient fondée sur ses promesses. Elle assignait cette conduite pour cause à sa scission. La gauche ne s'associait pas à ce grief, qui tendait à diminuer la puissance politique de Paris qu'elle considérait comme sa citadelle, à augmenter l'influence de la grande propriété et des classes supérieures. Elle combattait les mesures réclamées en invoquant les principes de la démocratie, sans donner un sens précis et limitatif à ce mot susceptible d'une si grande extension. Quant au ministère, il n'opposait
que de faibles réponses aux demandes et aux reproches de ses anciens amis.
La gauche, s'attachant en outre plus spécialement aux questions financières, cherchait par tous les moyens à tourmenter, entraver le Cabinet, à le représenter comme dépensant dans de folles prodigalités les ressources de la France. On ne peut, sans se reporter aux documents originaux, se faire une idée des exagérations, des contradictions dans lesquelles la passion politique jetait les hommes de ce parti. On soutenait que le budget qui, déduction faite des intérêts de la dette, des fonds départementaux et autres dépenses du même genre, ne laissait pas 500 millions pour les services généraux de l'État, pourrait subir des réductions par cinquantaines de millions, maison se gardait de préciser les éléments de ces réductions. M. Casimir Périer reprochait aux Ministres, dans la séance du 2 mai 1826, « leurs prodigalités sans mesure », et terminait son objurgation en s'écriant : « Députés des t départements, ayez pitié de la France et non des « Ministres ! » Le général Foy, à son tpur, se jetait, pour incriminer le gouvernement, dans de flagrantes contradictions avec son parti et avec lui-même. On connaît les plaintes antérieures de ce parti sur l'insuffisance de l'armée, et sur le non-emploi d'une foule d'Officiers. Le gouvernement, comme nous l'avons vu, avait augmenté l'effectif. En outre, pour donner à l'armée une constitution solide et répondant à toutes les éventualités, il avait créé des cadres nombreux, bien constitués ; seulement, il n'y laissait qu'un nombre relativement peu considérable de simples soldats,
estimant qu'il était avantageux, au point de vue financier et économique, de ne pas enlever les autres à la production, enfin, qu'en cas de guerre, dans un pays belliqueux comme la France, l'année présenterait une consistance suffisante si, dans des cadres excellents en Officiers et Sous-Officiers, elle comptait un tiers de vieux soldats et deux tiers de nouveaux. Par ce système, d'ailleurs, le gouvernement maintenait en activité un plus grand nombre d'Officiers. Eh bien ! le §^n&»al Foy l'attaqua précisément sous le rapport du noinbre des Officiers et Sous-Officiers, qui suivant lui °ccasionnait une trop grande dépense. Il demandait Ç^e, par mesure d'économie, on réduisit de moitié le ^otnbrc des cadres, sauf, quand la guerre éclaterait, à ^s doubler, en donnant ainsi de l'avancement à la Plupart des Officiers et des Sous-Officiers. C'était là évidemment contredire tous les précédents de l'opposition, affaiblir l'armée, permettre au gouvernement ^ette diminution dans le nombre des Officiers, dont on Vui avait antérieurement fait un grief. Le Ministre de ïa guerre n'eut pas de peine à démontrer que par ce système on arriverait, en cas de guerre, à avoir tout nouveau, tout inexpérimenté : les Officiers, les Sous- Officiers et les Soldats. Et puis, à la paix, que faire des cadres ainsi doublés ? Comment les ramener au nombre antérieur? On se retrouverait ainsi dans la situation que blâmait le Général ; il y aurait cette différence, toutefois, que ce serait après avoir été contraints de combattre avec une armée, où presque tous auraient été novices dans leurs fonctions, c'est-à-
dire avec des chances moins assurées de succès. Ces raisons étaient sans réplique.
11 serait superflu de reproduire ici les critiques si multipliées que l'opposition dirigeait avec un aveugle acharnement contre presque toutes les branches de l'administration, toutes les dépenses de l'État. Disons seulement qu'elles ne cessèrent pas après la chute du ministère de M. de Villèle ; qu'elles poursuivirent également le cabinet de conciliation présidé par M. de Martignac, et qu'elles arrachèrent, comme nous le verrons plus loin, des mouvements d'indignation à M. Roy, successeur de M. de Villèle au département des finances, et à M. Humann, rapporteur du budget.
Terminons ici ce qui concerne cette brillante période, qui fait époque dans nos annales financières. Nous n'avons pu présenter que dans leurs points essentiels les mesures, les innovations, les tentatives, les discussions, qui la signalèrent. Leur étude plus approfondie fournirait même aujourd'hui d'utiles enseignements aux hommes d'État et aux administrateurs.
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